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MÉMOIRE 
Sur Us phares flottants de l'Angleterre; 

Par fil. E. DEGRAND, ingénieur de* ponts et chaussées 
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De tous les pays maritimes, l'Angleterre est celui qui 
compte le plus grand nombre de phares flottants allumés 
sur ses côtes et où l'installation de feux de ce genre remonte 
à une date plus ancienne. 

Ainsi, tandis que nous n'en avons qu'un seul en France, 
celui de Tallais, allumé depuis 1845 à l'embouchure de la 
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Gironde, il en existe quarante-six en Angleterre (*), et 
parmi eux plusieurs datent du siècle dernier. 

On est donc en droit de supposer qu'en Angleterre, mieux 
que partout ailleurs, on a dû, grâce à une aussi longue ex- 
périence , arriver aux solutions les plus satisfaisantes pour 
tout ce qui concerne la construction et l'organisation du ser- 
vice des phares flottants, et, à ce point de vue, une étude 
de ces phares ne peut que présenter par elle-même un assez 
grand intérêt. 

A défaut, d'ailleurs, de tout autre document publié, du 
moins à notre connaissance, sur cette matière, on nous par- 
donnera d'avoir pensé que les renseignements contenus 
dans ce mémoire pourraient être de quelque utilité pour les 
ingénieurs appelés soit à présenter des projets pour la con- 
struction de phares flottants, soit à diriger le service d'en- 
tretien de phares de ce genre (**). 

I. OBJET DES PHARE» FLOTTANTS. 

n existe en général le long de tout littoral maritime un 
certain nombre d'écueils, situés à des distances plus ou 
moins considérables des côtes , dont il importe de signaler 
la position exacte à cause des dangers exceptionnels qu'ils 
présentent pour la navigation. 

Lorsque ces écueils sont tels qu'ils découvrent quelque- 
fois à mer basse, au moins par les grandes marées, que le 
fond en est suffisamment résistant et que l'accès n'en est pas 



(*) Ce nombre a été plus grand encore avant l'invention des 
pieux à vis qui a permis de remplacer quelques phares flottants par 
des phares fixes. Aux États-Unis, il j en a à peu près autant (àû), 
mais leur installation est en général de date beaucoup plus récente. 

(**) La plupart de ces documents sont extraits d'un rapport de 
mission en Angleterre, dont une partie a déjà été publiée dans les 
Annales ( i856, 5« cahier). Ils ont été complétés à l'occasion d'un 
second voyage tout récent (mai i85 9 ), pendant lequel nous avons 
eu l'honneur d'accompagner en Angleterre M. l'inspecteur général 
directeur du service des phares. 
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en tout temps impossible , on n'hésite pas d'habitude à les 
signaler, suivant leur importance, soit par un phare, soit 
par une tour pleine en maçonnerie, soit par une simple 
balise. 

Mais souvent ces conditions ne sont pas remplies et des 
difficultés insurmontables s'opposent à l'érection de toute 
construction fixe. 

Si l'écueil a peu d'étendue et se trouve dans des parages 
peu fréquentés, si des amers pendant le jour et les feux de 
la côte pendant la nuit fournissent déjà aux navigateurs 
quelques indications approximatives sur sa position, on 
peut fort bien pour le signalér recourir simplement à une 
bouée. 

Les bouées des plus grands modèles, et surtout les bouées 
à cloche, peuvent, dans ces circonstances, rendre les plus 
utiles services. 

Mais lorsque l'importance de la navigation ou des dan- 
gers exceptionnels rendent indispensable de fournir aux 
navigateurs, la nuit comme le jour, des indications plus 
précises, il faut nécessairement , à moins encore d'impos- 
sibilité absolue, en venir à l'emploi d'un phare flottant. 

On sait qu'on donne ce nom à un bateau mouillé dans le 
voisinage de l'écueil à signaler et sur lequel on entretient 
des feux pendant toute la durée des nuits. 

Les phares de ce genre, dans les conditions que nous 
venons d'indiquer, peuvent à coup sûr rendre de très- 
grands services à la navigation ; mais nous verrons , toute- 
fois, qu'ils ne sont pas exempts d'inconvénients, et que 
pour bien des motifs on ne doit y avoir recours que lorsqu'il 
y a impossibilité reconnue de faire autrement. 
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IL NOMBRE DE PHARES FLOTTANTS ALLUMÉS SUR LES CÔTES DE LA 
GRANDE-BRETAGNE. FORMES GÉNÉRALES , DIMENSIONS ET TONNAGE 
DES NAVIRES. 

Les premiers phares flottants installés en Angleterre 
sont ceux de Dudgeon et de Nore, dont l'allumage remonte 
aux années 1734 et 1735. 

Ce n'est que cinquante ou soixante ans plus tard qud 
trois autres feux du même genre furent allumés, mais de- 
puis cette époque, et surtout pendant les premières années 
de ce siècle leur nombre a augmenté rapidement , et dans 
l'état actuel , comme nous l'avons dit, on compte en tout 
sur les côtes de la Grande-Bretagne quarante-six feux flot- 
tants, dont quarante sur le littoral anglais proprement dit, 
cinq en Irlande et un seul en Écosse, à l'embouchure de la 
Clyde. 

Le service des phares étant partagé en Angleterre entre 
un grand nombre d'administrations différentes ou corpo- 
rations dont les attributions ne s'étendent pas au delà des 
limites de chaque pays, et ne comprennent même quelque- 
fois qu'une seule localité; il en résulte qu'on ne doit pas 
compter sur une uniformité complète dans l'installation et 
le service des phares flottants. 

D'ailleurs les circonstances locales sont de nature à mo- 
tiver pour les navires des formes et des dimensions très- 
différentes. 

Ainsi, tandis que quelques-uns d'entre eux sont mouil- 
lés par 5 ou 6 mètres d'eau seulement, il en est qui le sont 
par 35 ou 40 mètres, et l'un d'eux enfin, celui de Seven- 
Stones, est mouillé par 40 brasses ou 73 mètres d'eau à 
mer basse. 

En outre, la position plus ou moins abritée que ces na- 
vires occupent, les uns presque en rivière, les autres à 
d'assez grandes distances en avant des côtes, la violence 
des vents ou des courants, la nature du fond, le voisi- 
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nage ou l'éloignement de dangers de nature à augmenter 
l'agitation des lames, une foule de circonstances en un mot, 
rendent inadmissibles, dans certaines localités, des dis- 
positions qui pourraient parfaitement convenir ailleurs. 

Enfin le moyen auquel on s'est arrêté pour distinguer 
entre eux les phares flottants situés dans le voisinage les 
uns des autres, consistant à allumer un, deux ou trois 
feux sur le navire , et le nombre de mâts étant toujours le 
même que celui des feux, il en est résulté encore des diffé- 
rences notables dans le gréement et le tonnage. 

Il n'existe donc pas, rigoureusement parlant, de type 
invariable de navire pour phare flottant, et autant que nous 
en avons pu juger, on a adopté pour chaque emplacement 
le modèle de bateau qui, d'après l'expérience des marins 
et des constructeurs de la localité , a paru présenter les 
meilleures garanties de résistance, de stabilité et de durée. 

Ce qui peut cependant les distinguer des navires du com- 
merce, c'est qu'on s'attache à leur donner les formes re- 
connues les meilleures pour diminuer par les gros temps le 
tangage comme le roulis , c'est-à-dire toutes les oscillations 
de nature à nuire à la visibilité des feux en faisant incliner 
plus ou moins les mâts qui les supportent. 

Ainsi, en termes techniques , ce sont des navires à quille, 
mais à varangues plates , relevées et évasées de l'avant , à 
l'arrière arrondi et à voûte pleine: enfin une disposition 
plus particulière, c'est qu'indépendamment de la quille 
proprement dite, il y a de chaque côté de celle-ci deux 
fausses quilles ou pièces longitudinales (Pl. 171, fig. 3). 
fixées en saillie sur les flancs du navire de manière à 
augmenter la résistance aux oscillations transversales (*). 



(*) Il est bon d'observer, du reste, qu'il ne faudrait pas, en étu- 
diant des dispositions de ce genre , chercher à les exagérer; on 
pourrait peut-être arriver ainsi à supprimer presque entièrement 
les oscillations par les temps ordinaires ; mais par les gros temps, 
quelle que fût la stabilité , il y aurait des déplacements, et le na- 
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En somme, à ne considérer que les phares flottants dé- 
pendant d'une môme corporation , on peut remarquer une 
tendance évidente à se rapprocher d'un type commun et 
pour la corporation de Trinity-House en particulier, la plus 
importante de toutes celles du Royaume-Uni , ce type est 
celui dont nous donnons les dessins (Pl. 1 7 1 , ftg. 1 , s , 3 et 4). 

Les navires de cette corporation, jusqu'à présent, ont 
tous été exécutés en bois (*), et leur tonnage, suivant les 
circonstances, a varié de 100 à îoo tonneaux environ. Celui 
de i58 tonneaux que notre dessin représente peut donner 
une idée assez exacte des dimensions moyennes en même 
temps que des formes générales que ces navires affectent. 

III. NAVIRES Bit BOIS BT NAVIRES EN FER* AVANTAGES ET INCONVÉ- 
NIENTS DES DEUX SYSTEMES DE CONSTRUCTION. 

Nous venons de dire que jusqu'à présent la corporation 
de Trinity-House n'a fait usage que de bateaux en bois pour 
ses phares flottants 5 en Irlande, au contraire, les navires en 
fer ont seuls été employés, et à Liverpool, sur cinq navires 
affectés au service des phares flottants de la Mersey (**), 
deux sont en fer et trois en bois. 

Il nous a paru, dans ces circonstances, que c'est auprès 
du comité des docks de Liverpool, dans les attributions du - 
quel sont placés les phares de l'embouchure de la Mersey, 

" — 1 ' r- 

• 

vire, a cause même de sa stabilité exagérée, tendant à reprendre 
brusquement sa position d'équilibre , il en résulterait des mouve* 
ments susceptibles de déterminer des chocs et pouvant donner Ueu 
à des avaries dans les appareils d'éclairage. On sait en outre que les 
navires de ce genre fatiguent beaucoup l'équipage par les gros 
temps. 

• {*) Pendant notre dernier voyage , nous avons eu occasion de 
voir dans les bassins de Ramsgate un phare en fer exécuté par la 
corporation. C'est lè premier de ce genre dont elle aura fait usage. 

(**) Il n'y a à l'embouchure de la Mersey que troisphares flottants 
seulement; sur les cinq navires, deux sont conservés dans les 
docks pour servir de rechange en cas de besoin. 
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que nous pourrions la mieux nous renseigner sur les avan- 
tages comparés du bois et de la tole pour la construction 
des phares flottants. 

Grâce aux facilités qui nous ont été données, nous avons 
pu examiner dans les plus grands détails, non-seulement 
les bateaux de rechange conservés dans les docks , mais 
encore les trois phares flottants de l'embouchure de la Mer* 
sey, et nous rendre très-bien compte des dispositions adop- 
tées pour l'aménagement général des navires, l'installation 
et le service des appareils, le logement des équipages, l'em- 
magasinage des approvisionnements, etc., etc. 

De cet examen et de nombreux renseignements recueillis 
auprès du comité, il est résulté pour nous qu'au moins en 
ce qui concerne les phares de la Mersey, ce sont sans con- 
tredit les navires en fer qui présentent les conditions les 
plus satisfaisantes. 

Le phare en fer du nord-ouest, que nous avons plus par- 
ticulièrement examiné et dont nous donnons les dessins 
(Pl. 171, 5 à u) v est à la vérité plus important que 
les phares en bois; ses dimensions sont plus grandes, ses 
formes peut-être mieux étudiées; mais, en outre, il offre 
dans tous ses détails une apparence de solidité et de bonne 
conservation, dont on est beaucoup plus frappé que lors- 
qu'on visite des navires en bois. 

L'expérience est là, d'ailleurs, pour témoigner en faveur 
de cette supériorité. 

Depuis plus de quinze ans, en effet, que le navire est en 
service, il n'a éprouvé encore aucune avarie importante, 
et tout l'entretien s'est borné au renouvellement par inter- 
valles de la peinture. Un examen attentif ne nous a d'ail- 
leurs fait reconnaître nulle part la moindre trace d'oxy- 
dation. % 

Nous n'avons donc pas été surpris de voir qu'à Liverpool 
on n'hésite pas à donner la préférence au fer sur le bois 
pour la construction des navires, mais malgré les observa- 
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tions et les expériences comparatives qu'on a été à même 
de faire dans ce port, mieux que partout ailleurs , nous ne 
pensons pas qu'on puisse encore considérer la question 
comme définitivement résolue, 
i Le fer présente, par rapport au bois, l'avantage de laisser, 
à dimensions égales , plus de place libre pour les aména- 
gements intérieurs, de donner lieu, à volume égal pour les 
navires, à un moindre tirant d'eau, et de faire disparaître 
presque entièrement les chances d'incendie, ce qui n'est 
pas sans importance pour un phare , surtout eu égard à la 
probabilité de l'emploi dans un avenir peu éloigné d'huiles 
minérales très-inflammables, en remplacement de l'huile 
de colza. 

Sa force est d'ailleurs supérieure à celle .du bois, et ce 
n'est que sous le rapport de la durée et des frais d'entretien 
qu'on n'est pas d'accord sur la préférence à donner à l'un 
ou à l'autre système. 

L'exécution des premiers navires en fer ne remonte pas 
au delà de i858 ou 1839 pour l'Angleterre, et 1842 pour la 
France, et l'on ne peut encore rien dire de bien concluant 
en ce qui concerne leur durée ; mais il est permis cepen- 
dant d'espérer qu'elle égalera au moins celle des navires en 
bois, puisque ces derniers , même à l'aide d'un doublage en 
cuivre , du renouvellement de la peinture et de réparations 
fréquentes, ne durent pas en moyenne au delà de vingt- 
cinq ans. 

Quant à l'entretien , on est porté à penser en France 
qu'il est beaucoup plus dispendieux pour le fer que pour le 
bois , et dans la marine impériale , par exemple , on avait 
regardé jusqu'à présent comme indispensable de procéder 
tous les six mois à la visite générale de la coque, et de re- 
nouveler entièrement les peintures, ce qui constituerait un 
inconvénient très-grave pour un phare flottant, puisqu'il 
faudrait dans ces conditions lui faire quitter deux fois par 
an son mouillage. 
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Avec le bois, au contraire, on admet qu'un navire bien 
calfaté et muni d'un bon doublage en cuivre peut parfaite- 
ment tenir la mer pendant deux ans sans être visité. 

Les renseignements recueillis à Liverpool sont loin d'être 
aussi défavorables à la tôle , et l'on y a constaté qu'un dé- 
placement et un radoub tous les deux ans suffisent aussi 
bien pour un navire en fer que pour un navire en bois. 

L'emploi de la tôle galvanisée soit au zinc, soit au cuivre, 
permettront d'ailleurs d'obtenir sans doute des résultats 
plus satisfaisants encore. 

Une objection plus sérieuse faite contre l'emploi de la 
tôle, c'est que les coquillages et les plantes marines s'y 
attachent, dit-on, plus facilement et en bien plus grande 
quantité que sur les doublages en cuivre , surtout lorsque 
les navires restent stationnaires comme cela a lieu pour les 
phares. 

S'il en était ainsi , il pourrait arriver, dans le cas où les 
chaînes viendraient à être rompues accidentellement, que 
la manœuvre du navire en devînt difficile à tel point que la 
conservation du phare, et surtout la vie de l'équipage se 
trouveraient sérieusement compromises. 

Mais une expérience de plus de quinze années au phare 
du nord-ouest a démontré que cet inconvénient n'est pas 
aussi à redouter qu'on l'avait supposé, et d'ailleurs quel- 
ques précautions spéciales , comme par exemple la galva- 
nisation au cuivre d'une partie de la coque permettrait sans 
doute de faire disparaître toute crainte à cet égard. 

Cet inconvénient, s'il existait en partie, serait dans tous 
les cas largement compensé par cet avantage que présente 
le fer de ne pas être exposé à être attaqué par les tarets ou 
autres agents analogues de destruction. 

Il n'y a donc dans tout cela rien qui puisse donner une 
idée défavorable de la tôle et en faire rejeter l'emploi. 
La comparaison des frais de premier établissement n'est 
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pas de nature à fournir à cet égard des arguments plus 
concluants. 

Ainsi tandis que les navires en bois de i58 tonneaux de 
la corporation de Trinity-flouse coûtent, en moyenne, 
5 ooo livres (ia5ooo francs), y compris le gréement, les 
lanternes et les appareils d'éclairage ; celui en fer de Liver- 
pool, du port de 200 tonneaux, n'a coûté que 6 706 livres 
(167650 francs), et la différence de ces deux prix est suffi- 
samment expliquée, indépendamment du tonnage, par cette 
circonstance que le navire en bois ne porte que deux lan- 
ternes et deux appareils d'éclairage avec réflecteur de 
o™. 3o d'ouverture , tandis que le navire en fer de Liverpool 
est muni de trois lanternes avec appareils d'éclairage com- 
posés de réflecteurs de o m .55 d'ouverture. 

Nous pensons donc, pour conclure , être dans le vrai en 
disant que les faits déjà constatés permettent de supposer 
que c'est très-probablement le fer qui l'emportera sur le 
bois , mais que ces faits ne sont pas cependant assez nom- 
breux encore pour qu'on puisse dès à présent se prononcer 
d'une manière définitive à cet égard. 

Que du reste , en ce qui concerne les phares flottants, il 
est bien démontré qu'on peut obtenir d'excellents résultats 
de l'emploi des navires en fer comme des navires en bois, 
et que le plus souvent ce ne sont que des circonstances lo- 
cales , c'est-à-dire les facilités plus ou moins grandes d'exé- 
cution et surtout de réparation en cas d'accident qui devront 
déterminer le choix des ingénieurs en faveur de l'un ou de 
de l'autre système de construction (*). 



(*) Depuis répoqiie de notre premier voyage, les progrès de l'opinion 
en Angleterre en faveur des navires en fer ont été assez marqués 
pour que la corporation de Trinity-House qui, jusqu'à présent n'avait 
fait exécuter que des navires en bois , ait cru devoir adopter le fer 
pour les deux derniers navires qu'elle a fait construire , et il nous a 
paru même qu'à l'avenir, à moins de circonstances exceptionnelles , 
c'est à ce système de conduction qu'elle aouïwr* la préférence; 
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IV. AMARRAGE DES NAVIRES. FORCE ET DIMENSIONS DES CHAÎNES. 

Quel que soit le navire employé , Tune des questions les 
plus importantes à examiner est celle qui concerne l'amar- 
rage et les dispositions adoptées pour prévenir autant que 
possible le déplacement des feux. 

Malgré une assez grande uniformité dans les moyens 
usités en Angleterre, les conditions particulières de chaque 
installation ont cependant motivé à cet égard quelques dif- 
férences. 

Ainsi tandis qu'un certain nombre de phares sont mouil- 
lés sur deux ancres avec une chaîne d'affourche , d'autres 
n'ont qu'une seule chaîne et une seule ancre; les ancres 
d'autre part sont disposées de manière tantôt à agir surtout 
par leur poids à la façon des corps morts, tantôt à mordre 
dans le sol comme les ancres ordinaires lorsque le fond est 
favorable pour cela. 

Dans tous les cas, les chaînes sont d'un très-fort calibre 
et les ancres fort lourdes , et il y a en outre à bord des 
chaînes et des ancres de rechange destinées à servir, soit 
lorsqu'on lève la chaîne principale pour la visiter, soit lors- 
que les navires viennent à chasser sur leurs ancres ou à 
briser leurs amarres par les mauvais temps. 

La corporation de Trinity-House a adopté d'une manière 
générale l'usage des* ancres champignon (mushrooman- 
chors), dont le nom seul indique suffisamment la forme 
et qu'on trouve d'ailleurs représentées (PL 171, fig. i5). 

Ces ancres, par suite de leurs dispositions et de leurs 

nous nous sommes assuré d'ailleurs par nous -même en visitant les 
nouveaux navires qu'on y a introduit toutes les améliorations que 
l'expérience a pu suggérer, et sous ce rapport les dessins complets 
que nous en donnons (Pl. 17a , fig. a à 7), nous paraissent présenter 
un intérêt tout spécial. La dépense totale occasionnée par leur con- 
struction a été de 3750 livres seulement (93 750 francs) par navire, 
non compris les appareils d'éclairage et certaines parties acces- 
soires du gréement. 
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dimensions, agissent à la fois comme corps-morts et comme 
les ancres ordinaires, à cause de leur poids considérable 
et des pointes dont le bord du champignon est garni. On en 
paraît généralement très-satisfait, et depuis qu'on les em- 
ploie, les cas de cbasse sont devenus fort rares. 

Le seul inconvénient qu'elles présentent, c'est d'être 
difficiles à lever, à tel point que Ton est quelquefois obligé 
de les abandonner lorsqu'il faut déplacer le navire, soit 
pour les réparations d'entretien, soit pour toute autre 
cause. 

Le poids de ces ancres est d'habitude de 3a quintaux 
anglais, ou environ 1625 kilogrammes. 

Les ancres de rechange sont de forme ordinaire et pèsent 
75o kilogrammes seulement. 

A Liverpool , au lieu d'ancres champignon , on a fait usage 
d'ancres doubles (Pl. 171, fig. 14), composées de deux 
ancres à double patte de forme ordinaire, reliées vers le 
bas au moyen d'une forte traverse en fer de o m .35 de lon- 
gueur, et dont les tiges se rejoignent vers le haut, de ma- 
nière à ne porter qu'un seul jas et un seul organeau. Leur 
poids est de 863 kilogrammes. 

Les ancres de rechange sont simples, et la seule parti- 
cularité qu'elles présentent c'est que la traverse portant 
les pattes est mobile , de telle sorte que l'une ou l'autre 
patte peut venir butter contre la tige.' Cette disposition qui, 
du reste, est connue en France, présente cet avantage que 
les ancres de ce genre sont moins encombrantes. Leur poids 
est de 1 2 quintaux, ou 609 kilogrammes. 

Les chaînes employées par l'une et l'autre corporation 
sont à peu près de même force, mais diffèrent cependant 
entre elles à quelques égards. 

Celles de la corporation de Trinity-House ont des mail- 
lons de o m . 22 de longueur sur o m . 1 5 de largeur, et sont exé- 
cutées en fer de 1 pouce 1/2 (o m .o38i) de diamètre; les 
maillons sont d'ailleurs sans étais. 
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À Liverpool , pour des dimensions à peu près égales, les 
maillons sont d'habitude garnis d' étais en fer forgé et la 
force du fer est en outre de 1 pouce 5/8 (o m .o40. 

On considère à Liverpool comme un perfectionnement 
important la substitution du fer forgé à la fonte pour l'exé- 
cution des étais; ce qu'il faut attribuer sans doute à ce que 
le fer et la fonte n'ayant pas exactement la même composi- 
tion, il doit en résulter, lorsqu'ils sont soumis à l'aclion de 
l'eau de mer, une oxydation plus rapide aux points de con- 
tact que lorsque les étais sont en fer. La dureté plus grande 
de la fonte doit aussi contribuer à accroître l'usure pour les 
parties des maillons exposées à frotter contre les étais pen- 
dant les manœuvres. 

Ce n'est , du reste , que pour la partie flottante de la 
chaîne qu'on a recours à ces étais en fer, et la chaîne d'af- 
fourche , lorsqu'il y en a une , est toujours composée de 
maillons sans étais. 

La disposition la plus importante pour assurer la solidité 
de l'amarrage consiste à faire usage d'une très-grande lon- 
gueur de chaîne. 

Ainsi pour les phares de Trinity-House, lorsque les na- 
vires n'ont qu'une seule ancre, la touée est d'environ 
2 oo brasses (366 mètres) ; s'il y a deux ancres avec chaîne 
d'affourche, celle-ci a 200 brasses et la chaîne flottante 
i5o brasses, soit en tout 35o brasses, ou 64o m .5o de lon- 
gueur de chaîne pour l'amarrage du navire. 

Les feux flottants de Liverpool devant servir jusqu'à un 
certain point de feux de direction , il n'était pas possible de 
les amarrer sur des chaînes aussi longues , parce qu'il en 
serait résulté à chaque marée, sous l'action des courants, 
des déplacements par trop considérables. 

On n'a donné , en conséquence, à la chaîne flottante que 
3o brasses seulement; quant à la longueur de la chaîne 
d'affourche, elle est de i4o brasses, ou 256 mètres. 

Il va sans dire que ces différentes longueurs se rappor- 
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tent à des profondeurs d'eau ordinaires , c'eet-à-dire qui 
n'excèdent pas so mètres environ à mer basse; pour des 
profondeurs d'eau exceptionnelles, il faudrait les augmenter 
proportionnellement. 

Les chaînes très-longues ont pour effet d'empêcher les 
mouvements brusques des navires et les chocs qui en pour- 
raient résulter de se transmettre jusqu'aux ancres et de les 
ébranler; mais, d'un autre côté, le champ des déplace- 
ments périodiques des navires sous l'action de la marée et 
des courants est beaucoup plus étendu qu'il ne serait né- 
cessaire, et l'on ne pourrait pas exagérer cette disposition 
sans s'exposer quelquefois à des inconvénients assez graves 
au point de vue de l'éclairage. 

Ce n'est à la vérité que lorsque le mauvais temps le rend 
indispensable, afin de laisser plus de liberté aux mouve- 
ments des navires et d'atténuer les chocs de nature à 
ébranler les ancres, que les chaînes sont entièrement 
larguées; en temps ordinaire on doit toujours les tenir aussi 
courtes que possible. 

Quelle que soit la corporation à laquelle elles appartien- 
nent, les chaînes, avant d'être mises en service, sont 
soumises à des épreuves par traction, destinées à donner 
la mesure de leur force. 

A Liverpool, l'épreuve est de 49 tonnes pour les chaî- 
nes de o m .o4i5,ce qui correspond à i8 k .5o par millimètre 
carré. 

Pour les chaînes de Trinity-House, la charge est la même 
que pour celles de l'amirauté, et bien que nous ne puis- 
sions pas en indiquer exactement le chiffre, il paraît dif- 
férer peu du précédent. 

Nous n'avons pas besoin de rappeler que ces épreuves qui 
sont à peu de chose près les mêmes en France (18 kilo- 
grammes par millimètre carré pour la marine impériale), 
ont le très-grave inconvénient d'affaiblir beaucoup les 
chaînes qui y sont soumises; des expériences faites à di- 
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verses réprises à cet égard à l'amirauté anglaise, ont fait 
reconnaître qu'une chaîne après avoir résisté une première 
fois aux épreuves réglementaires, se rompt souvent sous un 
effort moitié moindre lorsqu'on vient à l'éprouver de nou- 
veau. 

Malgré ce fait bien constaté, on n'a pas su jusqu'à présent 
en Angleterre, pas plus qu'ailleurs, imaginer pour les 
chaînes un système d'épreuves moins défectueux. 

Une fois reçues et mises en service, les chaînes devien- 
nent l'objet d'une surveillance constante destinée à prévenir 
autant que possible les chances de rupture provenant de 
l'usure ou de toute autre cause ; les patrons des phares 
flottants sont tenus de les faire relever au moins une fois 
par semaine, à mer basse, aussi haut qu'on le peut sans 
déplacer les ancres, et comme on visite ainsi toutes les 
parties qui étant constamment en mouvement sont les 
plus exposées à s'user, on peut suivre parfaitement les 
progrès de cette usure et exécuter à temps les réparations 
nécessaires. 

En outre une fois par an dans le courant de l'été, les 
chaînes et les ancres sont entièrement levées et toute pièce 
qui paraîtrait devenue trop faible est immédiatement rem- 
placée. 

Enfin tous les deux ou trois ans, suivant les localités, 
lorsque le bateau est déplacé pour recevoir un radoub 
général, on déplace également les ancres et les chaînes et 
ces dernières sont entièrement remises à neuf avant de 
servir de nouveau. 

Grâces à ces précautions et surtout à la force des chaînes, 
les garanties de sûreté sont assez grandes, mais le point 
essentiel pour que les accidents deviennent très-rares, c'est 
d'amarrer les navires de telle sorte que par les mauvais 
temps ils n'exercent sur leurs amarres que le moindre effort 
possible. 

Le fait suivant que nous trouvons relaté dans les docu«* 
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ments parlementaires de 1 845 et qui nous a été communi- 
qué de vive voix pendant notre séjour à Liverpool, suffit 
pour montrer les fâcheuses conséquences d'un amarrage 
mal disposé. 

On avait cru devoir, dans le principe, probablement à 
cause de la direction des vents régnants, mouiller le bateau 
du feu flottant du nord «ouest en travers du courant et bien 
qu'on eut fait usage de chaînes de i? f (o m .o445), celles-ci 
furent brisées huit fois dans V espace de trois ans, tandis que 
depuis qu'on a modifié ces dispositions et mouillé le navire 
parallèlement au courant ce même accident ne s'est repro- 
duit qu'une seule fois en six ans bien que les chaînes em- 
ployées n'aient que o m .o4i3 seulement de diamètre. 

Il peut se faire, il est vrai, que l'habileté du patron et 
de l'équipage pour manœuvrer le bateau par les mauvais 
temps, ait exercé une certaine influence sur ces résultats. 

Les menottes et émérillons placés, soit près de l'ancre 
quand il n'y en a qu'une, soit sur le maillon d'affourche 
lorsqu'il y a deux ancres, sont toujours exécutés en fer 
beaucoup plus fort que les chaînes. 

D'habitude pour l'émérillon, l'anneau est en fer dei p J 
(o m .o476 ) et le noyau en fer de 3 p { (o^.oSSg) ; les menottes 
de 10 pouces (o n \254) de largeur, sur 44 (o m . 1 14*) de dia- 
mètre, dans la partie formant maillon, ont sp{ (o m .o635). 

Ces dernières pièces sont toujours éprouvées séparément 
et soumises avant d'être réunies aux chaînes à un effort de 
55 tonnes ou bien 56 86o kilogrammes. 

V. DURÉE MOYENNE DBS NAVIRES. TEMPS APRÈS LEQUEL UN RADOUB 

GÉNÉRAL DEVIENT NÉCESSAIRE. 

Nous n'avons pu recueillir que fort peu de renseigne- 
ments sur cette question pendant notre séjour en Angle- 
terre. 

Nous avions compté, pour les compléter, sur une note 
que M. le Secrétaire de la corporation de Trinity-House 
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avait bien voulu nous promettre en réponse à une série de 
questions que, sur sa demande, nous lui avions adressées 
par écrit, mais cette note qui ne nous est parvenue que 
quelque temps après notre retour en France, ne contient à 
ce sujet aucune indication précise. 

En nous occupant des avantages et des inconvénients 
respectifs du fer et du bois, nous avons déjà eu occasion 
de dire qu'en France la durée moyenne d'un navire en bois 
est évaluée à 2 5 ans environ; mais comme ceci se rapporte 
aux navires de l'État, ou à ceux de la marine marchande 
qui ne tiennent pas constamment la mer et ont la faculté, 
par les mauvais temps, de se retirer dans les ports de re- 
fuge, il est probable que la durée d'un bateau destiné à 
supporter un phare flottant est sensiblement moindre. 

En consultant, à défaut d'autres renseignements, soit les 
documents parlementaires recueillis à diverses époques en 
Angleterre à l'occasion d'enquêtes faites par la chambre des 
communes, sur l'éclairage maritime, soit les comptes ren- 
dus des dépenses de la corporation de Trinity-House 
pendant un certain nombre d'années, nous remarquons les 
faits suivants : 

En général il y a eu chaque année, au moins un navire 
reconstruit en entier, même aux époques où le nombre des 
phares flottants de la corporation de Trinity-House n'était 
que de dix-neuf. 

Le nombre de bateaux recevant un radoub général équi- 
valant à peu près pour les dépenses à une demi-recon- 
struction est en moyenne de deux par an. 

Enfin trois ou quatre navires sont l'objet chaque année de 
grosses réparations dont le montant s'élève en moyenne de 
5 à 10 000 francs par navire. 

On pourrait déduire delà des chiffres qui présenteraient 
quelque garantie d'exactitude s'il s'agissait d'installer d'un 
seul coup un très-grand nombre de phares flottants et 
d'évaluer d'avance les dépenses qui en résulteraient, mais 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome m. 2 
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qui, selon toutes les apparences, pourraient se trouver fort 
éloignées de la vérité si Ton n'avait à considérer qu'un 
seul ou un très-petit nombre de phares en particulier. 

Ainsi par exemple, d'après ces mômes documents que 
nous venons de citer le phare de Lynwell, allumé pour la 
première fois en 1828, donne lieu 12 ans après, en i84o, 
à une dépense de 7 ii7 1 io'3 d (i77 987 f .8o) indiquant évi- 
demment une reconstruction complète. 

Le phare de Shipwash, installé en 1837 pour le prix de 

4 i32 ! 1 i'8 d (io3 564 f . 55), donne lieu six ans plus tard à 
des dépenses pour réparations extraordinaires montant à 
55 4o3 f . ;5 , ce qui équivaut à une demi-reconstruction. 

Le phare de Sunk pour lequel les dépenses d'entre- 
tien, grosses réparations comprises , s'élèvent en i858 à 

5 943 1 7 , n d (i48 834 f .85) donne encore lieu l'année sui- 
vante à des dépenses extraordinaires montant à 2o57 l 8'6 d 
(5o935'.6o). 

Nous pourrions multiplier ces exemples, mais nous pen- 
sons en avoir assez dit pour montrer que l'imprévu joue 
un grand rôle quand il s'agit de navires constamment 
exposés à l'action de la mer, et c'est là ce qui justifie pour 
un service de ce genre la nécessité d'avoir à proximité des 
phares flottants, des phares de rechange tenus toujours 
prêts à prendre la mer pour remplacer ceux qui viendraient 
à être avariés ou détruits. 

Si l'on voulait cependant malgré tout établir des règles 
approximatives, nous pensons qu'on ne serait pas très- 
éloigné de la vérité en admettant qu'un navire destiné à 
supporter un phare flottant dure en moyenne 20 ans envi- 
ron» en recevant dans l'intervalle un radoub général 
correspondant à une demi-reconstruction, indépendam- 
ment des réparations ordinaires d'entretien dont il doit 
être l'objet d'une manière périodique à intervalles déter- 
minés. 

Nous devons dire toutefois» qu'on nous a cité» mais à 
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titre d'exceptions seulement, des navires qui ont duré au 
delà de cinquante ans. 

Quant aux accidents imprévus , on peut se faire une idée 
assez exacte de leur degré de probabilité assez peu élevé en 
observant que pour plus de trente phares flottants placés 
dans ses attributions, la corporation de Trinity-House ne 
possède que trois phares de rechange seulement et qu'elle 
se considère cependant, d'après l'expérience qu'elle a ac- 
quise dans ce genre de service, comme parfaitement à 
même de parer ainsi à toutes les éventualités non-seule- 
ment en ce qui concerne les avaries graves, mais encore 
pour l'entretien ordinaire exigeant, comme nous l'avons dit, 
que chaque navire soit déplacé tous les doux ou trois ans 
pour être visité en entier, repeint et radoubé s'il y a lieu. 

VI. ÉQUIPAGES DES BATEAUX-PHARES- IMPORTANCE ET COMPOSITION. 
CONGÉS, RECRUTEMENT, SALAIRES, ETC. 

Pour tous les phares flottants dépendant de la corpora- 
tion de Trinity-House, les équipages, à une exception près, 
sont composés de la manière suivante : 



Patron ou capitaine 1 

Second 1 

Gardiens pour les feux.. ........ S 

Matelots, dont i charpentier. . . , , , 6 

Total. *u 

Il y a constamment à bord : 

Capitaine ou second • » « • • 1 

Gardiens de feux a 

Matelots. U 

Total 7 



JLbs autres hommes sont à terre, où ils séjournent pendant 
un mois avant de retourner à bord. 

Par suite de cet arrangement le maître et le second pas- 
sent alternativement un inois à bord et un mois à terre, 
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et les hommes de l'équipage deux mois à bord et un mois à 
terre. 

Pour le phare de Seven-Stones que nous avons déjà eu 
occasion de citer à cause de la situation exceptionnelle qu'il 
occupe, le nombre de matelots est de 12, ce qui porte l'é- 
quipage à 1 7 hommes en tout. Le roulement établi pour 
le temps à passer à bord et à terre est du reste le même 
que pour les autres phares, avec cette seule différence qu'il 
reste constamment à bord 1 1 hommes d'équipage. 

À Liverpool, pour le phare en fer du nord-ouest, l'équi- 
page est composé comme pour les phares flottants deTrinity- 
House, mais pour les deux autres feux de l'embouchure de 
la Mersey, il n'«y a avec le patron et le second que 6 hommes 
seulement soit en tout 8 hommes d'équipage au lieu de 1 1. 

Le roulement pour le temps à passer à bord et à terre 
est d'ailleurs le même que pour les phares de Trinity- 
House. 

La nécessité d'avoir à bord des phares flottants des 
équipages sur lesquels on puisse parfaitement compter, 
donne une assez grande importance au mode d'après lequel 
sont choisis les hommes qui les composent. 

Les règles suivies à cet égard par la corporation de 
Trinity-House nous paraissent mériter d'être citées. 

Les différents degrés établis entre les hommes compo- 
sant un équipage sont de 4» savoir : les simples matelots, 
les matelots gardiens des feux, le second et le patron. 

Les matelots sont d'abord choisis avec soin parmi ceux 
de la marine marchandé et pour être admis, ils doivent, 
indépendamment d'une moralité irréprochable, justifier 
d'un certain degré d'instruction. 

Les matelots gardiens de feux sont pris ensuite soit par 
ordre de mérite, soit à l'ancienneté, parmi les matelots or- 
dinaires. 

Enfin le second est choisi de la même manière parmi les 
matelots gardiens de feux, et ce n'est qu'après avoir passé 
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par ces trois premiers degrés qu'on peut parvenir au grade 
de patron. 

La corporation est assurée de la sorte, lorsqu'elle place 
un patron à la tête d'un phare flottant, qu'il est parfaitement 
au courant de tous les détails du service, et elle le connaît 
depuis assez de temps pour ne lui confier le commande- 
ment, qu'autant qu'il réunit toutes les conditions de mora- 
lité et de capacité nécessaires pour l'exercer d'une manière 
satisfaisante. 

La proportion de un patron seulement et un second sur 
un équipage composé de 1 1 hommes est assez faible d'ail- 
leurs pour qu'on puisse toujours faire des choix convena- 
bles, surtout en apportant dès le principe une extrême 
sévérité dans l'admission des simples matelots. 

Les salaires que la corporation accorde à chacun de ses 
agents sont assez élevés pour qu'elle ne manque jamais de 
candidats pour les places vacantes. 

Ils comprennent deux parties distinctes, l'une constituant 
le salaire proprement dit, la seconde portant le nom d'allo- 
cation pour vivres soit à bord,soit à terre. 

Les patrons reçoivent ainsi : 

Salaire annuel (y compris une indemnité de ao livres i. .. «, 



pour logement à terre) 80 o o 

Allocation pour vivres à raison de i'6 d par jour, soit 

pour 565 jours 37 7 6 

Total 107 7 6 

Ou bien *68/i r .35. 

1. ». d. 

Pour le second, le salaire annuel est de. 45 o o 

L'allocation pour vivres comme pour le patron. .... 97 7 6 

Total 72 7 6 

Ou bien 1809'. 35. 



Les matelots gardiens de phare ont 3i livres par an, et 
les simples matelots 27 livres, et les uns et les autres re- 
çoivent en outre pour indemnité de vivres quand ils sont à 
terre i f 3* par jour, soit pour 122 jours 7 1 i2'6 d . 
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Ils ont ainsi en tout : les premiers o,66 f .4o par an, et les 
seconds 8o5 f .6o. 

Le salaire du charpentier est d'environ io4i francs, 
vivres compris. 

Pendant qu'ils sont à bord, tous les hommes sont nour- 
ris aux frais de la corporation et les rations, évaluées par 
homme à i r . 85 environ par jour, et dont le tableau reste 
ôonstamment affiché à l'intérieur de chaque bateau, sont 
composées, par semaine, de la manière suivante : 



Viande. . . . 10 livres (A k .53&) 

Pain 7 livres (3 k .i7Û) 

Farine. » . * a livres (V.907) 

Pois 1 pinte (o lu .5 7 ) 

Graisse. . . . i livre (0^.237) 



Pommes de 

terre. ... 7 livres (3 k .i74) 
Thé.*. ... a onces (o\oÔ7) 

Sucre î livre (o\34o) 

Bière. ... 3 gallons (i3 Ut .63) 



En tenant compte de ces vivres, qu'ils reçoivent pendant 
8 mois sur 12, le montant des salaires, comme nous l'avons 
dit, est assez élevé pour qu'on puisse n'avoir que des ma- 
rins de choix, eu égard surtout à l'avancement auquel 
chacun d'eux peut prétendre. 

Tout en considérant comme parfaitement judicieuses les 
dispositions que nous venons d'indiquer, il est bon d'obser- 
ver qu'il ne serait pas nécessaire de prévoir pour les sa- 
laires des dépenses aussi élevées dans le cas où l'on vou- 
drait évaluer d'avance les dépenses relatives à l'installation 
d'un phare flottant en France. • 

Au feu flottant de Talais, en effet, le service s'effectue 
d'une manière parfaitement satisfaisante bien que les sa- 
laires soient fixés à 1 400 fr. pour le patron; à 1 200 fr. 
pour le second; à 800 pour les matelots, gardiens et char- 
pentiers, et à 36o fr. pour le mousse. 

Aucune autre allocation n'est d'ailleurs accordée pour 
frais de vivres, soit à terre, soit à bord. 

Quelque peu élevés relativement que puissent paraître 
ces salaires, une expérience de plus de i3 années a dé- 
montré qu'il peuvent suffire et on n'aurait probablement 
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que de très-légères modifications à leur faire subir dans le 
cas où l'on viendrait à adopter pour le recrutement des équi- 
pages et l'avancement un système analogue à celui mis en 
pratique en Angleterre. 

VIL DÉPBÏISES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT, D'ENTRETIEN ANNUEL 

ET DE GROSSES REPARATIONS. 

Nous traiterons cette question avec quelques dévelop- 
pements, mais, tout en nous plaisant à reconnaître que les 
phares flottants d'Angleterre ne laissent absolument rien à 
désirer, nous ne pouvons nous empêcher de réserver en- 
tièrement notre opinion sur le montant élevé des dépenses 
auxquelles leur eptretien donne lieu. 

On ne devra donc pas chercher dans les renseignements 
qui vont suivre une indication approximative de ce que 
coûteraient en France l'installation et l'entretien d'un phare 
flottant, mais simplement un exemple intéressant selon 
nous, à citer, de la manière de procéderextrèmementlarge 
des corporations anglaises, en fait de dépenses. 

En ce qui concerne les frais de premier établissement, 
nous avons déjà dit qu'un bateau en bois de dimensions 
moyennes et semblable à celui dont nous donnons le dessin 
(Pl. 171 , fig. 1 à 4), coûte àla corporation de Trinity-House 
environ ia5 000 francs, y compris deux appareils avec 
lanternes et objets accessoires dont le prix doit s'élever à 
20 000 francs environ. 

On comprend du reste que ces frais peuvent varier beau- 
coup avec le tonnage des navires et suivant les localités. 

Le chiffra le plus élevé des dépenses faites pour cet 
objet paraît être celui concernant l'installation du phare 
de Seven-Stones qui a été de 7707 1 (192 625 francs). 

Le navire est de 300 tonneaux et porte deux feux seule- 
ment. 

Deux autres phares au contraire n'ont coûté ensemble 
que 4 8i7 f 3'4 d soit environ 60 200 francs par phare. 
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Ce dernier chiffre qui se rapporte à des navires de 
100 tonneaux, paraît être le minimum de la dépense faite 
en pareille circonstance en Angleterre, et en le rappro- 
chant de celui qui précède, on retrouve à peu de chose près 
la dépense moyenne que nous venons d'indiquer pour 
l'installation d'un phare flottant sur navire en bois. 

Ce que nous avons dit des navires en fer, comparés aux 
navires en bois, permet de supposer que cette dépense 
moyenne serait encore la même en adoptant ce système de 
construction. 

On peut dans tous les cas considérer comme un maxi- 
mum qu'on n'aura sans doute jamais occasion de dépasser, 
dans les circonstances ordinaires (*) , le prix de revient 
déjà cité du phare en fer du nord-ouest à l'embouchure de 
la Mersey, prix inférieur de 25 ooo francs environ à celui 
du phare de Seven-Stones, bien que ce dernier n'ait que deux 
feux tandis qu'il y en a trois sur le phare du nord-ouest. 

Quelque élevés que soient ces frais de premier établis- 
sement, ils ne sauraient cependant donner lieu par eux- 
mêmes à aucune objection sérieuse contre l'établissement 
d'un phare flottant, mais il n'en serait peut-être pas de 
même des frais d'entretien s'il fallait s'en rapporter au 
chiffre qu'ils atteignent en Angleterre. 

On trouve de nombreux renseignements au sujet de ces 
dépenses dans les documents parlementaires ainsi que 
dans les états dressés annuellement par la corporation de 
Trinity-House, et nous ne pensons pouvoir mieux faire, afin 
d'en donner une idée aussi exacte que possible, que de 
dresser le tableau suivant dans lequel ne figurent que des 
chiffres pris dans ces documents authentiques. 

(*) Dans un projet, non encore approuvé, dressé par MM. les in- 
génieurs des constructions navales de Rochefort pour l'installation 
d'un phare flottant sur l'écueil de Rochebonne (Vendée), on a 
donné au navire, à cause des conditions tout exceptionnelles dans 
lesquelles il se trouverait placé, un tonnage de près de 53o tonneaux 
et l'estimation approximative ne s'élève pas à moins de 6oo ooofr. 
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Én consultant dans ce tableau les chiffres qui se rappor- 
tent à un même phare, on voit, même en laissant de côtô 
les cas de réparations extraordinaires, entre quelles limites 
étendues peuvent varier d'une année à l'autre les dépenses 
d'entretien. 

Ainsi pour le phare de Nore, ces dépenses qui en 1840 
n'atteignent pas 20000 francs, s'élèvent en 1842 à 
4i i68 f .3o. 

Pour le phare de Sunk, elles sont de i4385 f . 90 seule- 
ment en 1840 et de 452 36'. 65 en 1841, chiffre qui se 
maintient presque aussi élevé pendant les annjées suivantes. 

Des faits analogues peuvent être constatés presque à 
chaque ligne. 

Il en est de même lorsqu'on examine les chiffres disposés 
par colonnes verticales indiquant pour une même année les 
dépenses faites dans les différents phares. 

Ainsi, en 1 85 1 par exemple, tandis que ces dépenses sont 
de 22 238 f .6o pour le phare de Kentish-Knock, elles s'é- 
lèvent à 37 27i'.25 pour le phare de Seven-Stones, à 
49 75o francs pour le phare de Mo use, à 61 548 f .3o pour 
te phare de Calshot et à 84496'. 80 pour le phare de 
Goodwin. 

Le rapprochement des dépenses moyennes fait ressortir 
des différences à peu près aussi grandes. 

Ainsi tandis que cette moyenne est de 19 389'. 35 pour 
le phare de Mapiin-Sand, elle s'élève pour les phares 
d'Owers et de Goodwin, à 55 ooo francs environ» c'est-à- 
dire à bien près du triple. 

Il serait donc fort difficile d'indiquer avec quelque ap- 
proximation, ce que coûte en Angleterre l'entretien d'un 
phare flottant y compris les dépenses relatives à la conser- 
vation et au renouvellement périodique du navire et tout 
ce qu'on peut dire, c'est que, d'après le tableau qui précède 
et pour les i38 années d'entretien qui y figurent, la 
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moyenne générale des dépenses annuelles s'est élevée par 
phare au chiffre considérable de 39546 f ,4*« 

Ce n'est pas du reste la corporation de Trinity-House 
seulement qui dépense pour cet objet des sommes aussi 
fortes. 

En consultant l'état des dépenses faites en i855 parle 
comité des docks de Liverpool, nous constatons que les 
frais d'entretien des trois phares flottants de l'embouchure 
de laMersey ont été les suivants : 

i° Phare du Nord-Ouest (3 lanternes). 

I. •. d. 

' Salaires 7A7 10 g 

Vivres. A58 11 4 

Entretien 83g it 6 

Total aoû5 i3 7 

Ou bien 5i i35'. 7 o 

a # Phare de Formby (a lanternes). 

Salaire 538 9 U 

Vivres 363 11 7 

Entretien 333 16 U 

Total x a35 17 3 

Ou bien 3o8g65o 

3° Phare de Grosby ( 1 seule lanterne). 

Salaires 3g3 5 o 

Vivres 3oa 11 7 

Entretien a3i 10 g 

Total 927 7 k 

Ou bien aSiS/i'.iô 

Total général io5ai6 f .35 

Soit pour la moyenne des trois phares 35 072 . 1 a 

D'après les renseignements qui nous ont été donnés de 
vive voix sur les lieux, ce serait là le montant habituel des 
dépenses annuelles d'entretien. 

Les documents parlementaires de i845 donnent en outre 
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le détail de ces mêmes dépenses pendant les années 1842, 
1843 et 1844» et il en résulte que la moyenne, y compris 
quelques réparations extraordinaires, a été : 

fr. 

Pour le phare du Nord-Ouest 73 3*8.85 

— du Formby 35 85a . 60 

— du Crosby. 37 5a 1.10 

Total i36 702.55 

Total pour les trois années k 10 107.65 

Total indiqué ci-dessus pour l'année 1 853 1 o5 206. ko 

Total général . . . . 5i53iA.o5 
Moyenne des a années, par phare (^V). • £2 943.67 

De sorte qu'on retombe ainsi sur un chiffre supérieur 
encore à celui indiqué ci- dessus pour la corporation de 
Trinity-House, circonstance qui peut tenir il est vrai à ce 
que les deux moyennes ne sont pas exactement compa- 
rables. 

Pour l'Irlande, àu contraire, il résulte d'états détaillés 
indiquant pour trois de ses phares le montant des dépenses 
d'entretien pendant 1 1 années consécutives, que la moyenne 
a varié, d'une année à l'autre, entre un minimum de 
17 763'. 80 et un maximum de 34 090 e . 70 et qu'elle a été 
en définitive pour ces 11 années de 28 079'. 85 seulement, 
c'est-à-dire de 3o p. 1 00 environ inférieure à celle relative 
aux phares de Trinity-House et du comité des docks de 
Liverpool. 

Il est vrai qu'il n'y a eu pendant cette période aucune 
reconstruction de navire, et que c'est là probablement ce 
qui motive cette différence en moins assez considérable. 

L'Écosse, nous l'avons déjà dit, ne compte aucun phare 
flottant le long de ses côtes, si ce n'est celui situé en rivière 
vers l'embouchure de la Clyde; mais avant qu'un phare en 
maçonnerie fût élevé sur l'écueil isolé de Bell-Roch, un feu 
flottant provisoire resta installé pendant 5 années con- 
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sécutives à proximité de ce point, et les dépenses auxquelles 
son entretien donna lieu s'élevèrent en moyenne à 
96 200 francs par an comprenant : 

Salaires 7 83o fr. 

Vivres. 11 1&0 

Entretien 7 a3o 

Total 26200 

Résultat qui diffère peu de celui relatif aux phares 
d'Irlande. 

Voici maintenant pour les phares dépendant de la corpo- 
ration de Trinity-House, le détail des dépenses annuelles 
dont nous n'avons fait qu'indiquer le total dans le tableau 
ci-dessus. 

Nous prendrons pour exemple l'année i845 pour laquelle 
nous avons les documents les plus complets, et nous ne 
citerons d'ailleurs que les dépenses présentant entre elles 
les différences que nous avons signalées tout à l'heure. 
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Ce qui frappe tout d'abord en examinant ce tableau, ce 
sont les différences existant entre les consommations 
d'huile pour des phares ayant le même nombre de lampes. 

Dans quelques cas cela tient à ce que des approvisionne- 
ments non consommés ont été repris en compte à la fin 
de Tannée, mais ce n'est là que l'exception et en général 
ces différences restent pour nous sans explication. 

Il en est de même, bien qu'à un moindre degré, pour les 
approvisionnements de toute nature nécessaires à l'entre- 
tien des feux. 

Mais ces deux articles réunis n'influent que fort peu sur 
le total des dépenses, et c'est dans les colonnes relatives 
aux dépenses ordinaires ou extraordinaires qu'il faut cher- 
cher la cause des principales différences. 

Un point essentiel à constater, c'est que les réparations 
ordinaires (colonne 12), c'est-à-dire celles qui n'exigent 
pas le déplacement du navire, comme par exemple le 
renouvellement des peintures, la restauration des agrès ou 
apparaux ou leur remplacement partiel, que ces répara- 
tions, disons-nous, peuvent être quelquefois fort coûteuses. 

Ainsi en 1843 tous les phares flottants sans exception au 
nombre de vingt-trois ont reçu des réparations de ce genre, 
ayant occasionné des dépenses montant pour l'un d'eux à 
22 564 f .8o et qui sont en moyenne de £732'. 25 par phare. 

Quant aux réparations extraordinaires, onze navires en 
ont exigé pendant cette même année et les dépenses, y 
compris l'entretien des phares de rechange, ont varié de 
io49 f *5o à 53 i68 f .75 et ont été en moyenne de 1 6365'. 80 
par phare. 

Un dernier renseignement à prendre dans cet état, c'est 
que pour les vingt-trois phares qui y figurent le montant 
moyen des charges ordinaires dentretien s'est élevé à 
3i 281'. 43 par phare. 

Afin de ne pas exposer les lecteurs des Annales à se faire 
une idée exagérée des dépenses auxquelles donnerait lieu 
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en France l'installation et l'entretien d'un phare flottant, 
nous ne pensons pouvoir mieux faire que de donner un 
aperçu rapide de ce qu'ont été jusqu'à présent ces dépenses 
pour le phare de Talâis, allumé depuis le 1 5 mars i84& & 
l'embouchure de la Gironde. 

Le navire qui supporte ce phare est de 80 tonneaux 
seulement et exécuté en bois. Il a coûté sans les lanternes 
3o4oo francs. 

Le prix des lanternes et appareils, tous frais accessoires 
d'installation et autres compris, ayant été en outre de 
11172 francs , les dépenses totales de premier établisement 
se sont élevées à 4i 572 francs. 

Depuis cette époque une seule grosse réparation a été 
nécessaire, et les frais quelle a occasionnés ont été de 
5 291'. 66 seulement. 

Quant aux dépenses d'entretien annuel, tant pour le ser- 
vice de l'éclairage que pour le bateau lui-môme, elles ont 
atteint rarement et n'ont presque jamais dépassé le chiffre 
de 10000 francs. Les plus grandes variations d'une année 
à l'autre ne sont d'ailleurs au plus que de 5oo ou 600 fr. 

On objectera peut-être et avec raison que le navire est 
d'un tonnage bien faible, mais en somme il n'en a pas 
moins suffi, tel qu'il est, pour l'éclairage, sans donner lieu 
à aucun accident. 

Un nouveau navire de 160 tonneaux destiné à le rem- 
placer, vient d'ailleurs d'être terminé sur les chantiers de 
Royan et les dépenses auxquelles cette reconstruction a 
donné lieu sont les suivantes : 

fr. 

Coque •••••Ai 09/1.51 

Doublage en cuivre, armement et aménagement . 25905.69 

Total , . . . 65 000.00 

L'ancien appareil a été réinstallé sur le nouveau phare, 
mais dans le cas où l'on voudrait comparer ce dernier prix 

Annales des P. et Ch. Mémoires.— tome xix. 3 
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à celai des navires en bois de même tonnage de Trinity» 
House, il suffirait d'ajouter 20000 francs pour deux lan- 
ternes avec appareils et objets accessoires, ce qui ne pro- 
duirait en tout que 85 000 francs au lieu de ia5 000 francs 
en Angleterre. 

Et cependant le nouveau ponton de Talais, pour l'exécu- 
tion duquel les ingénieurs ont eu à leur disposition les 
dessins des navires anglais, présente, sinon les mêmes for- 
mes exactes, au moins les mêmes conditions de solidité et 
de stabilité et l'emporte même à quelques égards pour les 
aménagements intérieurs, puisque chaque homme de l'é- 
quipage a sa cabine particulière, au lieu d'être logé dans 
une chambre commune. 

L'ancien ponton après avoir reçu un radoub général au- 
rait pu, à la rigueur, être conservé pour servir de rechange, 
mais même en le considérant comme tout à fait hors de 
service et fixant la valeur de la coque à 7 000 francs seule- 
ment, conformément aux évaluations des ingénieurs de la 
Gironde, la dépense annuelle totale faite pour le feu de 
Talais pendant les i3 années qui viennent de s'écouler 
ne serait en moyenne que de 12 200 francs environ, savoir : 

Entretien ordinaire. loooofr. 

Usure du navire a 207 

Total 14207 

La différence existant entre ce chiffre et celui des dépen- 
ses analogues faites en Angleterre est d'autant plus consi- 
dérable que les appareils d'éclairage sont exactement les 
mêmes, et que le service, nous le répétons, a toujours été 
fait d'une manière satisfaisante. 

En ce qui concerne spécialement la consommation d'huile, 
il n'est pas sans intérêt de remarquer qu'elle est toujours 
demeurée constante comme quantité et n'a subi, comme 
dépense en argent, d'autre variation que celle résultant du 
prix de l'huile sur le marché de Lille. Le chiffre de cette 
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dépense est de x 600 à 1 800 francs y compris les mèches, 
cheminées et autres menues dépenses accessoires qui, à elles 
seules, figurent quelquefois pour des sommes assez élevées 
dans les dépenses anglaises. 

VIH. CARACTÈRES DES FEUX FLOTTANTS. HAUTEUR AU-DESSUS 
DU HIVEAU DE LA MER. PORTÉES. 

Le grand nombre de phares flottants allumés sur les 
côtes d'Angleterre a rendu nécessaire de leur assigner dif- 
férents caractères distinctifs, afin qu'ils ne puissent pas 
être confondus soit entre eux soit avec les feux de la 
côte. 

Parmi les quarante-cinq phares de ce genre existant ac- 
tuellement tant en Angleterre qn'en Irlande, il y a : 

Phares à un seul feu fixe blanc 12 

Phares à deux feux fixes blancs 10 

Phares à trois feux fixes blancs U 

Phares à un seul feu fixe rouge 2 

Phares à deux feux fixes dont un blanc et un rouge. . 1 
Phares à un seul feu tournant à éclats de minute en 
minute, ou de 3o en 5o secondes ou do ao en 20 

secondes, rouges ou blancs \k 

Phares à deux feux dont un fixe et un tournant à 

éclats de minute en minute 2 

Total .~~Ï5 

Il y a donc en tout sept caractères différents et même 
neuf en comptant séparément les feux tournants à éclats de 
minute en minute, de demi-minute en demi-minute, ou 
de 20 secondes en 20 secondes, et les éléments adoptés 
pour les diversifier comportent d'ailleurs au besoin un 
nombre, beaucoup plus grand de combinaisons. 

Nous avons été à même d'observer en face de Ramsgate, 
pendant deux soirées consécutives et par une mer assez 
agitée, les trois phares flottants de South-Sand-Head, de 
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Gull Stream et de North-Sand-Head, qu'on aperçoit en 
même temps de la jetée, et nous avons pu nous rendre 
compte ainsi de l'effet de trois des caractères indiqués ci- 
dessus. 

Ces trois phares sont à un, à deux et à trois feux fixes, 
et bien que par instants les mouvements des navires aient 
pour effet de ne laisser apercevoir qu'un seul feu même 
pour le phare qui en a trois, il nous a paru cependant qu'il 
n'était pas possible, à cause de l'irrégularité des change- 
ments opérés, de confondre par exemple un phare à deux 
ou à trois feux fixes avec un phare à un seul feu ou bien un 
feu fixe avec un feu tournant. 

Il paraît, d'après les témoignages que nous avons re- 
cueillis, qu'il en est de même pour les autres caractères et 
qu'ils remplissent par conséquent d'une manière satisfai- 
sante le but qu'on s'est proposé ; mais nous n'avons pas 
besoin de dire qu'en France par exemple, où les phares 
flottants ne seront jamais très-multipliés, il n'y aura pas 
lieu de recourir à un aussi grand nombre de caractères dis- 
tinctifs et qu'on pourra surtout se dispenser d'adopter celui 
qui consiste à allumer trois feux sur le même phare, moyen 
qui par lui-même est nécessairement fort dispendieux. 

Afin d'empêcher autant que possible, lorsque plusieurs 
feux sont allumés sur un même phare, qu'ils viennent à se 
confondre dans certaines directions, soit £l cause de la dis- 
tance, soit par suite des mouvements des navires, on a soin 
de les placer sur les mâts à des hauteurs différentes. 

Le plus souvent cette différence de hauteur est de 18 pieds 
(5 m .48) . Pour le phare de Prince's Channel, à l'entrée de la 
Tamise, elle a été portée à 24 pieds (7 m .3i). 

Dans l'un et l'autre cas le feu le plus élevé est générale- 
ment placé à 38 pieds (1 i m .6o) au-dessus de la flottaison, 
et les autres à 20 pieds (6 m .o9), ou bien i4 pieds seule- 
ment (4". 26), suivant les circonstances. 

Cependant ces dispositions ne sont pas précisément de 
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rigueur, et pour le phare à trois feux de North-Sand-Head, 
que nous citions tout à l'heure, le feu du grand mât est à 
i6 m .5o au-dessus du niveau de la mer, et ceux des mâts de 
misaine et d'artimon à 8 m .5o. 

Quand il n'y a qu'un seul feu c'est toujours, à une ou 
deux exceptions près, à i î^o de hauteur qu'il est placé. 

La portée des feux flottants, d'après le catalogue officiel 
des phares, varie de 7 à 1 1 milles anglais suivant la hau- 
teur des lanternes au-dessus du niveau de la mer. Nous 
n'avons pas eu occasion de vérifier par nous-môme cette 
évaluation, mais nous sommes très-disposés par analogie à 
admettre qu'elle est exacte. 

Pour un feu placé à 8 m .5o au-dessus du niveau de la mer, 
la longueur de la tangente à l'horizon est de 1 1 3oo mètres 
environ ou bien 7 milles anglais, et en supposant l'obser- 
vateur placé à 5 mètres au-dessus du même niveau, cette 
longueur devrait être portée à près de 12 milles et demi. 

Les portées indiquées par le catalogue sont donc parfai- 
tement admissibles sous ce rapport. 

Quant à la portée théorique des faisceaux lumineux pro- 
• duits par les réflecteurs, elle est de beaucoup supérieure à 
celles mentionnées ci-dessus. 

On peut en effet évaluer à 3 milles anglais au moins la 
portée de la lumière produite par une lampe Carcel, et 
comme l'intensité de la lumière émergeant d'un réflecteur 
de o m .3o de diamètre est d'environ 5o becs Carcel, la por- 
tée doit en être sept fois environ plus grande que celle d'une 
simple lampe. Cette portée théorique peut donc, sans exa- 
gération, être évaluée à 20 milles anglais et se trouve par 
conséquent de beaucoup supérieure aux limites de l'horizon 
des feux flottants. 

Il est vrai que les photophores n'éclairent ainsi qu'un 
très-petit angle , et qu'à quelques degrés de chaque côté 
de l'axe, l'intensité de l'éclat devient très-faible, et qu'enfin, 
dans un espace angulaire de i5 à 20 degrés entre les pho- 
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tophores, il n'y a pas d'autre lumière que celle qui émane 
directement des lampes. 

Mais comme l'agitation de la mer et les oscillations du 
navire qui en résultent ont pour effet de diriger successive- 
ment vers tous les points de l'horizon Taxe de l'un ou de 
l'autre des divers réflecteurs qui composent l'appareil ; il 
arrive que si on ne voit pas constamment les feux à des 
distances de 7 à 11 milles, on doit au moins, môme à cette 
dernière limite, les apercevoir par intervalles. 

On peut donc admettre que les portées indiquées par le 
catalogue anglais n'ont rien d'exagéré, et ce qui ne nous 
laisse, quant à nous, aucun doute à cet égard, c'est que 
pendant notre séjour à Ramsgate, ainsi que nous le disions 
tout à l'heure, nous avons pu apercevoir par instants le 
phare à un seul feu de South-Sand-Head, bien qu'il soit 
situé à plus de i5 milles de cette localité. Nous nous trou- 
vions du reste, à cette distance, à l'extrême limite de sa 
visibilité. 

Quant aux deux autres feux situés l'un à 7 milles et 
l'autre à 9 milles de distance, ils étaient l'un et l'autre très- 
brillants. 

Il va sans dire que dans tout ce qui précède nous avons 
supposé l'atmosphère suffisamment transparente ; et l'on 
comprend que pour peu qu'elle fut chargée de vapeurs, la 
portée des feux flottants, comme du reste celle des phares 
fixes, pourrait se réduire de beaucoup et devenir même à 
peu près nulle en temps de brouillard. 

IX. DISPOSITIONS DES LANTERNES ET APPAREILS. AMÉNAGEMENT 

DES NAVIRES. 

Tous les phares de la corporation de Trinity-House sont 
munis d'appareils à peu près semblables entre eux et diffè- 
rent seulement par le nombre de lampes et de réflecteurs. 

Les lanternes exécutées en fer sont octogonales et ont à 
l'intérieur \ m .^ de diamètre. 
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Elles entourent les mâts et sont en deux parties, afin de 
pouvoir être mises en place ou déplacées sans qu'il soit né- 
cessaire d'enlever les haubans. 

Un tube central de même diamètre que le mât et portant 
des nervures, sert à visser ensemble les deux parties de la 
lanterne lorsqu'on en effectue le montage. 

C'est au moyen de ce tube central que la lanterne peut 
monter et descendre le long du mât qui la traverse, tout en 
étant cependant parfaitement close. 

La charpente principale de ces sortes de lanternes se 
compose d'un cercle de o m .45 de diamètre à l'intérieur, de 
o m .07 de largeur sur o m .05i d'épaisseur, entourant le mât et 
portant quatre branches à angle droit de o m .075 de largeur 
et de même épaisseur que lui, à l'extrémité desquels sont 
fixés les quatre principaux montants de la lanterne. 

Dans l'intervalle de ces montants s'appliquent ensuite des 
châssis composés de deux panneaux faisant entre eux un 
angle de i55°, de telle sorte que lorsqu'ils sont en place, 
l'ensemble constitue une cage octogonale à faces rectangu- 
laires de o m .65 de largeur sur o m .55 de hauteur. 

Des traverses réunissent les montants dans le haut et 
pour compléter la lanterne un fond en forte tôle est fixé sur 
le cercle inférieur tandis qu'une coupole en cuivre mince, 
ayant la forme d'une pyramide octogonale tronquée, re- 
couvre la partie supérieure. 

Les châssis du pourtour sont d'ailleurs vitrés en glaces, 
comme il est d'usage pour les lanternes des phares. 

Le cylindre intérieur entourant le mât est vissé à la par- 
tie inférieure sur le cercle de la charpente du fond et porte 
à la partie supérieure un fort collier en fer qui termine par 
le haut la coupole de la lanterne. 

Pour suspendre la lanterne et la hisser, deux tiges en fer 
rond de o n .o55 de diamètre sont fixées sur le cercle infé- 
rieur et traversent le collier supérieur au-dessus duquel 
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elles se recourbent de manière à former deux crochets des- 
tinés à recevoir l'extrémité des chaînes ou des cordages. 

Des lanternes de dimensions aussi faibles que celles que 
nous venons d'indiquer, devant contenir le plus souvent 
huit lampes allumées, il était nécessaire d'assurer à l'in- 
térieur une ventilation très-active et indépendamment de 
huit cheminées ménagées sur les coupoles, une au-dessus 
de chaque lampe, on a disposé en outre une rangée de 
bouches d'aérage sur la paroi verticale de la lanterne, au- 
dessus des panneaux vitrés, et quatre bouches beaucoup 
• plus larges avec registre dans le fond inférieur. 

En ce qui concerne l'appareil, selon que le feu doit être 
fixe ou à éclipses, il est composé de huit ou de quatre ré- 
flecteurs ; mais du reste il n'y a aucune différence dans le 
* mode de suspension des lampes, pas plus que dans les di- 
mensions des réflecteurs et les formes générales des arma- 
tures. 

Les réflecteurs sont paraboliques et ont environ o m .3o de 
diamètre. 

" Quel que soit leur nombre, ils sont disposés symétrique- 
ment autour d'une sorte de cage supportée par des galets 
et composée de deux cercles en fer espacés de o m .4o environ 
et réunis par quatre montants verticaux en fer de o Œ .o3 sur 
o m .oi5. Les galets sont fixés sur le cercle inférieur et ser- 
vent soit à faciliter le nettoyage quand le feu est fixe, soit 
à assurer la rotation de l'appareil quand il est tournant. 

Sur le cercle supérieur placé de champ se trouvent des 
tiges saillantes ou potences à l'extrémité desquelles les 
lampes sont suspendues. 

Les dispositions adoptées pour les lampes sont destinées 
à permettre à celles-ci de se maintenir à peu près verticales 
quels que soient les mouvements du navire. 

Elles consistent à les placer dans une sorte d'armature 
ou parallélipipède à jour de o m .25 de hauteur sur o m . i5 et 
o m . 20 de base, suspendu par la partie supérieure à une pièce 
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transversale autour de laquelle il peut osciller ; cette der- 
nière pièce porte d'ailleurs à son milieu une sphère creuse 
formant, avec une boule pleine qui termine les potences 
dont nous avons parlé tout à l'heure, une articulation lais- 
sant les mouvements de la lampe suffisamment libres dans 
tous les sens. 

Une certaine dureté ménagée dans cette articulation em- 
pêche d'ailleurs que les oscillations des lampes soient trop 
faciles et par suite trop nombreuses. 

Afin d'assurer cependant aux lampes un prompt redres- 
sement malgré la dureté des mouvements, on les a munies 
à la partie inférieure d'un fort culot en plomb. 

Le dessin que nous donnons de ces sortes d'appareils et 
de lanternes (Pl. 171, fig. i5 et 16, et Pl. 172, fig. 1 et 8) 
complétera la description très-sommaire qui précède et nous 
dispensera d'entrer dans de plus longs détails. 

On verra également par ces dessins, comment sont dis- 
posés les feux tournants. 

L'important pour ces derniers feux, c'est d'établir la 
communication entre la machine placée à l'intérieur du na- 
vire et l'appareil situé au haut du mât, au moyen d'une 
tige qui puisse se prêter aux inflexions de ce dernier, ainsi 
qu'aux effets d'arrêt ou d'accélération qui tendent à se pro- 
duire dans certaines circonstances par suite des oscillations. 

Dans les phares que nous avons visités on a eu recours 
pour cela à des tiges présentant dans leur longueur un cer- 
tain nombre d'articulations qui ne peuvent nuire en rien 
à leur mouvement de rotation et augmentent seulement 
leur flexibilité. . 

L'une de ces articulations, située vers le bas, près de la 
machine, est disposée de telle sorte que le mouvement est 
communiqué à la tige supérieure au moyen de deux pièces 
saillantes fixées sur la tige inférieure et agissant sur la pre- 
mière par l'intermédiaire de deux ouvertures ou anneaux 
à l'intérieur desquels elles ont un certain jeu. 
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La tige supérieure est ainsi obligée de suivre les mouve- 
ments de la tige inférieure, mais le jeu ménagé dans les 
pièces qui établissent la communication empêche le contact 
d'être continu, et laisse une liberté suffisante à la tige su- 
périeure. 

Afin que le poids de cette longue tige ne contribue pas 
à user trop promptement le pivot inférieur, il y a au-des- 
sus de la première articulation un plateau horizontal que 
la tige traverse et sur lequel elle repose au moyen d'un 
chariot à galets. Il va sans dire que pour cela la tige porte 
elle-même un rebord saillant par l'intermédiaire duquel elle 
porte sur le chariot. 

Le poids moteur est disposé dans un conduit ou puits 
en bois près de la machine ; il est mouflé en quatre à cause 
du peu de course qu'il peut avoir, et pour qu'il ne heurte 
pas contre les parois de son enveloppe, il est garni sur ses 
côtés de larges galets engagés dans des rainures la- 
térales. 

Ces appareils, dans leur ensemble, nous ont paru très- 
bien remplir le but qu'on avait en vue, et la marche de 
ceux que nous avons pu voir fonctionner par une mer, il 
est vrai assez calme, était très-régulière. Nous regrettons 
de n'avoir pas pu nous assurer qu'il en est de même par 
tous les temps. 

Dans tout ce qui précède, comme dans les dessins que 
nous donnons, nous nous sommes attaché principalement à 
indiquer l'ensemble des dispositions adoptées parce qu'elles 
nous ont paru mériter d'être imitées dans le cas où l'on 
aurait à faire exécuter des appareils de ce genre. Quant aux 
détails d'exécution ils devraient peut-être, seton nous, re- 
cevoir quelques modifications, tant sous le rapport des 
formes que sous le rapport des dimensions, et il nous a 
paru qu'il n'y aurait pas intérêt à les reproduire. 

Nous n'avons parlé jusqu'à présent que des phares de 
Trinity-House; ceux du comité des Docks de Liverpool pré- 
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sentent à certains égards des dispositions essentiellement 
différentes. 

Ainsi les lanternes ont un diamètre beaucoup plus grand 
et l'ouverture des réflecteurs est de o m . 55 au lieu de o m . 5o. 

En second lieu, les lampes au lieu d'être suspendues, sont 
fixées sur leur armature et leur bec est simplement à mèche 
plate. 

Comme dans ce système l'huile aurait pu par instant 
noyer les mèches et éteindre les flammes ou à peu près, 
on a disposé à l'intérieur des bouteilles un certain nombre 
de cloisons rapprochées qui ont pour effet de rendre l'é- 
coulement de l'huile extrêmement lent. 

Les becs ont o m . o45 de longueur et sont disposés de 
telle sorte que cette dimension est dirigée dans le sens de 
l'axe du réflecteur. Ils sont en argent afin d'être brûlés 
moins vite lorsque l'huile vient à manquer malgré les pré- 
cautions prises pour éviter cet inconvénient. 

Les cheminées sont elliptiques et ont un ventre assez 
prononcé entre l'ouverture inférieure et le coude, afin, sans 
doute, que lorsque les lampes sont inclinées la flamme ne 
se trouve pas en contact avec le verre. 

Ces dispositions dans leur ensemble sont évidemment 
vicieuses. 

Dès que le navire s'incline les réflecteurs placés d'un côté 
plongent tandis que les autres relèvent et les feux doivent 
cesser ou à peu près, d'être aperçus dans les deux direc- 
tions. 

La longueur de la mèche dans le sens de l'axe a pour 
effet, il est vrai, d'augmenter beaucoup la divergence dans 
le sens vertical, ce qui peut remédier en partie à l'inconvé- 
nient qui précède, mais si la divergence est très-grande 
l'éclat doit être très-faible et c'est là un inconvénient non 
moins grave. 

Enfin le peu d'épaisseur de la flamme doit avoir pour 
conséquence de rendre extrêmement faible l'amplitude des 
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faisceaux lumineux dans le sens horizontal, disposition 
d'autant plus fâcheuse que chaque réflecteur doit éclairer 
un angle de 45°. 

C'est sans doute pour ces motifs que Ton a eu recours à 
des réflecteurs et par suite à des lanternes de grandes di- 
mensions ; mais bien que nous n'ayons pas eu occasion de 
nous en assurer par nous-môme, nous avons peine à croire 
qu'on ait ainsi remédié au mal. 

D'ailleurs ces grandes lanternes et ces appareils dont le 
poids ensemble est de 865 kilogrammes environ ont par 
elles-mêmes l'inconvénient d'être fort coûteuses, et la 
grande surface qu'elles présentent au vent réunie à leur 
poids doit contribuer pour beaucoup à augmenter par les 
mauvais temps, les oscillations des navires. 

C'est pour ces motifs que tout en admettant, d'après les 
renseignements que nous avons pu recueillir sur les lieux, 
que les appareils des phares flottants delà Mersey remplis- 
sent le but auquel ils sont destinés, il nous a paru cepen- 
dant inutile d'en donner les dessins. 

En ce qui concerne l'aménagement des navires nous 
avons remarqué partout des dispositions à fort peu de chose 
près semblables et en général très-satisfaisantes, surtout 
pour les phares de Trinity-House. 

Cette corporation d'ailleurs ne manque pas, à chaque 
nouveau phare qu'elle fait exécuter, d'introduire dans les 
aménagements des diverses parties du navire toutes les 
améliorations que l'expérience à suggérées et sous ce rap- 
port nous avons pensé ne pouvoir mieux faire que de 
donner des dessins détaillés (Pl. 172, fig. 2 à 7) du dernier 
navire construit, celui pour l'exécution duquel elle a, pour 
la première fois, adopté la tôle. 

Les aménagements en ont été étudiés avec un soin tout 
spécial et nous avons été frappé en le visitant des disposi- 
tions ingénieuses auxquelles on s'est arrêté pour de nom- 
breux détails d'installation peu importants en apparence, 
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mais de nature à augmenter la commodité du service ou le 
confortable de l'équipage, notamment en ce qui concerne 
les réservoirs à eau, les pompes pour le service de propreté, 
le logement des hommes, la ventilation des chambres, les 
magasins pour les approvisionnements, etc. , etc. 

Les plans et coupes que nous donnons nous paraissent 
du reste fournir à cet égard des indications suffisantes pour 
qu'une description soit inutile, et nous nous bornons sim- 
plement à renvoyer le lecteur à ces dessins. 

X. ACCIDENTS DE FORCE MAJEURE. PHARES DE RECHANGE. 

Nous n'avons pour traiter cette question qu'à résumer en 
quelque sorte ce que nous en avons déjà dit à l'occasion 
de la durée des navires et des dépenses d'entretien. 

L'accident le plus fréquent c'est la rupture des chaînes, 
ou le déplacement des ancres, mais comme il y a constam- 
ment à bord des ancres et des chaînes de rechange, on 
parvient le plus souvent, après un temps très-court, à 
ramener les navires dans la position qu'ils doivent occu- 
per et l'on peut ensuite réparer les chaînes ou remplacer 
les ancres sans qu'il soit nécessaire de recourir à des ba- 
teaux de rechange.. 

D'après les renseignements qui nous ont été fournis, on 
peut admettre que pour chaque navire les chaînes sont 
brisées une fois en moyenne tous les deux ans, ce qui re- 
présente environ dix-huit ou vingt accidents de cette nature 
chaque année pour les phares de la corporation de Trinity- 
House et c'est à peine s'il en résulte cependant une seule 
fois dans le même intervalle la nécessité de recourir à un 
bateau de rechange. 

Le principal but de ce dernier est donc de servir, surtout 
pendant que les navires doivent être remis sur chantier 
pour recevoir des réparations ordinaires ou extraordinaires 
d'une certaine importance. 

C'est au secrétaire de la corporation de Trinity-House 
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que nous devonsces renseignements, et ce qui en démontre 
l'exactitude c'est ce fait que la corporation, depuis un grand 
nombre d'années, a pu parer à toutes les éventualités en 
ayant seulement à sa disposition trois phares de rechange, 
l'un à Londres, un autre à Yarmouth et le troisième à Mil- 
ford, à des distances quelquefois assez considérables des 
phares flottants. 

On ne peut du reste, en fait d'accidents de force majeure, 
que s'en tenir à des évaluations approximatives, et la seule 
conclusion à déduire de ce qui existe en Angleterre, c'est 
que les accidents de ce genre occasionnant le déplacement 
des phares sont en définitive fort rares; qu'à moins qu'il ne 
s'agisse de navires mouillés dans des situations exception- 
nelles ils ne se présentent en moyenne qu'une fois tous les 
vingt ou trente ans, mais que du reste, quelles que soient 
les précautions prises, il n'est pas possible de les prévenir 
d'une manière complète et que les bateaux de rechange 
sont par conséquent indispensables. 

En adoptant d'ailleurs un mode uniforme pour la con- 
struction des navires et l'installation des appareils, un seul 
phare de rechange doit suffire pour dix phares flottants 
environ, pourvu qu'ils ne soient pas à de trop grandes dis- 
tances les uns des autres. 

Nous ne devons pas oublier de faire remarquer en termi- 
nant que le bateau de rechange que nous avons eu occasion 
de visiter à Blackwall près de Londres est muni de trois 
lanternes, et que l'appareil du grand mât peut à volonté 
être fixe ou tournant, de sorte qu'il est aisé avec ce seul 
phare de reproduire tous les caractères des divers feux 
pour lesquels il doit servir de rechange. 
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XL PEINTURE DES NAVIRES. MARQUES SPÉCIALES. BALLONS* CLOCHES , 

GONGS, CANONS, ETC. 

Les phares flottants peuvent fournir aux navigateurs 
pendant le jour les mômes indications que pendant la nuit, 
pourvu qu'ils soient munis à cet effet de marques spéciales 
destinées à les empêcher d'être confondus avec d'autres 
navires. 

Les dispositions adoptées pour cela par la corporation de 
Trinity-House consistent à peindre les phares flottants en 
rouge, à écrire sur leurs flancs en larges lettres blanches le 
nom sous lequel ils sont désignés dans le catalogue ou sur 
les cartes marines et à placer au sommet des mâts des 
ballons à claire-voie en nombre égal à celui des feux allu- 
més pendant la nuit. Enfin il y a à bord de chaque phare un 
gong qu'on doit faire résonner par les temps de brouillard 
de cinq en cinq minutes. 

Dans quelques stations particulières il y a même un canon 
qu'on doit tirer dès qu'on aperçoit un navire courant sur 
les dangers que le phare est destiné à signaler. 

Les lettres sont toujours aussi grandes que possible eu 
égard aux dimensions du navire et à la longueur du nom ; 
ce dernier est d'ailleurs inscrit à bâbord et à tribord. 

Nous donnons un dessin très-exact des ballons à claire- 
voie (Pl. 171, fig. 12) qui nous ont paru produire un excel- 
lent effet. 

Nous les avons déjà décrits dans notre mémoire sur 
le balisage (Annales i856) et il nous suffira de rappeler 
qu'ils sont de forme sphérique de i ra .82 de diamètre et 
exécutés en bandes de frêne de o m .o6 ou o m .o4 de lar- 
geur sur o m .oo8 d'épaisseur, séparées par des vides de 
o ra o8 de largeur au milieu. Ils sont peints en rouge comme 
les navires. 

La distance à laquelle ces ballons peuvent être aperçus 
distinctement à l'œil ne nous paraît être que de trois milles 
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environ par un temps clair. Nous avons eu occasion, à dif- 
férentes reprises, de passer en bateau à vapeur à côté de 
phares flottants soit à l'embouchure de la Tamise, soit dans 
le canal de Bristol, et en évaluant les distances d'après le 
temps pendant lequel nous apercevions les ballons, la vi- 
tesse du bateau à vapeur étant supposée uniforme, nous 
sommes toujours arrivé à peu près aux mêmes résultats. 

Entre cette limite et celle de [quatre milles et demi envi- 
ron, à laquelle le navire lui-même disparaît, il est très- 
difficile de distinguer ce qui termine les mâts, et les phares 
flottants peuvent être pris pour des bâtiments quelconques. 

Il va sans dire qu'en faisânt usage d'une lunette ces dis- 
tances peuvent être grandement modifiées. 

Quant à la couleur rouge elle ne se distingue nettement 
à l'œil nu du noir ou de toute autre couleur sombre que 
jusqu'à un demi mille environ, même dans les conditions 
les plus favorables tant pour les ballons, que pour les na- 
vires ; mais nous sommes porté à penser que cela tient à la 
teinte un peu brune du rouge employé en Angleterre et 
que probablement un rouge plus clair et plus brillant s'a- 
percevrait de beaucoup plus loin. 

Indépendamment des ballons en bois , il y a toujours à 
bord des ballons de rechange exécutés en toile goudronnée , 
avec cercles en fil de fer à l'intérieur; le tout disposé à 
peu près comme certaines petites lanternes en papier de 
couleur servant pour les illuminations. L'avantage de ces 
sortesde ballons, c'est que tout en ayant, lorsqu'ils sont sur 
mâts, les mêmes dimensions que les ballons en bois, ils n'ont 
plus lorsqu'ils sont serrés en magasins que o m . 20 environ 
d'épaisseur et tiennent fort peu de place. Ils sont destinés 
à servir dans le cas où les ballons en bois viendraient à * 
être enlevés par le vent ou par suite de tout autre accident. 

Les gongs ou tam-tams qu'on sonne par les temps de 
brume ne présentent rien de particulier: ils sont d'origine 
indienne et de forme ordinaire. Ceux qu'on emploie à peu 



Digitized by Google 



PHARES FLOTTANT». 49 

près partout sont du prix de 175 à 200 francs et produisent 
un son qu'on peut entendre, nous a-t-on dit, jusqu'à un 
mille ou deux environ de distance , pourvu que le temps soit 
calme et le vent favorable (*). 

Les gongs ont l'inconvénient de se briser, ou du moins 
de se fendre avec une extrême facilité, quand on les frappe 
avec trop de force. 

Lorsqu'ils ne sont que fendus ou fêlés, on y remédie 
aisément en agrandissant la fente à la Urne , de telle sorte 
que les bords du métal ne soient plus en contact lorsqu'il 
entre en vibrations. L'instrument ainsi réparé reprend à 
peu près sa sonorité primitive , et presque tous ceux que 
nous avons eu occasion d'examiner avaient déjà été l'objet 
de réparations analogues. 

Pour les phares flottants de Liverpool , ainsi que les des- 
sins l'indiquent (PL 171, fig. 5), au lieu de ballons on a 
fait usage d'un système spécial de marques, composé de 
deux châssis elliptiques de i m .22 sur 3 m .o4 fixés sur le 
grand mât , suivant leur petit axe et se coupant à angle 
droit. 

Ces châssis sont garnis d'un treillage à claire-voie en fer 
très- serré, et le tout est peint en noir. 

Ces sortes de marques sont sans doute fort apparentes 
et ne sont pas entièrement à repousser; mais nous pen- 
sons cependant qu'on doit leur préférer les ballons à claire- 
voie qui, sans donner plus de prise au vent , se distinguent 
mieux et à de plus grandes distances. 

Le phare du nord-ouest (Mersey) est peint en noir avec 
bande blanche, et ses mâts sont surmontés de petits pavil- 
lons rouges. 

Pour ce phare comme pour les deux autres de Tembou- 



(*) A l'occasion de notre dernier voyage , une expérience faite 
sur la portée des sons de ces gongs en présence de M. l'inspecteur 
général, directeur du service des phares, a donné des résultats beau- 
coup moins satisfaisants. 

AMtoZtf det P. tt Ch. MEMOIRES. — TOME XIX. « 4 
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chure de la Mersey, le nom est inscrit sur les flancs. 

Pendant les temps de brume, au lieu d'un gong, on sonne 
par intervalles une cloche d'un assez fort calibre fixée sur 
le pont (*). 

Une autre pratique toute spéciale adoptée pour ce même 
phare consiste à brûler d'heure en heure sur le pont, par 
tous les temps et pendant toute la durée des nuits, des feux 
de Bengale bleus. 

Ce que nous avons dit de l'insuffisance probable de l'effet 
des appareils, réuni à cette circonstance qu'à l'embouchure 
de la Mersey l'atmosphère est presque toujours fortement 
chargée de fumée de charbon, suffit pour justifier cette me- 
sure, et nous pensons d'ailleurs que les effets doivent en 
être satisfaisants. 

Il va sans dire cependant que ce n'est qu'en cas de né- 
cessité absolue que l'on doit recourir à des caractères dis- 
tinclifs de ce genre, à cause des frais considérables qu'ils 
occasionnent et surtout du danger que présente la conser- 
vation à bord d'un approvisionnement de matières aussi 
inflammables. 

XII. OBSERVATIONS GÉNÉRALES. COMPARAISON ENTRE LES PHARES 
FLOTTANTS ET LES PHARES FIXES. CONCLUSION. 

Les nombreux phares flottants allumés sur le littoral de 
la Grande-Bretagne rendent sans aucun doute de fort grands 
services à la navigation ; mais on ne peut se dissimuler que 
des feux de ce genre présentent à certain égard de graves 
inconvénients. 

Dans les passes difficiles , comme il s'en trouve presque 
toujours aux abords de ces phares, il est d'une certaine 
importance que les indications fournies aux navigateurs 
soient très -précises , et celles que donnent les phares 

(*) Aux États-Unis, l'usage des cloches est général à bord des 
phares flottants, et le plus souvent elles sont sonnées par des mé- 
canismes d'horlogerie produisant pour chaque phare une sonnerie 
spéciale de nature à le faire reconnaître par les temps de brume. 
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flottants ne sont malheureusement pas toujours de cette 
nature. 

Par les mauvais temps , par exemple , les chaînes d'amar- 
rage doivent être tenues aussi longues que possible , et les 
variations qui en résultent dan s la position du phare, suivant 
qu'il est poussé par les vents, les courants et les marées, 
peuvent atteindre 730 mètres environ, c'est-à-dire près d'un 
demi-mille de distance. 

Si la passe n'a pas une très-grande largeur, des déplace- 
ments de cette nature, indépendamment du danger qu'ils 
présentent par eux-mêmes, pourraient encore quelquefois 
donner lieu à des abordages. 

D'un autre côté , si les cas de chasse sont rares, on n'est 
pas cependant parvenu à les rendre impossibles, et comme 
dans ces circonstances les phares doivent éteindre leurs 
feux, les accidents qui peuvent en résulter, et qui en 
sont résultés en efiet quelquefois, sont d'une extrême 
gravité (*). 

Des inconvénients d'un autre ordre résultent (Je ce que 
les appareils dont on a fait usage jusqu'à présent n'ont pu 
être que des réflecteurs d'un très-petit modèle et d'un éclat 
peu considérable (**). 

Cet éclat d'ailleurs, qui ne dépasse pas, au maximum , 
dans Ja direction de Taxe, une intensité de 5o à 60 becs 
Carcel, s'affaiblit très-rapidement sous un angle de quel- 
ques degrés, et comme chaque réflecteur doit éclairer 1/8 
de l'horizon, il y a certainement, dans l'iptervalle de deux 
réflecteurs voisins, un espace angulaire de i5° à 20° où l'é- 
clairage est presque nul. 

En outre, par les mauvais temps, quand la mer est agi- 



(*) Voir l'exemple cité dans notre mémoire sur le balisage, 
page 370 (Annales . i856). 

(**) Il existe aux États-Unis un phare flottant, celui de Pointe- 
Dame (Floride), dont l'appareil est lenticulaire . mais il ne paraît 
pas avoir un éclat supérieur à celui des phares à réflecteurs. 
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tée et que les mâts s'inclinent, les appareils , quelles que 
soient les précautions prises , ne peuvent pas se maintenir 
verticaux, les lampes oscillent, les flammes baissent ou fu- 
ment, et les réflecteurs qui plongent et relèvent alternative- 
ment ne peuvent plus envoyer vers l'horizon qu'une lumière 
très-inégale et très-affaiblie (*). 

Enfin pendant les tempêtes , c'est-à-dire au moment où 
leurs indications seraient le plus nécessaires, les phares 
disparaissent à chaque instant au milieu des lames ou de 
l'embrun qu'elles soulèvent, et ce n'est qu'à grand' peine 
qu'on peut les apercevoir encore. 

Quelque utiles que puissent donc être ces phares dans 
certaines circonstances, on n'en voit pas moins combien 
doit leur être défavorable, sous le rapport de l'éclairage, 
toute comparaison établie entre eux et les phares installés 
sur des constructions fixes. 

Il en est de même lorsque cette comparaison a pour base 
les dépenses de premier étabtissement et d'entretien annuel. 

Nous avons vu qu'on peut, sans exagération, évaluer en 
moyenne à 3i ooo francs par an les frais d'entretien d'un 
phare flottant en Angleterre ; ce qui , à raison de fr . 
5 p. 100, représente un capital engagé de. . . . 620000 

Les grosses réparations pour la conservation 
et le renouvellement périodique du navire s' élèvent 
en outre à 9000 francs par an, d'où encore un 
capital engagé de 180000 

Enfin les frais de premier établissement sont de. 126 000 

De sorte que l'installation et l'entretien annuel 
d'un phare, flottant représentent en Angleterre un 
capital dépensé ou engagé de 925000 



(*) Si les moyens de produire la lumière électrique devenaient 
plus pratiques, ils pourraient probablement trouver pour les phares 
flottants une très -utile application. On n'aurait plus à craindre 
ainsi les effets des oscillations du navire. 
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Quelles seraient , au contraire, ces dépenses s'il s'agis- 
sait d'un feu installé sur une construction fixe? 

Eu égard à l'effet assez faible produit par les appareils 
des phares flottants, on ne saurait regarder ces phares 
comme supérieurs à de simples feux de port. 

Nous admettrons cependant qu'ils peuvent être comparés 
à des phares de quatrième grandeur (troisième ordre, petit 
modèle) de o m .5o de diamètre, susceptibles de produire, 
comme feux fixes, un éclairage uniforme de 5o becs Garcel 
sur tous les points de l'horizon , ou bien , comme feux tour- 
nants, des éclats de près de 5oo becs. 

L'entretien d'un phare de ce genre , môme en Angleterre 
et en supposant des difficultés exceptionnelles , ne saurait 
coûter plus de 10000 francs par an, somme supérieure à 
ce qui est dépensé en France pour le phare du premier 
ordre de Cordouan, le plus important du littoral de 
l'Océan. 

Le capital engagé correspondant à l'entretien ne serait 
donc que de sooooo francs environ, et il resterait ainsi 
plus de 725000 francs disponibles pour la construction de 
la tour. 

Or cette dernière , pour supporter un phare de quatrième 
grandeur, peut n'avoir que 3 mètres de diamètre à la partie 
supérieure, même en ayant égard à la nécessité de ménager, 
à l'intérieur, des chambres pour le logement des gardiens, 
et une hauteur de 20 à 25 mètres serait plus que suffisante 
pour que le feu se trouvât dans des conditions bien supé- 
rieures à celles des phares flottants sous le rapport de la 
visibilité. 

S'il n'y avait donc pas impossibilité absolue d'entre- 
prendre une construction de ce genre , il est peu probable 
qu'elle pût occasionner une dépense de 725000 francs. 

En France , des tours en maçonnerie élevées sur des ro- 
chers presque constamment couverts par la mer, d'une hau- 
teur d'ailleurs plus grande que celle indiquée tout à l'heure 
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et destinées à recevoir des phares du troisième ordre, n'ont 
pas coûté la moitié de cette somme (*) . 

Si le point à signaler a une grande importance , ces con- 
sidérations de dépenses n'ont plus, du reste, qu'une valeur 
très-secondaire , et toutes les fois qu'une construction fixe 
est possible, il est rare qu'on hésite à l'exécuter, quelques 
sacrifices pécuniaires qu'elle doive exiger. 

C'est ainsi, par exemple, que la corporation des phares 
du Nord (Écosse) n'a pas craint de faire entreprendre sur 
le rocher de Skerryvore un phare de premier ordre en ma- 
çonnerie pour l'exécution duquel elle adépensé 86977*1 7*7 d , 
c'est-à-dire 2 17444^.98, et qui lui coûte encore 2o5oofr. 
d'entretien annuel, soit en tout un capital dépensé ou en- 
gagé de plus de deux millions et demi ; tandis qu'un phare 
flottant installé pendant quelque temps par cette môme cor- 
poration dans une situation analogue près de Bell-Rock ne 
lui avait occasionné que des dépenses relativement beau- 
coup moindres. 

Des dépenses aussi élevées sont d'ailleurs tout à fait ex- 
ceptionnelles, et le phare des Héaux de Bréhat, par exem- 
ple, exécuté comme on sait dans des conditions plus diffi- 
ciles, et qui sous le rapport architectural laisse loin derrière 
lui les phares d'Écosse, n'a donné lieu qu'à une dépense 
totale de 577 984'. 73 seulement (**), et ne coûte annuelle- 
ment pour son entretien que 8000 francs environ, bien que 
l'appareil d'éclairage ait exactement la même importance 
que celui de Skerryvore. 

(*) Pour le phare du haut banc du nord à l'extrémité de nie de 
Ré, une tour de 3o mètres de hauteur pour phare du troisième ordre 
n'a coûté, malgré d'extrêmes difficultés d'exécution, que ^o^'.gU 
seulement 

(**) La hauteur du phare de Skerryvore est de Aa*.o5 (i^j 91 1 1**), 
tandis que celle du phare des Héaux -de -Bréhat est de Ix"j a Jio ; le 
premier est d'ailleurs fondé sur un banc de rocher restant à dé- 
couvert de i".ôo environ même par les plus hautes marées et aux 
abords duquel la vitesse des courants ne dépasse jamais 4 ou 5 milles 
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Mais quel que soit le chiffre de ces dépenses, il ne sau- 
rait, nous le répétons, être un obstacle au remplacement 
des phares flottants par des constructions fixes, et ce n'est 
qu'en présence de l'impossibilité absolue d'entreprendre des 
constructions de ce genre qu'on a dû s'arrêter. 

Très-souvent, en effet, les écueils que ces phares signa- 
lent sont formés par des bancs de sable ou de vase , sans 
consistance aucune, que les courants ou les marées dépla- 
cent et qui varient fréquemment. 

Partout où il en est ainsi on a dû nécessairement conser- 
ver les phares flottants; mais ce qui montre à quel point 
on s'est toujours préoccupé, même en Angleterre , de leur 
substituer des constructions permanentes, c'est le grand 
nombre de systèmes mis en avant et successivement essayés 
pour établir des constructions fixes sur des bancs mobiles. 

Ainsi que nous l'avons dit dans un autre mémoire (*), 
de tous ces systèmes le seul qui ait complètement réussi est 
celui imaginé par M. A. Mitchell , constructeur à Belfast, et 
consistant à fonder sur des pieux à vis. 

Les premiers phares élevés sur des fondations de ce genre 
datent maintenant de plus de vingt ans , et leur état parfait 
de conservation en garantit d'une manière plus que suffi- 
sante la, solidité et la durée ; aussi les corporations anglaises 
en ont-elles fait exécuter déjà un assez grand nombre , et 
i] est permis d'espérer que ce ne sera plus désormais que 
dans des situations tout à fait exceptionnelles qu'on aura en- 
core à faire usage de phares flottants (**). 



anglais , tandis que les roches sur lesquelles est construit le phare 
des Héaux-de-Bréhat sont à û".4o au-dessous du niveau des vives 
eaux d'équinoxe et sont situées sur un point où les courants ont 
une rapidité à peu près double de celle indiquée ci-dessus. 

(*) Annales, i856,3« cahier, page 257. — Voir également le mé- 
moire de M. l'ingénieur en chef Chevallier sur le môme sujet et 
antérieur au nôtre (1 855, 3* cahier, page 199). 

(**) Parmi les situations de cet ordre , on peut ranger celle de 
récueil 4e Rochebonne , située en avant de l'entrée du Pertuis- 
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Ces dernières observations nous conduisent à la conclu- 
sion par laquelle nous terminerons ce mémoire. 

Tout ce que nous avons dit des phares flottants d'Angle- 
terre, leur grand nombre, leur ancienneté, les dépenses 
considérables consacrées à leur exécution et à leur entre- 
tien, prouve d'une manière surabondante leur utilité et les 
services qu'ils peuvent rendre à la navigation. 

Mais si Ton examine les appareils d'éclairage dont ils sont 
pourvus, leur peu d'éclat, les conditions défavorables de 
leur installation, leur hauteur très-faible au-dessus du ni- 
veau de la mer, on ne peut s'empêcher de reconnaître que 
ces sortes de phares ne constituent en déûnitive par eux- 
mêmes qu'un moyen très-défectueux d'éclairage maritime. 

Toutes les fois, par conséquent, qu'une question d'éclai- 
rage se présentera pouvant donner lieu à l'installation d'un 
phare flottant, le premier point à examiner avec une atten- 
tion toute spéciale sera de savoir si une construction fixe 
quelconque ne pourrait pas être érigée soit sur Técueil lui- 
même , soit dans le voisinage , dût-on avoir pour cela des 
dépenses considérables à supporter et de grandes difficultés 
à vaincre. 

Ce n'est qu'après que l'impossibilité absolue d'une solu- 
tion semblable aura été constatée qu'on devra se résoudre à 
recourir à un phare flottant. 

Une fois, du reste, cette dernière détermination prise, 

Breton, sur la route des navires se dirigeant du large vers les ports 
dè Rochefort et de la Rochelle. 

Ces roches, en effet, fort mal indiquées jusqu'à présent sur les 
cartes marines, forment à 3i milles environ en avant des points les 
plus saillants de la côte, un plateau d'une certaine étendue pré- 
sentant plusieurs pointes ou aiguilles recouvertes de ip à i5 pieds 
d'eau à peine, tandis que la profondeur passe brusquement tout 
autour à plus de 100 pieds. 

Elles reçoivent d'ailleurs , par les mauvais temps , des lames ve- 
nant de distances presque indéfinies et qui , en se brisant contre 
ces aiguilles sous-marines, peuvent, au dire de tous les marins des 
. localités voisines, produire les effets les plus redoutables. 
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on ne saurait mieux faire que de choisir pour modèles les 
phares flottants d'Angleterre. La corporation de Trinity- 
House en particulier, composée surtout de commandants 
de la marine marchande ou de la marine de l'état, a une 
aptitude toute spéciale en pareille matière , et il est tout 
naturel d'admettre que, grâce à une expérience séculaire 
et aux ressources considérables dont elle a constamment 
disposé, cette corporation a dû nécessairement apporter 
par degrés à ses phares flottants tous les perfectionnements, 
toutes les améliorations dont ils étaient susceptibles. 

On peut donc sans hésitation , selon nous , imiter à cet 
égard ce qui existe en Angleterre, sauf cependant à intro- 
duire dans tous les détails de l'installation et du service 
une économie beaucoup plus sévère et mieux en rapport 
avec les ressources, trop limitées peut-être, dont dispose 
l'administration des phares de France pour faire face à tous 
les besoins du service qui lui est confié. 
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N° 253 

MÉMOIRE SUR LES INONDATIONS 

Par M. VALLÈS, ingénieur «a chef de* ponts et chaussées. 



Observations préliminaires. — Depuis que nos études sur 
les inondations ont été publiées , nous avons eu à recueillir 
l'éloge et le blâme. Le lecteur comprendra facilement que 
nous nous taisions sur le premier ; mais la science ne trou- 
verait pas son profit à ce que nous gardassions le silence 
sur le second. 

A en juger par le peu d'observations, soit hostiles, soit 
favorables , qui ont été faites sur les questions techniques 
que nous avons soulevées, et nous ajouterons volontiers 
sur les questions financières, il faudrait croire que le mo- 
ment n'est pas encore venu où Ton est disposé à considérer 
les idées émises comme suffisamment élaborées pour deve- 
nir la base de projets à réaliser actuellement. On ne dit trop 
ni oui ni non ; on ne nous accuse pas d'avoir tort , mais on 
ne proclame pas non plus que nous avons raison ; chacun 
semble éprouver le besoin d'attendre. La perspective immé- 
diate d'une dépense qui ne manque pas d'importance peut 
bien être aussi pour quelque chose dans cet état assez gé- 
néral d'hésitation , on veut rester prudent. Or, à la condi- 
tion que cette prudence ne deviendra pas de l'immobilisme, 
personne, je crois, ne saurait s'en plaindre. Au moment où 
nous écrivons , un service spécial d'études est organisé dans 
toute la France : d'habiles ingénieurs sont à l'œuvre ; une 
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grande lumière sortira de ce vaste concours d'intelligences 
d'élite, et nous ne pousserons pas assez loin la prévention 
en faveur de nos idées et l'impatience du triomphe pour ne 
pas savoir attendre le résultat d'une enquête qui peut de- 
venir décisive, et à la suite de laquelle chacune des mesures 
proposées pour combattre le fléau, soumise au creuset de la 
discussion , sera jugée suivant ses mérites scientifiques aussi 
bien que suivant son utilité d'application. 

Nous ferons donc comme le public , et nous ajournerons 
sur ce point toute discussion jusqu'à un avenir qui paraît 
d'ailleurs assez rapproché. 

Mais il est quelques points du problème pour lesquels 
on n'a pas usé de la même réserve ; ici les critiques ont été 
vives et nombreuses, et nous sommes personnellement trop 
engagé dans le débat pour garder le silence lorsqu'il se 
fait un grand bruit autour de nous, et déserter le champ de 
bataille lorsque le combat est engagé. 

Les questions dont nous entendons parler ici sont celles 
qui se rattachent : i° à l'état d'insalubrité qui serait la con- 
séquence des nombreux réservoirs que nous proposons de 
créer; 2 0 à l'influence des forêts sur la chute de la pluie et 
sur les écoulements qui lui sont consécutifs ; 3° aux effets du 
déboisement et du reboisement au double point de vue des 
inondations et du ravinement des terres. 

Nous allons successivement discuter ces différente points. 

CHAPITRE PREMIER. 
ÉTAT D'INSALUBRITÉ DES RÉSERVOIRS. 

Doutes et objections sur la salubrité des réservoirs» — Il y 
a des amas d'eau insalubres, c'est là une vérité incontes- 
table et connue de tout le monde ; mais il y en a beaucoup 
qui ne le sont pas, et il s'en faut que ce second fait soit aussi 
bien apprécié par le public que le premier. Nous croyons 
même être en droit d'assurer, si nous en jugeons par le 
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nombre de critiques qui nous ont été adressées à cet égard, 
que les amas d'eau inoffensifs sont considérés comme une 
rare exception, et qu'en règle générale on admet que tout 
ce qu'on rencontre à l'état de marais et d'étangs est essen- 
tiellement insalubre. C'est encore là un préjugé qu'il importe 
d'autant plus de faire disparaître qu'il pourrait devenir un 
obstacle à la création d'ouvrages éminemment utiles; car 
les alternatives d'inondations et de sécheresses , par les- 
quelles nous venons de passer dans ces deux dernières an- 
nées , doivent nous avertir combien il nous reste à faire dans 
notre pays, en ce qui concerne l'aménagement général des 
eaux, combien il importe à tous les points de vue, aussi 
bien pour éviter les excès que pour nous prémunir coDtre 
les effets de la pénurie , de régulariser enfin sur une vaste 
échelle le régime hydraulique de la France. 

Sous l'influence de ce préjugé, les hommes même les plus 
recommandables nous ont adressé des observations qu'il 
nous paraît utile de mettre à jour, car il y a tout à gagner à 
se poser sur le terrain de la publicité; une question est bien 
près d'être résolue lorsque la controverse la fait entrer dans 
le champ des discussions sérieuses. 

Mais il y a cette différence essentielle entre la manière de 
procéder du public et celle des hommes de science dont 
nous venons de parler, que le premier se borne à émettre 
des opiûions telles qu'il les a reçues, sans examen, sans 
contrôle, et qu'il semble y tenir d'autant plus qu'il a moins 
fait pour en constater l'exactitude , tandis que les seconds, 
évitant avec soin tout ce qu'il peut y avoir de trop exclusif 
dans une affirmation , posent les questions plutôt qu'ils ne 
les tranchent, et ne manquent jamais de s'exprimer avec 
toutes les réserves que la prudence du doute commande. 

Dès le mois d'octobre 1857, très-peu de temps après la 
publication de nos études sur les inondations, un des mem- 
bres les plus recommandables du corps des ponts et chaus- 
sées, M. l'inspecteur général Vicat, nous fit l'honneur de 
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nous adresser quelques observations sur le sujet que nous 
discutons en ce moment ; nous nous empressâmes de lui 
faire parvenir les explications que nous allons reproduire 
tout à l'heure, et, si nous en jugeons par la réponse qu'il 
voulut bien nous adresser après les avoir lues, nous avons 
tout lieu de croire que ses premiers doutes sont aujourd'hui 
en très-grande partie dissipés. 

Toutefois, il nous répugnait d'introduire publiquement 
dans ce débat une opinion personnelle qui ne s'était mani- 
festée à nous que par des voies officieuses ; mais, d'un autre 
côté, il nous paraissait utile de faire connaître au lecteur 
tout ce qu'il y avait de réserve et de prudence dans l'ex- 
pression de cette opinion. Plus le sujet est important, plus 
la personne qui nous adressait des observations a d'autorité, 
plus aussi, selon nous, il était nécessaire de constater la 
bienveillance de la critique, afin qu'il ne restât pas plus de 
doute sur la nature des objections que sur celle des effets 
produits par nos réponses. 

Dans ce but, lorsque nous nous sommes déterminé à 
adresser aux Annales le présent mémoire, nous avons écrit 
à M. Vicat pour lui exposer nos hésitations et le prier de 
nous donner les moyens de les faire disparaître , en nous 
autorisant à rendre publique la partie de ses lettres qui se 
rapporle à la question d'insalubrité des réservoirs. 

M. Vicat, avec sa bienveillance habituelle, s'est em- 
pressé de nous répondre , et il l'a fait en nous donnant 
à cet égard toute la latitude que nous pouvions désirer. 

Voici sa lettre : 

Grenoble, le 18 norembre isst. 

Monsieur et cher camarade, je m'empresse de déclarer que les 
observations que j'ai pu vous faire sur l'insalubrité locale qui résul- 
terait de la création de réservoirs étendus dans certaines plaines, 
n'étaient chez moi que l'expression d'un doute, et U ne pouvait en 
être autrement, étant tout à fait incompétent sur cette question et 
manquant de données, c'est-à-dire d'exemples analogues pour rien 
affirmer. 



MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 



(Test donc avec justice que je me prête à cette déclaration, et je 
vous félicite du parti que vous prenez de ne point laisser de bonnes 
recherches inédites. 

Agréez, monsieur, etc.. 

Cette déclaration nous laisse donc toute liberté d'action ; 
nous pouvons en conséquence faire connaître^ au lecteur 
l'objection telle qu'elle s'est produite , notre réponse telle 
que nous l'avons formulée, enfin les effets produits par nos 
explications tels que M. Vicat lui-même les a compris. 

Voici d'abord la lettre dans laquelle cet éminent ingé- 
nieur nous a soumis ses scrupules : 

Grenoble, le 10 octobre 1857. 

Monsieur et cher camarade, j'ai vainement cherché dans votre 
important travail sur les inondations, des considérations sur les 
perturbations que pourraient apporter à l'état sanitaire des vallées 
où elles seraient pratiquées les retenues d'eau sur lesquelles vous 
fondez principalement le succès de votre système; ces réservoirs 
ou lacs ou étangs passeraient évidemment par toutes les phases du 
plein au vide, soit par l'utilisation des eaux, soit par l'évaporation, 
et seraient donc de vrais marais à exhalations pestilentielles, ma- 
rais dont les analogues ont rendu inhabitables certaines contrées 
et qu'il a fallu assécher pour y ramener la salubrité. 

J'ai cru devoir vous soumettre ces réflexions, afin de vous mettre 
en garde contre les objections qu'on ne manquerait pas d'élever. 

Cette lettre n'étant à autre fin, je vous prie de ne l'attribuer qu'au 
désir de vous voir sortir victorieux sur tous les points de la grande 
question que vous avez traitée si heureusement d'ailleurs. 

Agréez, etc... 

A cette lettre nous avons répondu par la suivante, qui 
explique et résume les points les plus importants du débat. 
Explications à ce sujet. 

Laon, le 1 3 octobre 185T. 

Monsieur l'inspecteur, permettez-moi d'abord de vous remercier 
de votre bienveillante lettre. Les observations qu'elle contient sont 
Inspirées par le désir bien senti de voir cette question des inonda- 
tions aboutir enfin à quelque chose. Ce but est aussi le mien et il 
domine toutes mes autres préoccupations; la personne est donc 
très-résolue à s'effacer devant l'importance du sujet, et, dans cette 
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disposition d'esprit, toute critique raisonnable faite à mon travai 
oe m'inspirera d'autre sentiment que celui de la reconnaissance. 

Vous comprendrez sans peine, monsieur l'inspecteur général, que 
dans une question au sujet de laquelle presque tout est à faire, dont 
une solution tant soit peu générale n'a pas encore été indiquée, 
dans une matière aussi vaste, à laquelle se rattachent les considé- 
rations relatives à la perméabilité du sol, à son état agricole, à 
rintensité des phénomènes météorologiques et à Tordre de leur 
succession , aux lois si incomplètes encore qui régissent les écoule- 
ments superficiels des liquides, vous comprendrez sans peine, 
dts-je, que je n'ai pu me faire illusion au point de croire que d'un 
premier jet j'ai indiqué et résolu toutes choses avec la dernière 
précision. Une pareille prétention ne serait pas soutenable ; aussi 
je n'hésite pas à reconnaître qu'il doit y avoir dans mon travail des 
aperçus moins précis les uns que les autres. Mais parce que le der- 
nier mot d'une théorie n'est pas connu, ce n'est pas une raison de 
s'abstenir d'en parler, et de conserver comme un égoïste ce qu'on 
en croit savoir. A défaut d'autre mérite, mon travail me parait 
réunir un double avantage : d'une part, celui d'avoir passé en revue 
toutes les idées qui ont été émises en matière d'inondation, d'avoir 
cherché à en apprécier la valeur, d'avoir dit ce qu'elles me pa- 
raissent contenir d'utile ou de dangereux, de réalisable ou d'im- 
possible, d'autre part celui d'avoir exposé un système qui me parait 
rationnel et que j'ai cherché à rendre aussi complet que possible, 
d'avoir indiqué un programme général autour duquel pourront 
venir se grouper toutes les questions de détail, toutes les études 
circonstantielles et locales, toutes les objections nées ou à naître, 
qui restent aujourd'hui sans lien el n'ont par conséquent, on peut 
le dire, qu'une insignifiante valeur. 

L'avenir certainement fera mieux que moi, mais peut-être n'au- 
rait-il pas fait aussi vite sans l'initiative que j'ai cru devoir prendre. 
Voilà ma part, elle suffit à mon ambition, et à tout prendre ce n'est 
que pour un très-petit nombre d'esprits exceptionnellement doués 
qu'elle pourrait être plus complète. Or je n'ai pas le droit et je n'ai 
jamais eu la pensée de réclamer pour mon compte les privilèges de 
l'exception. 

Maintenant que vous pouvez apprécier quelles sont mes tendances 
en matière de productions scientifiques, je passe à l'examen des ob- 
servations que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser. 

Beaucoup de marais échappent au reproche d'insalubrité, — 
De i83/i à 18&0, j'ai été autorisé par l'administration dirigée alors 
par M. Legrand, à entrer au service de la compagnie générale de 
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dessèchements; je sais resté avec elle pendant sept ans et j'ai été 
ainsi appelé à visiter, sinon la totalité, du moins une grande partie 
des contrées marécageuses de la France. Il résulte pour moi de 
cette longue expérience, qu'au point de vue de la salubrité, les 
marais ont été un peu calomniés et que, comme c'est un peu l'ha- 
bitude dans notre pays, on a trop facilement conclu du particulier 
au général. 

Il n'est pas sans exemple, sans doute, mais j'ai pu me convaincre 
qu'il est assez rare que, dans notre pays, les marais situés dans des 
lieux dont l'altitude au-dessus de la mer a quelque importance et 
qui ne sont pas par conséquent exposés à des chaleurs intense e t 
continues, soient très-malsains. Je peux citer les marais de Pars, 
de Crancey, de la Somme-Soude, de la Voire, de la Vanne, de Cour- 
son, du Laonnois, de la Somme, dans les départements de l'Aube, 
de la Marne, de la Haute-Marne, de l'Yonne, de l'Aisne, de la 
Somme. Il n'en est pas de même dans les pays chauds et situés sur 
le bord de la mer. Ainsi, en Italie, les maremmes de Toscane sont 
ce qu'il y a de plus pestilentiel, puis viennent les marais Pontins ; 
ainsi, en France, les marais les plus insalubres sont ceux du Delta 
du Rhône, d'Àîgues-Mortes, de Lunel, de Salces près Perpignan, 
puis viennent ceux qui occupent les bords de l'Océan dans le Bor- 
delais et dans la Saintonge. Gela ne se conçoit que trop dans des 
pays où la température élevée active la décomposition des végé- 
taux et facilite toutes les émanations dangereuses. 

En outre, et c'est là une des conditions les plus essentielles d'in- 
salubrité, tous ces terrains sont excessivement plats. Il en résulte 
que non-seulement il faut relativement peu d'eau pour recouvrir 
des espaces très-considérables, mais qu'encore|le so) se trouve par- 
faitement disposé pour la plus grande dispersion possible de cette 
eau, que par conséquent les alternatives de submersion et de dessic- 
cation plus ou moins avancée peuvent se reproduire dans l'été plus 
fréquemment que partout ailleurs ; de sorte que la cause agissante 
est triplement funeste par la répétition de ses effets, par l'excès de 
la chaleur, par l'étendue des surfaces envahies. Peut-être aussi de- 
vrions-nous faire entrer en ligne de compte la nature de la végé- 
tation qui est généralement plus toxique dans les climats chauds 
que dans les climats froids. 

Dans nos marais de l'intérieur, nous avons au contraire beaucoup 
moins de surfaces mouillées, les pentes longitudinales et transver- 
sales sont plus accentuées, il y a une bien moins grande uniformité 
dans l'épaisseur de la lame liquide submergeante ; les zones con- 
centriques sur lesquelles s'effectue la décomposition des végétaux 
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ont donc moins d'étendue, elles ne sont pas atteintes avec autant 
de fréquence, enfin la température de Tété est sensiblement plus 
basse, et surtout les chaleurs se prolongent beaucoup moins. 

Je peux citer dans le pays que j'habite deux grands exemples de 
l'innocuité de certains marais d'ailleurs très-étendus. La ville de Laon 
a au nord et au sud deux vastes zones marécageuses ; Tune le long de 
'la rivière de Souche, l'autre le long de celles d'Ardon et d'Ailette. 
La longueur de la première est de ao kilomètres et sa largeur 
moyenne peut être évaluée à 1 200 mètres, ce qui correspond à une 
étendue de •jûoo hectares. La longueur de la seconde dépasse 5o ki- 
lomètres et sa largeur moyenne est d'environ Uoo mètres. Sa con- 
tenance n'est pas moindre de 2000 hectares. Or, non-seulement 
l'espace compris entre ces deux régions marécageuses n'est soumis 
à aucune influence malsaine, mais les localités en très-grand nombre, 
surtout dans la seconde, situées soit sur les bords des terres mouil- 
lées, soit même dans leur intérieur, ne sont soumises à aucune des 
maladies caractéristiques des marais du littoral ; les fièvres inter- 
mittentes entre autres y sont complètement inconnues. 

Après les inondations de la Loire en i856, lorsque les débris des 
récoltes parsemés sur un sol mouillé firent comprendre toute l'é- 
tendue des pertes causées par le débordement, on s'attendait à 
d'autres malheurs ; la santé publique devait être gravement com- 
promise, et de sinistres prédictions vinrent jeter l'épouvante dans 
les esprits. Heureusement, ces fâcheux pressentiments ne sont pas 
devenus des réalités. Peut-être a-t-on eu à regretter quelques ac- 
cidents locaux, mais les épidémies générales qu'on avait tant re- 
doutées ne se produisirent pas. 

11 est donc très-certain pour moi que l'insalubrité des marais en 
général a été exagérée. Elle est incontestable et très-pernicieuse 
dans certaines localités soumises aux conditions de température 
élevée et persistante et de très-grande horizontalité que je viens 
d'indiquer, mais il s'en faut qu'il en soit partout de même; et 
comme les retenues d'eau qu'il faudra faire, pour porter remède 
aux inondations, seront généralement établies dans le haut pays, 
qu'on choisira de préférence les terrains les moins propres à la 
culture, et par conséquent ceux près desquels la population est 
fort disséminée, comme enfin le plus grand nombre de ces retenues 
sera établi dans les formations géologiques dites primitives qui sont 
reconnues pour être au nombre des moins insalubres (*), tout porte 



(*) Les étangs du Morvan contiennent peu de vase ; ils reposent 
ÂnaaUs des P. et Ch. — Mémoires, tome xix. 6 
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à croire que les inconvénients qu'on pourrait avoir à craindre res- 
teront compris dans des limites assez resserrées. 

Or, si beaucoup de marais échappent au reproche d'insalubrité, 
à plus forte raison en est-il ainsi des étangs, des bassins, des vastes 
réservoirs. Tandis que dans les marais de l'Italie et du littoral mé- 
diterranéen et océanique de la France, une légère couche d'eau de 
5, 6 ou 10 centimètres produit les effets les plus désastreux, parce 
que l'influence très- puissante du soleil pénètre facilement cette 
couche, et opère, même avant la mise à sec, la décomposition des 
végétaux, tandis que cette action s'exerce à la fois à cause de l'ho- 
rizontalité du sol, sur la totalité de l'étendue submergée, pour les 
grands approvisionnements d'eau, au contraire, c'est tout au plus 
sur le périmètre mouillé que le mal peut se produire, et encore 
l'inclinaison des talus naturels en amortit singulièrement les effets. 
Ces effets sont donc dans le même intervalle de temps, vingt-quatre 
heures par exemple, pour le premier cas comparativement au se- 
cond, dans le rapport de la surface totale circonscrite à une zone 
de 3o, ko ou 5o centimètres au plus qui peut découvrir en un jour, 
formant la bande circonscrivante. Vous pouvez juger d'après cela 
dans quelle grande proportion l'intensité du mal doit être diminuée. 

Innocuité des réservoirs d'alimentation des canaux. — Je ne 
sache pas qu'au point de vue de l'insalubrité il ait été élevé de 
plaintes sérieuses contre les bassins d'alimentation de nos canaux ; 
je ne les connais pas tous, mais à coup sûr, ni celui du canal de 
Bourgogne, ni surtout celui du canal du Midi, ne sauraient être 
réputés comme malsains, et ce qui prouve qu'à cet égard les incon- 
vénients, s'ils existent, n'ont qu'une très-faible importance, c'est 
que depuis la création des réservoirs dont nous venons de parler, 
on n'a cessé d'en établir d'autres ; bornons-nous à citer ici celui des 
Settons destiné à l'alimentation de l'Yonne, qui peut contenir un 
volume de a* millions de mètres cubes et qui occupe la vaste éten- 
due de ûoo hectares. Le réservoir de Boué (canal de la Sambre à 
l'Oise), situé dans le département de l'Aisne, a bien été accusé de 
quelques méfaits, mais c'était en temps de choléra ; or, si à cette 
époque les terreurs populaires sont allées jusqu'à dire qu'à Paris le 
vin était empoisonné, doit-on s'étonner que les populations des 
campagnes, poussées d'ailleurs en cela par des préjugés antérieurs, 



presque tous sur un fond d'arène granitique ; aussi ils ne paraissent 
pas exercer une action fâcheuse surta population qui est générale- 
ment très-saine (Études hydrologiques de M. Belgrand, Annales des 
ponts et chaussées, année a* semestre, page 189). 
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aient attribué à l'influence des eaux la principale partie des effets 
produits par cette invasion épidéinique, si fatalement meurtrière 
par elle-même; depuis que le fléau a disparu, aucun autre reproche 
n'a été adressé à cette retenue. 

Conséquences pour les retenues d'eau contre les inondations. — 
Or les réservoirs proposés contre les inondations ne seront pas autre 
chose que des ouvrages du genre de ceux dont nous venons de par- 
ler, il seront même souvent placés à des altitudes bien supérieures. 
Je pense donc qu'il n'y a pas à se préoccuper outre mesure de leurs 
influences pernicieuses. J'ai eu souvent occasion de m'assurer que 
toutes les fois que des circonstances particulières, et j'en ai beau- 
coup provoqué pour ma part, ont porté l'administration à s'occuper 
(en dehors bien entendu des marais à fond très-plat et dans les 
pays chauds) de la question d'insalubrité des marais et à plus forte 
raison des étangs, non-seulement cette question a presque toujours 
été considérée comme douteuse, mais qu'elle a même été mainte 
fois résolue négativement, c'est même là un des plus fréquents 
écueils qui, pendant le temps que j'ai été attaché au service de la 
compagnie générale de dessèchements, se sont opposés à la réali- 
sation de plusieurs entreprises projetées (*). 

Tels sont, monsieur l'Inspecteur général, les faits et les obser- 
vations que j'ai à vous soumettre sur ce sujet. Il en résulte, ce me 
semble, que la question de l'insalubrité des réservoirs ne saurait 
tout au moins être résolue à priori dans un sens défavorable, qu'il 
y a de puissants motifs de se tenir sur la réserve, que, dans tous 
les cas, ce ne serait qu'après enquête sérieuse, qu'il y aurait lieu de 
se prononcer, et qu'en ce qui me concerne, une expérience de sept 



(*) Depuis que cette lettre a été écrite, j'ai eu occasion de com- 
pulser, pour les besoins de mon service, un ancien dossier de des- 
sèchement étudié par mes prédécesseurs, relatif à une partie de la 
vallée de la Somme. Or dans cette affaire, la question d'insalubrité 
n'avait pas même été soupçonnée; les considérations relatives à 
l'amélioration agricole avaient été seules prises en considération. 
Ce n'est que dix ans après que les premières formalités réglemen- 
taires avaient été commencées, lorsque tout était préparé pour 
l'ordonnance de concession, que le Conseil d'État s'aperçut et fit 
l'observation que la question d'insalubrité n'avait pas été traitée. 
Il ne ressortit d'ailleurs de l'instruction qui eut lieu à ce sujet au- 
cun fait pertinent qui constatât qu'on fût plus gravement et plus 
souvent malade dans cette localité que dans le reste de l'arrondis- 
sement, et cette question étant ainsi écartée, il n'est resté au débat 
que celle des avantages agricoles. 
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années exclusivement consacrées à cette nature d'investigations 
m'a prouvé que, même pour beaucoup de marais, le mal est loin 
d'atteindre les limites qu'on lui attribue dans l'opinion publique. 

4u surplus, dans les grandes entreprises, il est à peu près im- 
possible d'éviter quelques inconvénients. Si en France on avait cru 
devoir s'arrêter à cet ordre de considérations, on n'aurait pas fait de 
canaux, et, dans l'espèce- actuelle, où tout se réunit pour mettre en 
grande évidence un des plus puissants intérêts sociaux, serait-il dé- 
montré qu'un peu de mal est inévitable, qu'il y aurait encore à exa- 
miner s'il n'est pas incomparablement moindre que celui qu'on 
cherche à faire disparaître. 

Je ne terminerai pas cette lettre, monsieur l'Inspecteur général, 
sans vous remercier de nouveau de vos observations ; je les accepte 
comme une preuve de l'intérêt que vous portez et à l'ingénieur et 
au sujet qu'il a traité, et j'attends de votre obligeance que vous vou- 
drez bien me faire part de toutes celles que la lecture de l'ouvrage 
pourra vous inspirer. 

Veuillez agréer, etc.. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut , si ces explications 
n'ont pas eu la puissance de dissiper tous les doutes qu'a- 
vait pù concevoir notre honorable contradicteur, nous avons 
du moins l'espoir qu'elles en ont fait disparaître la plus 
grande partie ; telle est , ce nous semble, la conclusion qu'il 
est permis de déduire de la réponse suivante qu'a bien 
voulu nous adresser M. Vicat : 

Grenoble, le 16 octobre 1857. 

Monsieur et cher camarade, je suis très-sensible à la peine que 
vous avez bien voulu prendre de me donner des explications rassu- 
rantes sur la question qui me préoccupait II eût été très-facheux 
en effet que des craintes d'insalubrité eussent rendu impossibles les 
moyens si désirables de modérer les inondations que vous avez 
étudiés et proposés. Je vois par vos explications que rien n'a échappé 
à vos prévisions et à vos calculs. 

Recevez donc mes sincères félicitations, et croyez que comme 
ayant appartenu au corps des ponts et chaussées, je suis fier des 
succès qu'obtiennent mes camarades. 

Agréez, etc.. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter quelques mots à la dis- 
cussion qu'on vient de lire. 
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usieurs ê cas d'insalubrité, la main de l'homme est 



)le que la nature. — Si depuis longtemps le pu- 
blic, prenant sans doute pour type de tous les marais quel- 
S^mis de ceux qu'on doit, en effet, considérer comme 
oe véritables foyers d'infection ; si , disons-nous , le public a 
manifesté des craintes très-exagérées et beaucoup trop géné- 
rales sur l'insalubrité des lieux humides, depuis longtemps 
aussi des ingénieurs, des agronomes, des savants, au nom- 
bre desquels nous pouvons citer Berthollet, des commis- 
sions de sociétés savantes ont protesté contre ces exagéra- 
tions et essayé de rectifier les idées à cet égard. « La société 
» d'agriculture de Loir-et-Cher, lisons-nous dans les Annales 
» des ponts et chaussées (*) , consultée sur une pétition adres- 
» sée en 1857 ^ ^ a chambre des députés pour la suppression 
» des étangs de la Sologne, observait très-bien , le 25 juil- 
» let 1843, que l'insalubrité de ce malheureux pays tenait 
» à d'autres causes, telles que la stagnation de petites fla- 
» ques d'eau partout ; elle ajoutait que plusieurs étangs 
» sont fort utiles pour retenir les eaux pluviales qui iraient, 
» sans eux, inonder les plaines; que le plus grand nombre 
» cf entre eux, dont le sol est maigre, sont à peu près inno- 
» cents, en sorte qu'il convient de n'ordonner la suppression 
» que des étangs vaseux peu profonds, dans lesquels les dé- 
» tritus végétaux s'amoncellent, et dont le dessèchement 
» serait d'ailleurs très -profitable à cause de la richesse de 
» leur sol. » 

Loin de nous la pensée de nier le mal là où il existe et 
de vouloir sacrifier la vérité en faveur d'idées préconçues, 
ce serait précisément tomber dans la faute que nous repro- 
chons à nos adversaires , nous sommes donc tout disposé à 
reconnaître qu'indépendamment des amas d'eau à fond très- 
plat généralement situés sur le littoral , comme ceux que 
nous avons cités pour l'Italie et pour la France, il en est 



(*) Année 18/19. l " semestre, page 3n. 
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quelques-uns placés dans de tout autres conditioni^P^ 
sans atteindre le même degré d'insalubrité , sont édnmo^M^ 
avec juste raison comme très -malsain s -, par exemple WtÈffc 
de Lindre, près de Dieuze, dans la Meurthe, et ceux dé^Rt 
Dombes, dans le département de l'Ain. Mais si le mal doit 
être attribué en partie à des circonstances locales , peut- 
être aussi la main des hommes est-elle dans ce cas plus 
coupable encore que la nature. 

Et d'abord ces étangs sont situés dans des terrains émi- 
nemment argileux; leur fond, au lieu d'être arénacé, con- 
tient une grande quantité de vase: ces conditions, nous 
l'avons déjà dit, sont très-fâcheuses au point de vue de la 
salubrité, et il faut leur attribuer une partie des inconvé- 
nients signalés. 

Mais le plus grand mal, selon nous, et en ceci nous pou- 
vons appuyer notre opinion sur celle de savants distingués 
qui ont visité et étudié ces localités, le plus grand mal, 
disons-nous, provient du système d'exploitation employé 
pour ces étangs. Ce système est alterne, c'est-à-dire que 
tantôt la superficie de l'étang est employée à l'état mouillé 
pour la pêche du poisson , et tantôt lorsque l'étang est à sec 
on y cultive des céréales et du chanvre; de là, suivant 
M. Becquerel, deux sortes de maladies : lorsque l'étang est 
en eau, il engendre les fièvres endémiques paludéennes, 
lorsqu'on le met à sec tous les deux ans, il produit des 
fièvres charbonneuses. 

Il est incontestable que cette longue période de séche- 
resse est éminemment propice à une décomposition géné- 
rale, complète et très-putride des matières végétales et ani- 
males; dès lors l'envahissement des fièvres charbonneuses 
n'a rien que de naturel, car on sait que c'est dans les 
années les plus sèches (on n'en a eu que trop d'exemples 
en 1 858) que le charbon se développe avec une très-grande 
intensité. Puis, lorsque le liquide est rendu à l'étang, 
toutes les matières décomposées et encore très-offensives t 
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plus légères que l'eau, remontent à la surface et gagnent 
peu à peu les bords , s'y déposent et vont ajouter leurs per- 
nicieux effets à ceux des décompositions nouvelles que les 
alternances de niveau et de température produisent tous 
les jours. 

D'ailleurs, avec ces fâcheux résultats du système d'ex- 
ploitation que nous venons de décrire , interviennent ceux 
d'un exploitation industrielle non moins pernicieuse pour la 
santé publique. Au milieu de l'étang de Lindre , dit encore 
M. Becquerel, est un ruisseau d'un pied ou d'un pied et 
demi de profondeur, et de 3 ou 4 kilomètres de long, où se 
trouvent des ablettes (*) en quantité telle qu'un fabricant 
de Lyon a acheté 1 5 ooo francs le droit d'enlever les écailles 
de toutes celles que produit la pêche. Une fois l'opération 
faite, on rejette le poisson sur le bord du fossé, et la putré- 
faction occasionne une très-mauvaise odeur et une grande 
insalubrité. Ajoutons pour faire apprécier l'intensité du 
mal que la dernière pêche a fourni l'énorme quantité de 
25 ooo kilogrammes d'ablettes qui se sont putréfiées sur 
place. 

N'avions-nous pas raison de dire que le plus coupable ici 
c'est moins encore la nature que la main de l'homme. 

Opinions favorables à la salubrité des étangs. — Au reste, 
il est très-digne de remarque que toutes les fois que des 
discussions sérieuses se sont établies sur les questions que 
nous discutons en ce moment, les opinons hostiles aux 
étangs ont dû battre en retraite , même après avoir obtenu 
un premier succès. Les séances du congrès agricole central 
en offrent un exemple remarquable. Dans la session de 
i844 9 les adversaires des étangs obtinrent un vote portant 



(*) L'ablette est un poisson dont la cbair est de trop mauvais goût 
pour être mangée, mais dont les écailles sont très-recberchées pour 
la fabrication des fausses perles. On a essayé plusieurs fois de la 
remplacer par d'autres poissons, mais ceux-ci donnent des produits 
défectueux marqués de taches noires. 
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qu'une loi fût rendue pour le rachat des servitudes , dans 
le but de faciliter le dessèchement des étangs. A quatre ans 
de distance, la question mieux étudiée fut reprise, le con- 
grès éclairé par des faits nombreux revint sur la condam- 
nation générale qu'il avait prononcée ; il se borna à proposer 
d'appliquer la loi non abrogée de 1792 aux seuls étangs in- 
salubres ou nuisibles à l'agriculture, et demanda formelle- 
ment, le 5 mars 1848, le maintien, la multiplication même 
de ceux qui servent aux irrigations. 

Quelques-unes des précédentes citations sont extraites 
d'un article fort intéressant de M. l'ingénieur en chef de 
Saint-Venant, inséré dans les Annales (tome 17, 2 e série). 
Dans ce mémoire, l'auteur ne se borne pas à exposer l'état 
de la question et à présenter un simple relevé des opinions 
contradictoires qui ont été émises sur l'insalubrité des 
étangs , il fait mieux encore et indique comment , soit à 
l'aide de la plantation de certaines essences , soit avec quel- 
ques terrassements d'une exécution facile, on peut faire 
disparaître toutes les causes d'insalubrité, lorsque d'ailleurs 
on ne réduit pas à une très-petite fraction la hauteur de la 
tranche d'eau qui forme la réserve permanente de l'étang. 
Nous n'en dirons pas davantage à cet égard , le lecteur 
étant en mesure de recourir au travail môme de Fauteur. 
Mais en terminant , nous ne croyons pouvoir mieux faire 
que de reproduire textuellement les conclusions de ce mé- 
moire, auxquelles les alternatives récentes d'inondations 
et de sécheresses que nous avons éprouvées de 1 856 à 1 858 
impriment un très-remarquabie cachet d'à-propos. Voici 
ces conclusions : 

a Nous voyons que l'insalubrité n'est pas inhérente aux 
» étangs, elle tient à la forme ordinaire de leurs bords. Il 
» existe plusieurs moyens de les rendre tous innocents par 
» des travaux médiocrement coûteux dont la dépense est 
» compensée en totalité ou en partie par un gain de terrain ; 
» et ces travaux , pour un grand nombre , ne sont môme 
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» point nécessaires, car beaucoup ne sont point insalubres. 

« On peut donc, sans crainte, conserver et multiplier les 
» étangs ; et il importe que l'autorité se borne à un droit de 
» police, au lieu de se laisser entraîner, comme elle l'a 
» fait à diverses époques, par des demandes faites au nom 
» de la santé publique, soit à supprimer les étangs ou à les 
» grever d'impôts disproportionnés dans la vue de déterrai- 
i) ner leur suppression, soit à entourer leur établissement 
» de formalités gênantes qui empêchent d'en construire. Il 
» n'importe pas moins que les sociétés savantes cessent 
» d'encourager à les détruire. Ce serait, dans le plus grand 
» nombre de localités rendre l'irrigation impossible, perdre 
» les eaux et les limons, et se priver d'un moyen efficace 
» d'arrêter les dégradations et les inondations et de règula- 
» riser le cours des eaux (*) . Ce serait par conséquent tarir 
» une des sources les plus précieuses de la fortune publi- 
» que, et aller à rencontre du but social vers lequel il est de 
» toute nécessité de tendre désormais. » 

Ces prévisions anticipées de M. Saint- Venant sont plus 
que jamais à; l'ordre du jour. Lorsqu'en moins de deux 
ans, un pays comme la France est exposé à subir tous les 
désastres d'écoulement diluviens et toutes les souffrances 
d'une pénurie d'eau presque générale, qui donc pourrait 
rester indifférent et ne pas comprendre que le moment est 
venu où ta création d'une grande œuvre d'utilité publique, 
l'aménagement général des eaux, doit faire l'objet de nos 
plus sérienses préoccupations ? 



(*) Les études hydrologiques déjà citées, que M. Belgrand a pu- 
bliéesen 18Û6 dans les Annales des ponts et chaussées, contiennent 
aussi de précieuses indications sur la salubrité de certains étangs 
et sur la grande utilité de ceux du Morvan au point de vue de la 
régularisation de l'écoulement des eaux. 
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CHAPITRE IL 

* 

INFLUENCE DES FORÊTS SDR LA CHUTE DE LA PLUIE ET SUR 
LES ÉCOULEMENTS QUI LUI SONT CONSÉCUTIFS. 

On reproche à notre opinion tfêtre plutôt fondée sur une 
sorte de caprice que sur une étude sérieuse des phénomènes. — 
Si nous consultons les nombreux témoignages qui nous sont 
parvenus, la partie de notre ouvrage qui traite cette ques- 
tion a exercé une influence presque décisive sur beaucoup 
d'esprits et a conquis à la nouvelle théorie, qu'ont professée 
d'ailleurs avant nous quelques ingénieurs, de nombreux 
partisans ; mais, en même temps, c'est celle qui a soulevé 
les plus ardentes oppositions, il en est presque toujours 
ainsi : plus le succès paraît devoir s'étendre, plus la lutte 
grandit et s'anime; non-seulement on nous a reproché 
d'avoir très-faussement interprété certains phénomènes na- 
turels, mais on est allé plus loin et on n'a voulu voir, dans 
ce que nous avons dit à ce sujet, qu'un entraînement vers 
ce courant qui pousse beaucoup d'hommes de notre temps 
à ébranler les vérités les mieux établies, les principes les 
plus incontestés; par esprit de contradiction, a t-on dit, 
pour étonner le public et attirer ensuite son attention 
on se laisse aller à prendre le contre -pied de l'opinion 
reçue. 

Le lecteur comprendra sans* peine que nous ayons hâte 
de nous disculper de cet étrange reproche; certes, nous 
aurions compris l'attaque si nous nous étions borné à pla- 
cer une négation là où le public a mis une affirmation, mais 
en présence de l'examen sérieux auquel nous nous sommes 
livré, de semblables critiques sont pour le moins super- 
flues. Nous acceptons volontiers la controverse ; nous com- 
prenons sans peine que chez nos adversaires elle amène la 
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conclusion que nous avons tort, mais qu'on nous accuse de 
parti pris alors que nous discutons, que nous entrons dans 
le cœur du débat, que nous opposons argument à argument, 
c'est aller à coup sûr à rencontre de nos intentions et leur • 
attribuer gratuitement un caractère de présomptueuse lé- 
gèreté que nous tenons à répudier. 

Dans ce but, qu'il nous soit permis d'introduire ici 
quelques indications à l'aide desquelles on pourra se con- 
vaincre que nous n'avons pas tant innové qu'on pourrait 
le croire ; que sur le terrain où nous nous sommes placé, 
nous ne sommes pas seul contre tous et que dans cette lutte 
d'oppositions, d'autres antagonistes, autrement remarqua- 
bles que nous par le mérite et la science, avaient déjà 
combattu, soit par le doute, soit par la négation. 

Appréciations de MM. de Humboldt , Arago et Gay-Lus- 
sar. — L'influence des forêts, même au point de vue cli- 
malologique, sur lequel il serait peut-être plus facile de se 
prononcer que sur celui de l'hydrologie, a laissé les meil- 
leurs esprits en suspens, 

Tandis que M. de Humboldt prétend que les forêts 
agissent toujours sur le climat d'une contrée, comme cause 
frigorifique, Arago ne croit pas qu'en cette matière il soit 
possible de poser des principes absolus; il pense qu'il est 
des cas où la destruction d'une forêt pourrait diminuer le 
froid des hivers, qu'il en est d'autres où elle pourrait l'aug- 
menter ; A est d'avis qu'on ne saurait se prononcer à ce 
sujet, sans avoir égard à la direction des vents dominants 
et à leur température relative. A la vérité il ne nie pas 
certaines actions, mais il ne saurait, comme M. de Hum- 
boldt, les formuler en règles générales. 

Gay-Lussac est plus explicite : « A mon avis, dit-il, on 
» n'a acquis jusqu'à présent, aucune preuve positive que 
» les bois aient par eux-mêmes une influence réelle sur le 
» climat d'une grande contrée ou d'une localité particulière. 
» En examinant de près les effets du déboisement, on 
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» trouverait peut-être que, loin d'être un mal, c'est un bien- 
» fait; mais ces questions sont tellement compliquées, 
» quand on les examine sous le point de vue climatologi- 
» que, que leur solution est très-difficile, pour ne pas dire 
» impossible. » 

Entre ces grandes illustrations, quelle est celle qui a 
raison? La réponse n'est pas facile ^ dans tous les cas, on 
peut conclure de là qu'on ne saurait être considéré comme 
un novateur téméraire, comme un esprit peu réfléchi, lors- 
qu'on peut abriter son opinion sous l'égide de l'un de 
ces trois maîtres en science. 

Il est très-digne de remarque que plus on entre dans le 
détail des effets climatologiques qu'on voudrait présenter 
comme le résultat de déboisements, plus il faut reconnaître 
avec les hommes studieux qui se sont spécialement livrés 
à cette sorte de recherches, qu'on ne trouve que doutes et 
incertitudes dans cette question. Dans ses belles études sur 
le Département du Var, M. de Villeneuve-Flayosc n'hésite 
pasànier que les anomalies de températures observées dans 
ce pays proviennent du déboisement. 

« On a répété, dit-il, dans le département du Var, 
» comme ailleurs, que le déboisement produisait les brus- 
» ques variations de température, causes de gelées désas- 
» treuses pour l'olivier. Mais, le département du Var, le 
» plus riche en bois de toute la France, devrait être moins 
» que tous les autres atteint par cette cause perturbatrice, 
» et il en aurait dû être moins atteint actuellement que 
» dans les temps anciens. Il est vrai que les landes actuelles 
» ont été des forê.ts en des temps reculés; mais le déboise- 
» ment est très-ancien, et il a été plus fort encore il y a 
» quatre siècles que dans les temps plus anciens et dans 
» la période moderne puisque toutes les forêts actuelles 
» portent des traces d'anciennes cultures. Il y a donc des 
» causes, autres que celles d'un déboisement moderne, 
» aux anomalies de la température provençale» (Page 497). 
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Passons maintenant aux conditions hydrologiques. 

A cet égard, j'ai mis en avant deux fait principaux qui 
dominent le débat, et que je reproduis ici : 

i° Toutes autres choses égales d'ailleurs, la quantité an- 
nuelle de pluie est plus considérable sur un terrain dénudé 
que sur un terrain boisé. 

2 0 Pour des pluies égales en intensité, les écoulements 
de surface consécutifs à la pluie ont plus d'importance sur 
le sol des forêts que sur le sol cultivé. 

Le lecteur reconnaîtra sans peine, j'aime à le croire, que 
si j'avais été seulement poussé par le capricieux désir d'in- 
nover, si j'avais eu l'unique intention de soutenir systéma- 
tiquement la négative pour me distinguer du public, qui 
est, lui, pour l' affirmative, j'aurais eu mieux à faire que 
de présenter la première proposition dans les termes que je 
lui ai appliqués. Dire qu'annuellement il pleut moins sur 
les terrains boisés que sur les terrains dénudés, n'est-ce 
pas, au point de vue des inondations, émettre une opinion 
plutôt favorable qu'hostile aux forêts? Et n'aurais-je pas 
mieux démontré, dès l'abord, la thèse que je veux soutenir, 
en affirmant la proposition inverse, en disant qu'au con- 
traire il pleut plus sur les forêts que sur les champs? 
N'eût-il pas été plus commode, pour moi, de m' emparer 
de cette assertion, mise en avant par ceux qui se montrent 
favorables aux forêts, et de faire voir qu'envisagée en elle- 
même, elle vient plutôt à l'appui de mon système qu'à 
celui des idées de mes antagonistes? Cela est tellement 
vrai, qu'il s'est produit à cet égard, dans mon esprit, une 
singulière succession d'hésitations, que je demande la per- 
mission d'exposer en quelques mots. 

Origine de mes doutes sur Veflicacitè du reboisement, — 
Le point de départ de mes doutes sur l'efficacité du reboi- 
sement a été précisément la lecture du mémoire dans 
lequel M. l'ingénieur en chef Dausse cherche à établir cette 
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efficacité (*). S'il est vrai, me disais-je, comme le prétend 
l'auteur, que, dans une même contrée, il tombe annuel- 
lement plu9 d'eau sur les bois que partout ailleurs; si, par 
conséquent, le feuillage a la propriété d'attirer à lui la 
pluie, pourquoi n'en serait-il pas ainsi, non- seulement 
pour l'ensemble de l'année, mais encore pour ces circon- 
stances exceptionnelles qui déterminent les inondations, 
et, dans ce cas, les forêts n'auraient-elles pas le privilège 
d'augmenter le mal plutôt que de le diminuer? 

Plus tard, de nouvelles études et des faits nombreux 
m'ayant porté à mettre en doute la vérité du principe émis 
par M. Dausse, mes déGances contre l'utilité du reboise- 
ment ont reçu un échec,; j'ai été repris d'incertitude, et 
cette incertitude n'a fait qu'augmenter, lorsque décidément 
la conviction s'est faite dans mon esprit, qu'il n'était pas 
possible de ne pas reconnaître qu',à mesure que les bois 
disparaissent, la quantité annuelle de pluie augmente. 11 
s'est donc produit en moi ce fait assez curieux, que les 
raisons mêmes alléguées par les partisans des forêts me 
faisaient douter de l'efficacité du reboisement, et que celles 
qui, d'après mes études, devaient leur être substituées, 
semblaient donner gain de cause à cette efficacité. J'entre 
dans ces détails, parce que je tiens à convaincre le lecteur 
combien peu il y a eu et il pouvait y avoir chez moi d'opi- 
nion préconçue. 

On me demandera maintenant pourquoi, au sujet de cette 
efficacité, j'ai décidément pris parti pour un sens plutôt 
que pour un autre, et surtout pour celui que mes propres 
études semblaient plus encore condamner qu'absoudre. Je 
vais en dire les motifs, et la comparaison suivante me 
paraît très-propre à faire comprendre mon explication : 
supposons un instant, qu'on verse de l'eau dans un tonneau 



(*) Voir Annales des ponts et chaussées, année 18A2, i" semestre, 
page i8Zu 
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qui ne soit pas ouvert de part en part, comme celui des 
Danaïdes, mais qui présente des fuites assez nombreuses ; 
la quantité de liquide, qui, dans un temps donné, sera re- 
tenue et conservée dans ce vase, dépendra-t-elle seulement 
du jet alimentaire? Non, sans doute, elle dépendra aussi 
des pertes plus ou moins considérables de l'enveloppe. De 
sorte qu'avec un volume d'alimentation plus abondant, on 
pourra avoir une conservation d'eau moins grande, si les 
fentes sont plus multipliées et plus ouvertes. Or, dans la 
nature, le volume d'alimentation, c'est la pluie; le tonneau 
plus ou moins étanche, c'est le sol avec ses divers degrés 
de perméabilité et d évaporation ; l'eau retenue dans le vase, 
c'est la quantité de pluie qui, après l'absorption par les 
terres ou la dispersion dans l'air, reste à la surface et s'é- 
coule par les émissaires naturels, celle qui, à certaines 
époques, va former les inondations. Saûs doute, si la pluie 
est plus abondante, et si la perméabilité et l'évaporation 
restent les mêmes, l'écoulement de surface sera augmenté; 
mais si la faculté absorbante des terres varie d'un sol à un 
autre, s'il en est de même de celle du retour des eaux dans 
l'atmosphère, si ces facultés s'amplifient dans une propor- 
tion plus forte que celle de l'eau qui tombe, il est permis 
de concevoir que, même avec une alimentation première 
plus abondante on pourra en réalité obtenir un débit 
moindre. C'est dans cet ordre de considérations que réside 
la solution définitive de la question. Or, cet antagonisme 
des deux effets contraires que nous venons de signaler est 
bien de nature, ce nous semble, à montrer combien il se- 
rait dangereux en cette matière d'essayer de prononcer sur 
de simples aperçus et en dehors de l'observation des grands 
faits naturels. Deux forces opposées sont en présence, peu 
connues encore en elles-mêmes, difficiles à apprécier dans 
leurs causes premières et dans leurs intensités respectives; 
or, vouloir se porter spontanément juge de leur mesure et 
prévoir leur résultante» voilà où serait la témérité 1 Mais, 
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essayer de connaître leur marche par l'appréciation des 
faits naturels qui s'y rattachent, et de se rendre compte 
des résultats de leur action simultanée par quelques-unes 
de leurs conséquences les plus caractéristiques, il n'y a 
en ceci rien que de conforme aux traditions des plus saines 
études, et notre ambition a cru pouvoir aller jusque-là. 

Nous croyons en avoir assez dit sur ces premières insi- 
nuations de la critique qui tendraient à nous faire passer 
pour un novateur peu réfléchi et à faire prendre le change 
au public sur la nature très-sérieuse de nos investigations. 
Peut-être même aurions-nous pu nous dispenser d'entrer à 
cet égard dans les divers détails qu'on vient de lire ; mais 
comme ces détails s'appliquent au fond même du sujet, 
nous avons l'espoir que le lecteur ne les considérera pas 
comme un hors-d' œuvre. 

Revenons maintenant à nos deux propositions. 

Nouvelles observations sur les variations de niveau de cer- 
tains lacs. — Ainsi que nous l'avons dit, on a vivement 
combattu la première, et ce qu'il y a de singulier, c'est 
qu'on a invoqué contre elle quelques-uns de ces mêmes faits 
sur lesquels nous nous sommes appuyé. Cette double con- 
séquence qui serait de nature à prouver et le pour et le 
contre nous avertit qu'il y a ici un point délicat du débat; 
il nous sera donc permis d'insister sur sa discussion. D'ail- 
leurs, pour laisser à l'argumentation qu'on nous a opposée 
toute la portée qu'on a voulu lui attribuer, nous reprodui- 
sons ici le texte même de la critique. 

« Parmi les centaines de faits qui ont été produits à l'ap- 
» pui de cette théorie (celle en vertu de laquelle il tombe- 
» rait annuellement plus de pluie sur les bois que sur les 
» terres cultivées), nous en choisissons un qui nous paraît 
» on ne peut plus concluant. Il a été recueilli sur les lieux 
» mêmes par un savant éminent, M. Boussingault , pendant 
» son séjour dans l'Amérique du Sud. 

» A l'époque où M. de Humboldt visitait la vallée d' Ara- 
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» gua (Vénézuela), les habitants lui parlèrent des desséche- 
» ments graduels que subissait le lac depuis une trentaine 
» d'années. Ils lui en donnèrent des preuves matérielles irré- 
» cusables. Le célèbre voyageur, après un mûr examen des 
» localités, n'hésita pas à voir la cause de la diminution des 
» eaux du lac dans les nombreux défrichements opérés de- 
» puis un demi-siècle dans la vallée d'Aragua. En abattant 
» les arbres qui couvrent la cime et le flanc des montagnes, 
» a-t-il dit, les hommes, sous tous les climats, préparent 
» aux générations futures deux calamités : un manque de 
» combustible et une disette d'eau. 

» Vingt-deux ans plus tard, M. Boussingault explorait à 
» son tour la vallée d'Aragua. Les craintes qu'avaient eues 
» pendant si longtemps les riverains avaient changé de na- 
» ture; on en était à se demander si les eaux du lac tarde- 
» raient encore longtemps à s'emparer de toutes les proprié- 
» tés de la vallée. 

» Dans les vingt-deux ans qui venaient de s'écouler, 
» Vénézuela avait proclamé son indépendance , des luttes 
» sanglantes avaient eu lieu dans la vallée d'Aragua, les 
» grandes cultures avaient été abandonnées, et la forêt, si 
» envahissante sous les tropiques , avait immédiatement 
» repris le terrain que les hommes avaient conquis sur 
» elle; à mesure que les arbres s'élevaient sur les collines 
» environnantes, les eaux cessaient de baisser, et elles ne 
» tardèrent pas même à prendre an mouvement ascension- 
» nel bien prononcé. 

» Ces observations si remarquables et si concordantes , • 
» faites à vingt-deux ans de distance par deux savants 
» illustres , nous donnent la preuve et la contre-preuve de 
» l'influence des forêts sur la chute de la pluie dans un lieu 
» donné. 

» M. Vallès nie non-seulement cette influence , mais il 
» cherche encore à prouver que les forêts diminuent la quan- 
» tité de pluie annuelle. » 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome xiï. 6 
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Telle est l'objection dans toute sa force; il ne nous 
sera pas difficile de faire voir qu'en réalité elle est sans 
valeur. 

Parce que le déboisement à produit la baisse des eaux du 
lac, parce qu'une nouvelle apparition des forêts à fait haus- 
ser les niveaux , on en conclut immédiatement que l'in- 
fluence des forêts s'exerce de manière à provoquer une 
augmentation de la quantité de pluie annuelle dans un lieu 
donné ; or en ceci on va , selon nous , trop vite et trop loin ; 
car entre la chute de la pluie et l'arrivée de ses eaux dans 
le lac, il se passe des phénomènes d'absorption et d'évapo- 
ration qui peuvent n'être pas les mêmes dans les deux cir- 
constances examinées ici , dont le plus ou le moins d'am- 
plitude peut , pour une pluie de même intensité , modifier 
considérablement les effets observés ; la variation dès pertes, 
en un mot, peut devenir telle qu'elle peut masquer com- 
plètement celle du débit de la pluie: or c'est précisément 
là qu'est toute la question ; c'est là que nous l'avons placée, 
et, comme dans le fait qui vient d'être cité, ces deux effets 
respectifs ne sont pas isolés, mais confondus, comme c'est 
en vertu de la solidarité qui lie entre elles les deux causes 
que le résultat final est produit, il s'ensuit que la conclu- 
sion à déduire pour une seule de ces deux actions échappe 
complètement , et que cet exemple , sur lequel la critique a 
cru trouver un point d'appui inattaquable, ne présente en 
vérité rien de concluant. * 

Nous n'ignorons pas que lorsqu'on n'approfondit pas 
suffisamment ce sujet , la conclusion que nous combattons 
est celle qui se présente le plus naturellement à l'esprit, et 
M. Boussingault lui-même paraît avoir été entraîné à forcer 
la conséquence; mais avec un peu de réflexion, on ne tarde 
pas à reconnaître que cette manière de voir n'est pas à beau- 
coup près la plus logique. 

Les faits des changements de niveau du lac de la vallée 
d'Aragua sont consignés dans l'ouvrage de M. Becquerel, 
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intitulé : Éléments de physique terrestre et de météorologie. 
M. Becquerel, à son tour, en tire des conclusions, mais il 
s'en faut qu'elles soient semblables à celles qu'on nous op- 
pose. On a dit : «Ces observations, très-remarquables ét 
n si concordantes, nous donnent à la fois la preuve et la 
» contre-preuve de l'influence des forêts sur la chute de la 
» pluie dans un lieu donné. » Or M. Becquerel est loin d'être 
aussi explicite, il se borne à dire : «On voit par là l'in- 
» fluènce qu'exerce le boisage sur la quantité d'eau qui coule 
» ou qui séjourne dans un pays. » Et telle est, en effet, la 
seule conclusion rationnelle qu'il soit possible de déduire 
des observations de MM. deHumboldt et Boussingault. Avec 
le déboisement, l'écoulement de surface a diminué , puis- 
que les eaux du lac ont baissé ; avec la réapparition des 
forêts, l'écoulement de surface a augmenté, puisque les 
niveaux se sont élevés. Voilà seulement ce qu'en tout ceci 
il y a de certain , et nous verrons plus tard quel puissant 
appui ces faits donnent à notre seconde proposition. Mais 
vouloir remonter de là jusqu'à apprécier l'intensité de la 
pluie qui, dans chaque cas a produit ces écoulements, alors 
qué non-seulement on ne tient pas compte des pertes par 
absorption et évaporation , mais qu'au contraire on s'étonne 
et on nous fait un grief d'avoir établi un parallèle à cet 
égard entre les terrains cultivés et les terrains forestiers, 
c'est, nous le répétons , aller trop vite et trop loin , et juger 
trè9 prématurément le point qui est en litige. M. Becquerel 
ne s'y est pas trompé ; aussi après s'être expliqué sur le 
fait qui nous occupe et sur quelques autres semblables, l'il- 
lustre physicien s'adresse la question suivante : la diminu- 
tion des eaux provient-elle d'une moindre quantité de pluie 
tombée ou d'une plus grande évaporation? L'auteur aurait 
dû ajouter : et d'une plus grande absorption; caries pertes 
se composent à la fois d'eaux évaporées et d'eaux absorbées. 
M. Becquerel ne traite pas cette question d'une manière 
générale, mais il y répond par une série de faits qui vieu- 
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lient tous à l'appui de nos idées et qu'il importe de repro- 
duire ici, soit pour éclairer les esprits, soit pour les con- 
vaincre que ce n'est pas à la légère que nous avons prononcé 
sur cet important sujet. 

« En 1826, dit M. Becquerel, les montagnes métallifères 
» de Marmalo ne présentaient que quelques misérables 
» cabanes habitées par des nègres esclaves. En i83o, cet 
» état de choses était changé : il y avait de nombreux ate- 
» liers et une population de trois mille habitants. On avait 
» été forcé d'abattre beaucoup de bois : le défrichement 
» n'était commencé que depuis deux ans, et l'on s'aperce- 
» vait déjà de la diminution du volume des eaux employées 
» au travail des machines. » 

Ce sont encore là les mêmes effets que ceux observés 
pour le lac de la vallée d'Aragua : diminution des eaux 
courantes, après le déboisement. Or, si on voulait tirer de 
ce nouveau fait la même conséquence que du premier, 
relativement à la décroissance de la quantité annuelle de 
pluie tombée, voici ce que répondrait M. Becquerel au nom 
de M.* Boussingault : « Cependant un pluviomètre prouva 
» à M. Boussingault que la quantité d'eau tombée la se- 
» conde année avait été plus forte que celle recueillie la 
» première. » 

Si la thèse que nous soutenons est exacte, s'il est vrai que 
les déboisements augmentent la quantité annuelle de pluie, 
en même temps qu'ils diminuent les écoulements de sur- 
face, rien de plus facile à concevoir que les faits observés et 
mesurés par M. Boussingault dans les montagnes de Mar- 
mato; ils sont une conséquence toute naturelle de ces 
principes; si, au contraire, nous nous trompons, ne faut-il 
pas admettre que ces faits restent à l'état d'énigme, et 
qu'ils établissent une discordance radicale entre les obser- 
vations et toute théorie qui serait contraire à la nôtre? 

Conséquences à déduire des mesures de la pluie. — Mais 
les preuves qui nous ont servi de point d'appui ne se bor- 
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nent pas à celle que nous venons de discuter, et sur 
laquelle nous avons cru devoir nous étendre avec d'autant 
plus de détail que la critique elle-même l'a choisie comme 
un des plus propres à ruiner notre système. Nous en avons 
cité plusieurs autres qui nous paraissent avoir une haute 
importance. 

A cet égard, on s'est borné à reproduire une seule de 
celles-ci, en affirmant qu'à nos yeux elle est décisive. 

« M. Vallès, a-t-on dit, cite à l'appui de sa théorie trois 
» faits : nous, allons faire connaître celui qui à ses yeux doit 
» être le plus concluant. 

» M. Belgrand, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
» aconstaté qu'il pleuvait beaucoup plus à Vézelay (Yonne) 
» qu'à Avallon. Cependant la distance qui sépare ces deux 
» villes n'est à vol d'oiseau que de trois lieues environ. 
» M. Belgrand ajoute que ces deux localités ne diffèrent 
» que par l'état général des cultures. Les versants des en- 
» virons de Vézelay sont beaucoup moins boisés que ceux 
» qui entourent Avallon. 

« M. Vallès, avant d'alléguer ce fait qui lui paraît déci- 
» sif, s'est-il assuré que les deux contrées dont il s'agit 
» sont dans des situations réellement identiques sous 
» tous les rapports, excepté sous celui des déboisements? 
» Avallon, par exemple, ne serait-il pas protégé par un ri- 
» deau de montagnes contre l'action des vents de pluie, 
» et Vézelay se trouve-t-il à cet égard dans la même 
» situation ? » 

Nous aurions bien mal rendu notre pensée, si l'on avait 
pu conclure de nos paroles que nous attribuons une grande 
valeur au fait auquel on fait ici allusion ; sans dire que ce 
fait soit complètement inutile au débat, nous n'hésitons pas 
à déclarer que nous ne lui attribuons, au contraire, qu'une 
très-médiocre signification, non pas à cause de la réserve 
que l'on fait concernant un rideau de montagnes qui cou- 
vrirait Avallon et ne couvrirait pas Vézelay, mais parce que 
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l'observation ne porte que sur les pluies recueillies en i$5a, 
et qu'en météorologie, une année d'observation est bien 
peu de chose. Mais enfin, ce fait, tel qu'il se présente, 
soutient plutôt qu'il ne détruit notre système, et voilà pour- 
quoi nous l'avons fait connaître. L'importance que nous lui 
accordons, loin d'être décisive, n'est donc que très-secon- 
daire. A ce sujet, on nous adresse un reproche qu'on géné- 
ralise contre les adversaires du reboisement, au profit de 
çeux qui sont partisans de cette mesure. On porte un acte 
4* accusation contre la méthode d'argumentation que nous 
avons mise en œuvre, et l'on dit : « Pour constater les phé- 
» nomènes météorologiques dus à l'influence des forêts, 
» les partisans de reboisement comparent presque toujours 
» l'état climatérique d'un lieu donné, avant et après son 
» déboisement; les adversaires, au contraire, prennent en 
» général deux localités, l'une boisée, l'autre déboisée, et 
» entre lesquelles il existe quelque analogie, sous le rapport 
» de ta perméabilité du sol , par exemple ; puis ils comparent 
» les phénomènes qui se produisent sans réfléchir qu'il est 
» impossible de trouver deux localités taillées sur le même 
» patron, et ne différant que sur un seul point, celui du » 
u boisement, et qu'il existe une multitude de causesdi verses : 
» la déclivité des versants, les abris qui peuvent masquer, 
» pour ainsi dire, le rôle que jouent les forêts dans la pro,- 
» duction des phénomènes observés. La supériorité dç Ja 
» première méthode sur la seconde ne nous paraît pas avoir 
» besoin d'être démontrée. » 

Le reproche qu'on nous adresse ici, ne nous paraît guère 
fondé. Car si, en deux circonstances Qt faute de documents 
directs plus nombreux sur un sujet encore très-neuf pour les 
observateurs, nous avons eu recours à la deuxième mé- 
thode, moins exacte que l'autre, nous le reconnaissons, 
mais à laquelle il serait injuste cependant de ne pas accor- 
der dans quelques cas une assez grande valeur, ce n'çst 
pas exclusivement sur elle seule que nous nous sommes 
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appuyé. Nous croyons avoir fait largement usage de la 
première ; elle forme, ce nous semble, la base essentielle de 
nos démonstrations, auxquelles la seconde ne fait qu'ap- 
porter un contingent assez mince et que nous ne demande- 
rions pas mieux que de pouvoir remplacer par des obser- 
vations faites dans le sens que Ton indique, si elles 
existaient. 

En ce qui concerne la première proposition, par exemple, 
dont nous nous occupons ici exclusivement, il est bien vrai 
que nous ne sommes pas resté dans la même localité, lors- 
que nous avons comparé les pluies tombées à Avallon et à 
Vézelay ; mais, à l'exception de ce fait auquel on nous fait, 
bien à tort assurément, attribuer une importance excessive, 
et dont nous sommes, au contraire, tout disposé à faire 
l'abandon, tous nos autres arguments reposent sur des 
observations faites dans les mêmes localités, identiques, par 
conséquent, pendant la durée de ces observations, taillées 
sur le même patron, et ne différant que par la disparition 
progressive des forêts. 

Ainsi, c'est bien dans la même localité que M. Boussin- 
gault a reconnu qu'à Marmato la quantité de pluie a aug- 
menté après le déboisement, bien que les écoulements de 
surface semblassent annoncer une diminution. 

^ » . • * 

C'est bien pour la même localité que M. Becquerel af- 
firme, dans l'ouvrage cité, que depuis 1689 que l'on observe 
la quantité de pluie tombée à Paris, on a plutôt trouvé une 
légère augmentation qu'une diminution; que Césaris a 
reconnu le même accroissement pour la ville de Milan, 
depuis 1763 jusqu'à cette époque; que M. Becquerel ajoute 
qu'il en est de même à la Rochelle et dans le bassin du 
Rhône ; faits nombreux et concluants, qui font dire à l'auteur 
que l'hypothèse de la diminution de la pluie doit être 
rejetée. 

C'est bien aussi pour la même localité que les observa- 
tions faites à Viviers, par M. Flauguergues, de 1 7 78 à 1 81 7, 
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ont donné, par périodes de dix ans, pour l'intensité an- 
nuelle de la pluie, les nombres croissants dont le détail suit : 
o m .842. o m .899. o m .996. i m .oi2 : observations remarqua- 
bles devant lesquelles s'est inclinée la raison d'Arago. « De 
» telles variations, dit-il, ne sont guère favorables à l'opi- 
» nion que les pays boisés sont ceux dans lesquels il pleut 
a davantage, attendu que depuis le commencement des 
» observations, et notamment dans les dix dernières an- 
m nées, on n'a cessé de détruire les forêts, tant dans le ter- 
» ritoire de Viviers que dans tout le département de TAr- 
» dèche, où il ne reste plus aujourd'hui aucun bois 
» considérable. » 

Voilà un ensemble de documents satisfaisant à toutes les 
conditions que les susceptibilités les plus exigeantes peuvent 
désirer, que nous considérons comme autrement décisif 
que les observations udométriques faites en 1 852 , à Avallon 
et à Vézelay,et qui ont entraîné notre conviction ^ documents 
contre lesquels aucune observation authentique n'a jusqu'à 
ce jour protesté et que les abaissements de niveau de cer- 
tains lacs et de certains cours d'eau d'Amérique laissent 
subsister dans toute leur valeur ainsi que nous avons 
cherché à l'expliquer dans ce qui précède, et ainsi d'ail- 
leurs, que l'ont démontré les observations et les mesures 
directes prises sur les lieux par M. Boussingault. Si nous 
nous sommes trompé dans notre manière de voir, cet im- 
portant faisceau de faits bien constatés, bien acquis à la 
science, devra être considéré comme une inexplicable 
anomalie; si, au contraire, nous sommes sur le terrain 
même de la vérité, l'accord le plus complet sera réalisé 
entre les aperçus théoriques et les faits d'observation. Ap- 
pelé à opter entre ces deux alternatives, notre choix ne 
pouvait être douteux ; nous avons franchement adopté 
l'opinion qui ne mettait pas notre intelligence en désaccord 
avec les œuvres de la nature. Il restera maintenant à faire 
voir comment une augmentation annuelle de pluie n'im- 
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plique pas contradiction avec une diminution dans les 
écoulements de surface. M. Becquerel, après avoir rendu 
compte des tentatives faites à ce sujet par les savants et de 
l'impossibilité des hypothèses fondées, soit sur une dimi- 
nution de la pluie, soit sur une plus grande fréquence des 
jours pluvieux, ajoute : « On en est réduit aux changements 
» apportés dans les climats par la culture ; » c'est en effet 
la seule ressource qui reste ouverte aux investigations, et 
c'est dans les modifications que cette culture a fait subir à 
la surface terrestre, que nous trouverons la clef des der- 
nières incertitudes. Ceci va nous conduire à l'examen de la 
seconde proposition, qui consiste, comme nous l'avons dit, 
en ce que les écoulements de surface sont plus abondants 
sur les terrains boisés que sur les terrains cultivés. 

Des écoulements consécutifs à la pluie. — A l'appui de 
nos idées , nous avons fait valoir trois ordres de considé- 
rations : 

i° Des aperçus théoriques ; 

2 0 Les faits particuliers relatifs au mode d'écoulement à 
la surface des sols cultivés-, 

3° Les grands faits naturels résumant synthétiquement 
les actions hydrauliques diverses qui sont en jeu et en pré- 
sentent le résumé définitif. 

Aperçus théoriques. — Quant aux aperçus théoriques , on 
les a peu discutés; on a dit que l'Académie des sciences, 
qui a nommé une commission chargée de faire un rap- 
port sur toutes les questions qui se rattachent aux inon- 
dations, était saisie du débat, et Ton attend son jugement. 
Toutefois, si nous n'avons pas été attaqué directement sur 
ce point, il ne faudrait pas croire que la critique s'est com- 
plètement abstenue , et il y aurait lieu d'entrer dans quel- 
ques détails à ce sujet ; mais cette partie de la discussion 
peut sans inconvénient être ajournée, et elle se représen- 
tera pour ainsi dire d'elle-même, lorsque, examinant le re- 
boisement à un tout autre point de vue que celui des 
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inondations et dans les rapports qu'il peut avoir avec 
l'amélioration de certains sols, nous rechercherons quelles 
sont les parties de notre territoire qu'il convient de reboiser 
de préférence. 

État du sol au point de vue de sa compacité et de son imbi- 
bition. — Mais si l'on a été sobre d'attaques' en ce qui con- 
cerne les aperçus théoriques, il n'en a pas été de même au 
sujet du deuxième ordre de considérations. 

Nous avons dit que le sol battu des forêts doit accélérer 
la vitesse des eaux; on prétend, à l'inverse, que ce sol 
couvert de feuilles sèches , de menus arbrisseaux , de brins 
traînants et autres impedimenta végétaux, doit au contraire 
faire subir de notables retards à l'écoulement. 

S'il en était ainsi , nos cantonniers sur les routes et nos 
paysans dans les champs auraient donc bien tort de cou- 
vrir le faîte de leurs cabanes soit avec de la terre tassée 
qu'ils tapissent de gazon, soit avec des feuilles et de la 
paille ; à ces toitures, composées d'impédimenta végétaux, 
qui, d'après nos adversaires, retardent l'écoulement de la 
pluie et conservent celle-ci, ils feraient bien mieux de sub- 
stituer une terre légère , poreuse , très-divisée, sur laquelle 
l'écoulement superficiel instantané des eaux laisserait à 
peine des traces d'humidité. Est-ce bien ainsi que l'entend 
la critique? 

Nous pensions que cette objection, déduite des prétendus 
retards qu'apporte à l'écoulement l'état extérieur du sol 
des forêts, serait la seule qu'on élèverait contre cet ordre 
d'idées. Mais on est allé plus loin : on ne s'est pas borné à 
nous opposer ces effets de surface, et, peu de temps avant 
l'impression de cet écrit , nous avons acquis la conviction 
qu'on allait jusqu'à prétendre que cette compacité du sol 
sur laquelle nous avons insisté, pouvait être considérée 
, comme problématique et, dans tous les cas, comme fort exa- 
gérée par nous. 

11 est fort singulier, tout le monde en conviendra, qu'une 
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telle objeçtiorç $pit mise en avant par ceux-là mêmes qui 
s'appuient, pour réclamer le reboisement, sur le motif que 
cette opération est éminemment conservatrice du sol. Mais 
nous ne sommes pas chargé de mettre en concordance les 
oppositions d'idées que les aveuglements de la critique 
peuvent faire naître. On nous attaque , nous nous bornons 
à nous défendre. 

A l'époque où nous nous occupions de la rédaction de 
notre ouvrage, le fait dont il s'agit ici nous a paru telle- 
ment évident, tellement à l'abri de toute controverse, que 
nous nous sommes borné à l'énoncer, sans croire qu'il fût 
nécessaire de l'étayer sur aucune preuve. Nous pensons en- 
core de même aujourd'hui, sinon à l'égard de quelques 
adversaires obstinés, du moins vis-à-vis de la majorité des 
lecteurs; aussi n'insisterons-nous pas beaucoup sur cette 
discussion. Toutefois, il est nécessaire d'en dire quelques 
mots quand ce ne serait que pour constater que nous 
sommes loin de vouloir prendre condamnation sur un fait 
que nous considérons comme très-important dans ce débat. 

D'ailleurs, depuis la publication de notre ouvrage, la 
question du reboisement des sommets montagneux et des 
pentes abruptes, a pris, on peut le dire, une importance 
gouvernementale, et bien que ce ne soit pas au point de vue 
des inondations qu'on se propose d'en faire l'application , 
nous sommes d'autant plus porté à discuter les faits qui s'y 
rattachent, qu'on a cherché à nous incriminer à ce sujet à 
l'aide d'une confusion d'idées sur lesquelles il faut que la 
clarté se fasse et que les incertitudes se dissipent. Nous 
insistons donc particulièrement à cet égard. Ce que nous 
allons dire en ce moment sur cette question sera d'ailleurs 
une sorte d'introduction aux idées de détail que nous nous 
proposons de développer dans le troisième chapitre de cet 
écrit. 

Certes, si nos antagonistes étaient des hommes de bêche 
et de charrue, des hommes d'expérience, au lieu de se bor- 
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ner à être des hommes de plume, il ne leur serait pas venu 
à la pensée de refuser au sol des forêts, pas plus qu'à celui 
des prairies, au sol, en un mot, qu'on ne laboure pas, la 
propriété d'être notablement plus compacte que celui-ci, et 
je doute fort que, sur la foi de leurs assertions, un manou- 
vrier quelconque à qui ils proposeraient de bêcher pour le 
même prix une égale surface de sol forestier ou de sol cul- 
tivé, se déterminât à donner la préférence au premier. 
C'est là d'ailleurs une expérience facile que tout le monde 
a sous la main, et, pour notre part, nous n'hésitons pas à 
en accepter les conclusions. 

Les géologues explorateurs, qui ont fait remuer sous 
leurs yeux toutes sortes de terre, savent ce qu'il faut penser 
de la compacité des terrains sur lesquels ne passe pas la 
charrue : « Par un long défaut de labour, dit M. Fournet, 
» l'habile professeur de la Faculté de Lyon, le sous-sol ac- 
» quiert une compacité telle que, dans certaines conditions, 
» il se transforme en tuf et même se pétrifie pour ainsi 
» dire (*). » 

Si nous étudions l'action des eaux courantes sur les ter- 
rains boisés et sur les terrains dénudés, nous serons con- 
duits aux mêmes conséquences; autant les ravinements 
sont rares sur les premiers, autant ils sont fréquents et de 
facile formation sur les seconds, surtout lorsque ceux-ci 
sont en pente. Ainsi que nous l'avons dit, nous reviendrons 
dans le chapitre troisième sur cet ordre de considérations, 
et nous verrons quelles conséquences il faut en déduire en 
ce qui concerne l'opération du reboisement entreprise au 
point de vue de la conservation des terres; quant à présent 
une simple description de quelques faits observés sera suf- 
fisante pour porter la conviction dans tous les esprits. 
Comme notre propre témoignage pourrait paraître suspect, 

(*) Procès-verbal de la séance du 18 juillet i856 de la Société im- 
périale d'agriculture de Lyon, 2' série, t VIII. 
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nous nous abstiendrons de citer des observations qui nous 
sont personnelles et nous recourrons à des documents, 
émanant d'auteurs qui sont plutôt contraires que favorables 
à nos idées. Un des plus concluants, et nous croyons qu'il 
sera suffisant, est développé dans le numéro du 20 no- 
vembre i85g de C Ami des sciences. L'auteur, M. J. Forster, 
s'exprime ainsi : « Les faits que nous allons exposer ont 
» trait à la production des ravines dans les terrains boisés 
» et dans les terrains déboisés. Les expériences ont été 
» faites sur un des versants de la vallée de Bernassobre, 
» commune d'Escoussens, département du Tarn. Le ver- 
» sant dont nous nous sommes occupé se dirige du sud au 
» nord, et son exposition est à l'ouest, le sol est à base cal- 
» caire. L'altitude maxima est de 900 mètres au-dessus du 
» niveau de la mer et la longueur transversale varie de 400 
» à 5go mètr^jti^nclinaison est très-forte ; elle paraît dé- 
» passer 45°; l'étendue totale du versant est de 2 83 hec- 
» tares. » 

Au point de vue de l'état agricole, l'auteur divise ce ver- 
sant en trois catégories : 

i° Une étendue de 240 hectares entièrement couverte 
d'une belle futaie de chêne et de hêtre de soixante à quatre- 
vingts ans occupant l'amont du versant ; 

2 0 Une étendue complètement défrichée depuis le faîte 
jusqu'au thalweg d'environ 22 hectares; 

3° Une étendue également défrichée située dans la par- 
tie la plus septentrionale du versant de 2 1 hectares , mais 
au bas de laquelle et le long du ruisseau on a laissé une 
bande boisée de 4 hectares ayant 100 mètres de large. 

Voici maintenant ce qui a été observé : 

i° Dans la partie boisée, il n'existe pas un seul ravin ; 

2 0 Dans la partie complètement dénudée dont le défri- 
chement date de trente ans, il s'en est formé trois dont les 
sections comptées de 5o en 5o mètres, depuis l'origine jus- 
qu'au débouché de la vallée, ont les dimensions suivantes : 
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i tr ravin. Sur le faîte, o m .oo; puis successivement i m .oo, 
5 m .5o, ^.oo, 35 m .oo, 44 m -oo, et au débouché 48 m .oo. 

2* ravin. Sur le faîte, o^.oo; puis successivement 9 œ .oo, 
2o m .oo, 3o m .oo, 42 m .oo, 56 m .oo, et au débouché 75 m .oo. 

3 e ravin. Sur le faîte, o m .oo; puis successivement o m .5o, 
4 m .oo, 9 m .oo, i2 m .25, 42 œ .oo, 48 m .75, et au débouché 
67 m .5o. 

3° Enfin , dans la partie défrichée et terminée par la 
bande boisée , il s'est formé quatre ravins qui se compor- 
tent comme suit : 

t* ravin. Sur le faîte, o m .oo; puis successivement i m .25, 
5 m .6o, i6 m .oo, 22 m .5o, 2 2 m .5o;encepointle ravin atteint 
le bois et sa section est réduite à i5 m .oo à l'entrée et au 
milieu, et à îô^.ôo au débouché. 

2 e ravin. Sur le faîte, o m .oo; puis successivement 2 m .25, 
5 m .oo, 7».5o, et puis il se subdivise en quatre ravins se- 
condaires présentant chacun une section moyenne de o°\5o. 

3 e ravin. Sur le faîte, o m .oo; puis successivement o m .3o, 
2 M .25, 3 m .4o ; en etitrant dans le bois, le ravin se subdivise 
et se perd. 

4* ravin. Sur le faîte, o m .oo; puis successivement i ra .4o, 
9 m .oo, 3o m .oo, 58 m .5o, 75 m .oo; en ce point, le ravin at- 
teint le bois et conserve jusqu'au débouché la section de 

Ces divers faits sont concluants. On voit en résumé que 
sur la partie boisée il ne s'est produit aucun ravin ; que sur 
la partie complètement défrichée, au contraire, il s'en est 
formé trois considérables dont la section a marché en gran- 
dissant dans une énorme proportion depuis le faite jusqu'au 
débouché; que sur la dernière partie les mêmes faits ont 
été observés sur le sol dénudé; mais que la bande boisée, 
non-seulement a toujours mis un temps d'arrêt à l'ampli- 
tude de l'érosion, mais aussi qu'elle l'a réduite, que même 
elle l'a fait complètement disparaître dans quelques cas. 
Nous avons tenu à faire connaître ces détails, parce qu'ils 



Digitized by Google 



INONDATIONS. g5 

ne se bornent pas à confirmer de la manière la plus pé- 
remptoïre la vérité des principes sur lesquels nous nous 
sommes appuyé, mais parce qu'ils sont, en outre, très- 
propres à donner la mesure de l'énergie rçspective de la 
compacité du sol comparativement à celle du sol cultivé. 

Passons maintenant à une autre nature d'objections. < 

Nous avons dit que l'évaporation étant, de l'aveu de tout 
le monde, moins énergique dans les bois que dans les 
champs, le sol forestier est relativement toujours plus hu- 
mide que le sol cultivé, et moins apte, par conséquent, à 
conserver une partie importante des nouvelles masses d'eau 
qui lui arrivent et qui a pour résultat de faire grandir l'écou- 
lement de surface. 

On répond que si notre assertion était fondée, il s'ensui- 
vrait que l'humus des forêts fournirait une quantité d'eau 
indéfinie à la végétation des arbres ; or les observations 
faites par M. Chevandier prouvent péremptoirement le con- 
traire , puisque ce savant a reconnu qu'on pouvait , dans 
certains cas, tripler et quadrupler la production ligneuse 
en saturant le sol d'humidité. 

On cherche évidemment ici à forcer la conséquence. Le 
lecteur comprendra sans peine que la terre des forêts peut 
être plus humide que celle des champs, sans. contenir ce- 
pendant tout ce qu'il faudrait à une luxuriante végétation 
forestière. En fait d'eau, les arbres peuvent être très- 
ambitieux et avoir des besoins supérieurs aux ressources 
que la nature leur donne. Il y a des hommes comblés d'hon- 
neurs et qui en désirent toujours de plus en plus; mais ce 
désir ne prouve nullement qu'ils n'ont pas déjà un contin- 
gent de distinctions bien plus considérable que celui de leurs 
voisins ; en un mot, on voudrait nous faire passer à l'absolu, 
lorsque nous avons seulement voulu rester dans de3 appré- 
ciations relatives. 

A la vérité, on nous oppose cette phrase extraite de 
notre ouvrage : « Voilà pourquoi le sol des forêts déjà saturé 
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» est impropre à conserver une partie importante des nou- 
» velles masses versées par les orages. Voilà pourquoi l'ab- 
» sorption y est presque nulle. » 

Mais à quelles circonstances atmosphériques s'applique 
cette assertion ? à celles évidemment quiv existent au mo- 
ment où l'inondation va se produire, inondation toujours 
préparée par des pluies antérieures; ces circonstances sont 
évidemment les suites qu'il nous importait d'étudier; le 
titre même de notre ouvrage l'indique suffisamment, et les 
passages qui précèdent et qui suivent celui qu'on nous 
oppose le démontrent surabondamment. Or il est incontes- 
table que, dans ces moments de crise , préparés à l'avance, 
comme nous venons de le dire , par des chutes d'eau abon- 
dantes, il est incontestable, disons-nous, que la couche 
supérieure du sol des forêts, en tout temps plus humide 
que celle des autres terrains, arrive à très-peu près à satu- 
ration, et devient ainsi impropre à de nouvelles imbibitions. 
Mais peut-on raisonnablement conclure de là que nous 
avons voulu affirmer que le sol des forêts est toujours, de- 
puis le commencement de Tannée jusqu'à la fin, complète- 
ment saturé d'eau? évidemment non. Or cette saturation 
presque complète , mais momentanée , que nous constatons 
au moment de l'inondation, qui n'existait pas un mois au- 
paravant, qui n'existera pas un mois après , est-elle bien 
celle que M. Chevandier a mise en œuvre pour tripler ou 
quadrupler la production ligneuse? Celle-ci n'est-elle pas, 
au contraire, une saturation à peu près continue, comme 
celle qui se produit par l'irrigation artificielle des prairies, 
et dans la culture maraîchère; saturation qui exige un vo- 
lume d'eau autrement considérable que celui de la totalité 
même de la pluie qui tombe annuellement sur les surfaces 
soumises à ce régime. Le lecteur a déjà répondu à ces ques- 
tions , et nous n'insisterons pas davantage sur ce point. ' 

Prétendu drainage exercé par les racines des arbres. — 
Enfin nous avons dit que les terres cultivées , par leur état 
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de division, parleurs sarclages fréquents , par leur sillon- 
nage artificiel , retardent le cours des eaux et facilitent sin- 
gulièrement leur absorption. 

En ce qui concerne cette faculté de pénétration, la 
perméabilité , on objecte que les racines des arbres , loin 
de la restreindre, l'amplifient; qu'elles font l'office d'un 
véritable drainage perpendiculaire analogue à celui qui a 
été pratiqué avec succès en Hollande et sur quelques points 
des Iles britanniques. Ce système de drainage consiste à 
planter trois ou quatre mille piquets sur un hectare. Les 
eaux pluviales s'infiltrent le long de ces piquets; on ob- 
tient ainsi, dans certains cas, d'aussi bons résultats qu'au 
moyen du drainage horizontal. 

Le drainage étant une opération qui consiste à ouvrir des 
issues à l'eau à travers un terrain compacte , qui naturelle- 
ment ne la laisserait pas passer, nous concevons très-bien 
que lorsqu'une masse d'argile repose sur une couche sa- 
bleuse ou plus généralement perméable, cette masse étant 
traversée par des piquets dont l'extrémité inférieure pénètre 
jusqu'au sous-sol , on pourra ainsi obtenir un moyen de 
faire égoutter les eaux le long des piquets, de les conduire 
jusqu'au terrain absorbant à travers lequel elles s'écoule- 
ront sans difficulté, et d'en débarrasser celui de la surface. 
Cet effet sera même singulièrement facilité si, au lieu de 
tasser fortement la terre autour des piquets, on fait le vide 
autour d'eux : condition facile à réaliser, en leur impri- 
mant, au moment où on les fiche en terre, et plus tard, 
quand cela devient nécessaire, un léger mouvement de 
rotation conique. 

Mais est-ce bien de cette manière qu'agissent les arbres? 
Est-ce bien dans ces conditions qu'ils se trouvent placés ? 

Et d'abord , quand on les plante, la terre est tassée au- 
tour d'eux; on comprime le terrain plutôt qu'on ne l'ouvre 
et qu'on ne le divise; d'ailleurs ne le ferait-on pas, que 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome xrx, 1 
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cet effet de compression ne tarderait pas à se produire de 
lui-même. 

En effet, le piquet ne végète pas et conserve toujours son 
volume primitif; l'arbre, au contraire, croît, se développe, 
et prend incessamment plus d'espace, aussi bien dans l'air 
que dans le sol. La partie implantée de son tronc et ses ra- 
cines , en vertu de ce développement , exercent une action 
compressive sur les terres environnantes, et ferment par 
conséquent, de plus en plus, tous les interstices, et com- 
muniquent au sol qui les entoure, un degré de compacité 
qui va sans cesse en augmentant avec la croissance du vé- 
gétal, et bien supérieur, au bout de quelques années, à celui 
qu'il pouvait posséder au début. A coup sûr, ce ne peuvent 
être là des conditions favorables au drainage, et pour notre 
part, c'est tout le contraire que nous y voyons; en un mot, 
parce que le piquet est inerte , mort , invariable quant à 
son volume; tandis que l'arbre vit, s'étend et occupé cha- 
que jour plus d'espace autour de la terre qui le fait vivre^ 
et qu'il comprime , non-seulement nous ne saurions ad- 
mettre de similitude entre les deux cas, mais nous y voyons, 
au contraire, des différences profondes et radicales. 

A ces observations on oppose le passage suivant d'un 
rapport de M. Adolphe Brongniart sur les plantations de la 
Sologne : « Qu'on compare dans ces contrées, dit se savant, 
» à la suite des pluies, le sol d'un plateau, même en appa- 
» rence très-sablonneux, couvert de bruyères et déplantes 
» herbacées, avec celui d'un bois de pin , convenablement 
» éclairci. Le premier restera longtemps humide, maréca- 
» geux même par place, il ne perdra presque son humidité 
» que par l'évaporation du sol; le second, profondément 
» desséché, et I on peut dire drainé par la succion long- 
» temps prolongée des racines profondes du pin , absor- 
» bera rapidement l'eau tombée à sa surface, et la rendra à 
» l'atmosphère par la transpiration des feuilles. » 

Nous ne voyons dans les observations de M. Brongniart 
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rien que de très-naturel, rièn que de conforme aux prin- 
cipes que nous avons émis. Qu'en résulte-t-il , en effet t 
qu'un sol recouvert de bruyères et de plantes herbacées 
est moins perméable que celui d'un bois de pin , lorsque 
celui-ci a été convenablement éclairci. Mais cela prouve-t-iï 
qu'un bois de pin , ou tout autre, surtout lorsqu'il n'a paà 
été convenablement éclairci, est plus perméable qu'un sol 
cultivé? certainement non. Or c'est en cela surtout que con- 
siste la question. Si l'on veut bien se reporter à ce que 
bous avons dit dans nos Études, pages 32 1, 322, 323 et 
324, sur les divers degrés de perméabilité que la culture 
imprime à un même terrain , on verra qu'à cet égard nous 
avons mis sur la même ligne les surfaces herbèes et le sol battu 
des forêts. Mais si ce dernier sol cesse d'être ferme et battu, 
si la surface a été remuée, si l'éclaircissement auquel on a 
procédé a été l'occasion de le creuser, d'y multiplier les 
tranchées, n'est-il pas évident qu'on aura ainsi ouvert à 
l'eau de nombreux passages ; que dès lors on aura notable- 
ment augmenté la faculté d'imbibition , et que par consé- 
quent, dans cet état le sol forestier sera plus perméable 
que le sol herbé. En outre, les racines des arbres que l'opé- 
ration de l'éclaircissement a fait disparaître cesseront de 
croîtré; au contraire, en dépérissant, elles diminueront de 
volumè et ouvriront à l'eau de nouveaux émissaires souter- 
rains : ce ne sont donc pas les succions des racines vivantes 
qui, à proprement parler, seront le drainage; mais elles en 
profiteront, et, àce point de vue, nous ne faisons aucune dif- 
ficulté d'en convenir, elles contribueront par un acte dê 
physiologie végétale à activer la dispersion de l'eau. Mais 
le vrai drainage, le véritable écoulement mécanique qui lé 
constitue sera produit par les fouilles opérées pour l'éclair- 
cissement, parles conduits nombreux qui ne manqueront 
pas de se former autour des racines mortes, et il est très- 
certain que dans ces circonstances particulières un bois 
deviendra plus perméable qu'une prairie ; il est même pos_ 
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sible qu'accidentellement il le devienne autant et plus qu'un 
sol cultivé. Mais évidemment il ne faut voir là qu une très- 
rare exception. 

Quelques considérations sur les écoulements d'eau à la sur- 
face des sols rocheux. — Je passe à une autre nature d'ob- 
jections. 

11 est incontestable que lorsqu'une forêt, primitivement 
établie sur un sol de rocher, vient à disparaître, la faible 
couche de terre qui existait à la surface ne tarde pas à être 
entraînée, surtout lorsque les inclinaisons naturelles sont 
considérables. Un tel résultat peut être fâcheux et regret- 
table à différents points de vue, et nous reviendrons sur ce 
sujet dans la suite de cet écrit, mais il s'en faut qu'il le 
soit toujours à celui des inondations ainsi qu'on a voulu le 
prétendre. L'erreur provient ici de ce que l'on a trop gé- 
néralement admis sans discussion que les eaux s'écoulent 
toujours avec une grande instantanéité à la surface des 
terrains de rocher. C'est souvent le contraire qui arrive et 
il convient de distinguer. S'il s'agit de rochers appartenant 
aux formations géologiques primitives et à celles dites lias- 
siques, c'est bien ainsi que les choses se passent; les pluies 
qui tombent sur ces terrains donnent lieu en très- peu de 
temps à des écoulements superficiels qui ont presque tou- 
jours de l'importance. Mais si au lieu de cette nature de 
rochers, il s'agit de ceux qui sont classés dans la catégorie 
des formations oolithiques de la craie et autres, il n'en 
est plus de même, c'est à peine si les plus fortes averses 
présentent à la surface de ces terrains et surtout des pre- 
miers quelques traces d'écoulement; là on voit rarement, et 
momentanément d'ailleurs, les apparences d'un cours d'eau 
promptement effacées. Dans ces vallées toujours étroites, la 
culture s'étend jusqu'au fond du thalweg qu'aucune ligne 
particulière d'écoulement ne signale à la vue; sur les ver- 
sants et sur les sommets, d'immenses espaces recouverts 
de rochers n'envoient pas une goutte d'eau dans les parties 
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inférieures, et tout ce qui tombe sur la surface disparaît 
rapidement dans le sous-sol. C'est que, tandis que les 
rochers de la première catégorie présentent des masses 
compactes, sans fissures, ne permettant qu'à d'impercep- 
tibles filets d'eau d'arriver dans leur intérieur, les seconds, 
au contraire, sont fendillés à tel point que leur ensemble 
constitue, à proprement parler, un immense feuilletage à 
travers lequel disparaissent avec une remarquable facilité 
les produits des pluies les plus abondantes Les inductions 

- que l'on a cru déduire de cet ordre de faits ne doivent donc 
être accueillies que sous réserves ; admissibles pourcertains 
cas, elles seraient fautives pour plusieurs autres; et à cet 
égard toute idée de généralisation doit être rejetée. Non- 
seulement les plantations faites sur cette dernière sorte de 

• terrains n'augmenteraient pas la perméabilité, mais elles 
feraient subir, au contraire, à cette faculté une incontesta- 
ble diminution. 

« Plus, dit M. de Villeneuve-Flayosc (*), les grands pla- 
» teaux sont arides, plus est grande la proportion d'eau 
» pluviale enlevée par absorption. » 

Le lecteur désireux de plus amples détails à ce sujet 
pourra consulter ce que nous avons exposé pages 57 à 68 
de nos études sur Ja grande perméabilité de certains 
bassins. 

De f influence retardatrice des arbres sur la fonte de neiges. 
— Enfin l'influence retardatrice des forêts sur la fusion des 
neiges a été la matière d'une nouvelle objection. 

A ce sujet, nous ne saurions admettre que lorsque la 
fonte de la neige est provoquée par une pluie abondante, 
cette fonte soit plus lente dans les bois que partout ailleurs; 
nos adversaires ont pu le dire, mais aucun fait, aucune 
observation comparative ne le prouve, et, jusqu à nouvel 
ordre, il nous est impossible de voir dans cette assertion 

1 iii — — ■ —— ~~ ^ — 

(*) Description géologique et minéralogique du Var (page A63). 
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^utre chose qu'une supposition gratuite. Il y a plus, et tant 
que l'expérience n'aura pas prononcé à cet égard, il sera, 
rationnel de tenir pour vrai que cette fonte sera ou plus, 
accélérée ou plus retardée dans les forêts que dans les 
champs, suivant que les écoulements de surface sur les 
terrains boisés, écoulements qui constituent ici le véritable 
dissolvant des neiges, seront eux-mêmes ou plus volumi- 
neux ou plus restreints que sur les autres sortes de cul- 
tures. Le fait qui nous occupe se présente donc plutôt 
comme une conséquence que comme un déterminant de la 
vérité de la proposition en litige, et dès lors, il ne saurait 
trancher la question. 

Mais nous ne faisons pas difficulté de tenir pour vrai, 
parce que des faits nombreux l'ont constaté, et notamment 
çeu* qui ont été étudiés dans les cantonnements de la 
Grande-Çhartreuse, que, toutes autres choses égales d'ail- 

. leurs, les forêts jouissent de la propriété de retarder d'un 
certain nombre de jours, la fonte naturelle de la neige, et 
nons entendons par fonte naturelle, celle qui résulte de 
l'adoucissement de la température de l'air, sans interven- 
tion de pluie. Mais il en résulte, selon nous, fies inconvé- 
nients plutôt que des avantages au point de vue des inon- 
dations. Si l'on veut bien se reporter à ce que nous avons dh^ 
sur les neiges, pages 246 et suivantes, on remarquera qu'il 
est bien difficile d'admettre que leur fonte naturelle punisse 
par elle seule, lorsqu'elle n'est pas accompagnée de pluie, 
produire des crues redoutables, parce qu'alors la neige ne 
fond pas simultanément dans les lieux bas et dans les lieux 
élevés, ce qui s'oppose à l'amoncellement des liquides. l\ 
n'en est pas de même quand des pluies générales et in- 

. tenses surviennent; ces pluies deviennent alors un dissol- 
yant universel qui agit partout simultanément et provoque 
les amas d'eau les plus considérables. 

Cela posé, reportons-nous à l'exemple qu'on a cité du 
cantonnement de la Grande-Chartreuse. U, 4U-on , la 
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neige fond sur les plateaux des versants dénudés quinze 
jours au moins avant celle qui couvre le sol des sapinières 
3e ce cantonnement. Qu'en résultera-t-il? Que si, dans 
l'intervalle de ces quinze jours des pluies abondantes sur- 
viennent, elles opéreront immédiatement la fusion du liquide 
resté à l'état de neige dans la forêt. Le volume de l'écou- 
lement superficiel se trouvera donc-augmenté de tout ce que 
ces neiges auront produit, circonstance très- fâcheuse, au 
point de vue de l'inondation, circonstance créée par la 
présence de la forêt et par son influence retardatrice, et 
qui n'aurait pas existé si, la surface entière du sol étant 
dénudée, toute la neigeavait fondu huit, dix ou quinze jours 
plus tôt. 

Nous croyons avoir passé en revue tout ce qui nous a été 
objecté d'essentiel au sujet de ce second ordre de considé- 
rations, et nous avons l'espoir que, si nous ne sommes pas 
parvenu à faire passer dans les esprits une entière convic- 
tion, nous aurons tout au moins fait naître des doutes très- 
légitimes. 

Synthèse des grands faits naturels. — Mais nous irons plus 
loin , car nous sommes disposé à faire à ce sujet les plus 
amples concessions. Admettons donc que c'est nous qui 
sommes dans l'erreur, que ce sont nos contradicteurs qui 
sont dans le vrai; attribuons à leurs arguments une valeur 
décisive, et disons avec eux qu'ils conduisent à cette con- 
séquence que sur le sol des forêts les écoulements consé- 
cutifs à la chute de la pluie, sont moins énergiques que 
partout ailleurs. 11 faudra maintenant examiner comment 
cette conclusion s'accorde avec le troisième ordre de consi- 
dérations, c'est-à-dire avec les grands faits naturels qui 
présentent dans leur ensemble le résultat combiné des 
actions relatives à la chute de la pluie, à la perméabilité et 
à l'évaporation, à l'écoulement superûciel. 

On a parlé du lac d'Aragua, et c'est ici le lieu de reve- 
nir sur cette citation. Or, que s'est-il passé dans cette 
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localité? Quand les forêts ont été détruites, les eaux du lac 
ont baissé; quand au contraire, les bois ont reparu, le 
niveau des eaux s'est relevé, qu'en conclure, je le demande? 
Sinon que les terres cultivées sont bien; plus aptes que le 
sol des forêts à diminuer les écoulements de surface, à ap- 
• pauvrir les récipients vers lesquels ces écoulements abou- 
tissent et, par conséquent, lorsque ces récipients, au lieu 
d'être des lacs sont des fleuves, à diminuer les masses li- 
quides qui y prennent leurs cours. Aussi, à la vue de ces 
Résultats, M. de Humboldt, bien loin d'exprimer des crain- 
tes sur des submersions qui seraient la conséquence des 
déboisements, émet des idées tout à tait contraires; ce 
n'est pas l'excès de liquide qu'il redoute, c'est sa pénurie : 
« En abattant les arbres qui couvrent la cime et le flanc 
» des montagnes, dit-il, les hommes, sous tous les climats, 
» préparent âux générations futures deux calamités à la 
» fois, un manque de combustible et une disette d'eau. » 
Ce n'est pas là, il faut en convenir, l'expression d'une 
opinion qui serait favorable à l'amplification des débor- 
dements. 

Et qu'on ne pense pas que ce qui concemele lac d'Aragua 
soit un fait isolé, constituant une véritable exception. 
Voici comment s'explique M. Becquerel dans l'ouvrage 
déjà cité. 

« M. Boussingault cite encore d'autres faits du même 
» ordre. Il existe plusieurs lacs sur les plateaux de la Nou- 
» velle-Grenade à une hauteur de 2 000 à 3 000 mètres, où 
» la température toute l'année, est de 14 à 16 degrés. Les 
» habitants du village de Dubate, situé près des deux lacs 
» qui étaient réunis il y a une soixantaine d'années, ont été 
» témoins de rabaissement graduel des eaux, de telle sorte 
» que des terrains qui se trouvaient sous les eaux, il y a 
» trente ans, sont aujourd'hui livrés à la culture M. Bous- 
» singault s'est assuré que ce changement est dû à la dis- 
» parition de nombreuses forêts qui ont été abattues. 
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» L'Europe, continue M. Becquerel, fournit des exemples 
» du même genre; les lacs de Bienne, de Morat, de Neuf- 
» châtel, ont éprouvé également un abaissement à la suite 
» de défrichements. » 

Et comme si ce n'était pas assez de toutes ces preuves 
qui démontrent si évidemment l'influence inverse desforêts, 
nous pouvons ciler d'autres faits qui établissent que là où 
l'état agricole du sol n'a pas éprouvé de changement, il n'y 
en a pas eu non plus dans les écoulements. 

« D'autres lacs, dit encore M. Becquerel, entre autres 
» celui de Tota, peu éloigné de Puquené, situés dans des 
» localités où il n'y a pas eu de déboisements, n'ont éprouvé 
» aucune diminution dans leurs eaux. » 

Joignons à ces citations celle qui concerne les montagnes 
de Marmato, dans lesquelles M. Boussingault nous apprend 
que la décroissance des écoulements de surface a été la 
conséquence immédiate des déboisements, et n'oublions pas 
dénoter que, d'après cet éminent physicien, la quantité 
annuelle de pluie a été plus considérable après qu'avant. 

Joignons-y encore ce qui a été observé depuis quelques 
années dans le bassin de l'Eure. 

« Les améliorations agricoles, dit M. l'ingénieur en chef 
» de Saint-Glaire, ont atténué le volume des eaux super- 
» ficielles au profit des eaux d'infiltration ; elles ont rendu 
» moins fréquentes et moins redoutables à l'avenir les crues 
» des rivières. » 

Voilà un ensemble de grands faits naturels, imposants 
par leur nombre, par l'étendue des surfaces auxquelles ils 
s'appliquent, par la remarquable concordance des résultats 
auxquels ils conduisent. Ce ne sont pas ici des appréciations 
théoriques, des interprétations plus ou moins plausibles de 
quelques principes physiques, des opinions, en un mot, 
sujettes à controverse, c'est la nature elle-même, observée 
dans sa marche, en dehors de toute hypothèse, interrogée 
dans la manifestation immédiate de ses phénomènes, et 
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nous enseignant par ses réponses si nettes, si précises, si 
concluantes, ce que nous devons penser, soit des causes 
productives de ces phénomènes, soit des influences mo- 
dificatrices qui interviennent dans chaque cas pour les am- 
plifier ou les restreindre. 

Quelle est V étendue qu'on prétend donner au reboisement? 
— Mais la critique ne se résigne pas facilement à s'avouer 
vaincue, obligée de reconnaître qu'entre les terrains boisés 
et les terrains cultivés la controverse n'est pas soutenable, 
elle nous adresse le reproche d'avoir complètement déplacé 
la question. « Il s'agit de savoir, dit-elle, si le sol inculiivè 
» et incultivable de nos montagnes est ou non dans de 
» meilleures conditions pour diminuer les écoulements de 
» surface que s'il était couvert de végétation. » 

Cette objection nous conduit de prime abord à demander 
à nos adversaires si dans leurs instances pour le reboisement, 
ils se sont en effet bornés à n'appliquer cette opération que 
sur les sommets et les pentes supérieures des montagnes? 
ce qui ne représenterait guère pour toute la France que 
1 200 ooo hectares, ou bien si leurs prétentions ne vont 
pas fort au delà de ce chiffre, s'ils ne veulent pas que 
cette opération s'étende sur une surface sept ou huit fois 
plus considérable, c'est-à-dire sur un sixième environ de 
l'étendue de notre territoire, et qu'elle descende par 
conséquent au pied même des montagnes et jusque dans 
les vallées? La réponse à cette question ne saurait être 
douteuse. 

« Nous persistons à croire, lisons-nous dans les annales 
» forestières, jusqu'à preuve contraire, que si les 60 000 hec- 
w tares de marais qui, d'après le rapport au sénat de M. Ca- 
» sabianca existent en France, étaient reboisés, si, en outre 
v on recouvrait de végétaux forestiers les terres incultes 
» des départements des Landes et de la Gironde, les 
9 landes de la Bretagne, de la Brenne, de la Sologne, et 
P çnân, une partie de ces pâtis, de ces communaux, ou 
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» pour parler plus généralement, de ces terres improduc- 
« tives, qui forment une contenance totale d'environ 9 mil- 
« lions d'hectares, les vents du sud-ouest et du sud ne vien- 
» draient pas verser sur les flancs des Alpes, des Céyeunes 

» et des montagnes du Centre, des masses liquides aussi 
» considérables. » 

On le voit donc, c'est bien en contre-bas des cimes et des 
premières pentes des montagnes que s'étendent les pré- 
tentions des partisans du reboisement. C'est bien ailleurs 
que sur les terrains incullirès et incultivables des sommets 
qu'ils veulent faire croître la végétation forestière ; aussi, 
inclinons-nous à penser que nous n'avons pas tant déplacé 
la question, qu'on voudrait le donner à entendre, que cette 
partie de notre travail avait ses nécessités, et que tout ne 
sera pas inutile dans les conséquences auxquelles elle nous 
a conduit. 

Quant à savoir si le sol incultivé et incultivable de nos 
montagnes est ou non dans de meilleures conditions pour 
diminuer les écoulements de surface, que s'il était couvert 
de végétation forestière, nous pouvons pertinemment ré- 
pondre avec M. deVilleneuve-Flayosc,dont le consciencieux 
talent d'observation ne sera pas contesté, que dans le dé- 
partement du Vartout entier, plus les plateaux sont arides, 
plus est grande la proportion d'eau infiltrée (*) ; que d'après 
M. Belgrand, il en est de même dans plusieurs parties du 
bassin supérieur de la Seine, qu'enfin, d'après nos propres 
observations, les mêmes faits se produisent dans les causses 
des départements du Lot et de l' Aveyron. Ces exemples, on 
le voit, ne manquent pas d'étendue, et conduisent à cette 
conséquence que dans beaucoup de cas, c'est par l'affirma- 
tion qu'il faut répondre à l'objection qu'on nous adresse. 
D'ailleurs, à ces faits particuliers ajoutons quelques consi- 
dérations générales. 



(♦) Description minéralogique et géologique du Var (page Zi63). 
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Et d'abord, nous n'insisterons pas ici sur cette considé- 
ration que la transformation en forêt d'un sol dont toutes 
les parties seraient réellement incultivables se présente de 

prime abord à l'esprit comme une opération aussi peu cer- 
taine dans ses conséquences que coûteuse dans son principe ; 
peut-être même, à ce sujet, serions-nous en droit de de- 
mander à ceux qui la proposent, s'ils n'emploient pas ces 
expressions incultivè, incultivable, dans un sens trop absolu. 
S'il en était ainsi, l'objection perdrait à peu près toute sa 
valeur; mais passons condamnation sur ce point, et pour 
mettre la critique tout à fait à son aise, allons plus loin 
qu'elle et admettons qu'à ces expressions il faut subsister 
celle de rocher dhwd», c'est-à-dire de ce qu'il y a de moins 
cultivable à la surface du globe ; or, à cet égard, une ré- 
ponse générale, péremptoire, s' appliquant à tous les cas, 
une réponse telle qu'on a évidemment voulu la provoquer, 
n'est paspossible, et il y a matière à distinction. Si, comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, les rochers appartiennent 
à des formations géologiques composées de masses com- 
pactes, comme les terraius primitifs, une assez grande 
partie des terrains de transition, ceux du lias, qui sont 
essentiellement imperméables, nous n'hésiterons pas à 
reconnaître que dans ce cas la création d'une forêt non- 
seulement n'empirera pas l'état des choses, mais qu'elle 
pourra introduire une légère amélioration. S'il s'agit au 
contraire de terrains oolithiques et crayeux, c'est tout l'op- 
posé qui arrivera, parce que sur ces terrains, même lors- 
qu'ils se présentent à l'état de rochers, les écoulements de 
surface, sauf dans les orages d'intensité exceptionnelle, 
sont à peu près nuls, et que toute végétation qui les recou- 
vrira, en bouchant leurs fentes si multipliées, soit par le 
développement des racines, soit par l'apport des détritus 
qui se forment annuellement, pourra éteindre dans une 
grande proportion la faculté très-développée d'absorption 
qu'ils possèdent à l'état naturel. 
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Il y a donc à cet égard le pour et le contre, mais avec 
cette différence entre les deux cas, que ce qui pourrait être 
favorable n'exercera qu'une très-faible influence, tandis 
que ce qui serait contraire pourra produire les plus fâcheux 
effets. C'est ce que nous expliquerons dans le troisième 
chapitre. 

Nouvelles observations sur les volumes et les vilessesdes eaux 
coulant autrefois dans nos fleuves. — Enfin, dans cet ordre 
de considérations, on a cherché à nous mettre en contra- 
diction avec nous-même, on a cité une de nos observations, 
on a reproduit nos propres paroles et on en a tiré une con- 
clusion contraire à nos doctrines, mais dans ce cas, la 
citation est fort incomplète, et il nous sera facile de faire 
voir que si la critique a cru un instant triompher, il y a plus 
d'illusion que de réalité dans cette victoire. 

a Une observation très-remarquable, a-t-on dit, faite par 
» notre antagoniste lui-même, vient, ce nous semble con- 
» firmer jusqu'à un certain point l'exactitude de nos calculs: 
• il n'est pas nécessaire, dit M. Vallès, de recourir à de * 
» minutieuses recherches historiques pour conclure à peu 
» près à coup sûr que si des villes comme Moulins, Nevers, 
» Orléans, Tours, Angers, Nantes ont pu s'établir, se deve- 
» lopper et conquérir leur prise de possession sur les points 
» où elles se trouvent aujourd'hui, c'est que sans doute 
» elles n'ont pas éprouvé, dans les périodes anciennes et 
» surtout aux époques de leur création, les assauts redou- 
» tables auxquels elles sont en butte de nos jours et qui 
» semblent devenir de plus en plus destructeurs. » 

On conclut de là que, dans notre pensée même, les 
inondations de la Loire sont plus fortes aujourd'hui qu'an- 
ciennement, et on ne manque pas de faire observer que les 
étendues boisées étant autrefois plus considérables, il faut 
nécessairement admettre que le déboisement a été la cause 
d'une augmentation dans l'intensité des crues. 

Or, quand nous avons avancé que les villes ci-dessus 
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énùmérées n'avaient pas éprouvé, dans les périodes an- 
ciennes, les assauts redoutables auxquels elles sont en butté 
de nos jours et qui semblent devenir de plus en plus des- 
tructifs, est-ce â dire pour cela que nous ayons prétebdu 
que les masses d'eau qui forment aujourd hui les inonda- 
tions sont plus considérables que celles d'autrefois? Nulle- 
ment, nous avons seulement exprimé l'opinion qu'aujour- 
d'hui ces villes sont plus menacées que par le passé, et en 
parlant des assauts qu'elles subissent, ce n'est pas au 
Volume des eaux que nous avons fait allusion, mais à leuré 
vitesses et à leurs hauteurs, ce qui n'est pas là même chose. 
En effet, pour se rendre uû compte exact du sens qu'on 
doit attribuer au passage qu'on a reproduit, il ne faut le 
séparer ni de ce qui le précède, ni de ce qui le suit. Or, 
voici ce qui précède : 

« ta voie suivie jusqu'à ce jour se borne à peu près 
» exclusivement à endiguer longitudinalement les rivières, 
» c'èst-à-dirte à faire des travaux qui ont pour objet de con- 
» centrer de plus en plùs le cours des eaux dans un espace 
» limité, à augmenter, £ar conséquént, leurs vitesses d'écôu- 
» lement, à leur faire prendre plus sûrement et plus Fré- 
» quemment que par le passé des hauteurs inaccoutumées. » 

C'est immédiatement après ces lignes que vient le passage 
reproduit, et leur lecture ne peut laisser aucun doute sur 
ia nature des assauts dont nous avons voulu parler. Ces 
assauts résultent évidemment, selon nous, de la création 
des digues; or, cette création est à coup sûr sans influencé 
sur les masses d'eau fournies par la pluie et conduites par 
les versants dans le cours du fleuve, mais elle en aune très- 
directe sur leurs actions agressives, quelle que soit leur 
abondance. La question des volumes reste donc tout en- 
tière. Au reste, y aurait-il encore à ce sujet quelque hési- 
tation dans les esprits qu'elle serait promptement dissipée, 
ce nous semble, par les assertions très-explicites qui vien- 
nent à là suité de ce passage. 
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« Nous ne voulons pas dire pour cela que ces pays n'ont 
» pas été anciennement inondés^ nous n'affirmons pas non 
» plus qu'ils Font été moins souvent et sous des hauteurs 
w moindres que celles que nous observerions aujourd'hui, 
» si, les digues n" existant pas, les crues pouvaient s'épan- 
» dre librement; mais ils l'ont été sans trop de violence et 
» avec des vitesses sensiblement moindres que celles qui 
» sont provoquées de notre temps par l'établissement et 
» surtout parla rupture des digues. Dans ces circonstances, 
» les désastres des crues ont été de peu de chose, leurs 
» bienfaits ont été immenses, et l'inondation, en assurant 
» la fertilité des terres, a été la meilleure garantie de la 
» prospérité des villes. » 

On ne saurait donc révoquer en doute que, dans notre 
pensée, tout en admettant que les volumes d'eau ancienne- 
ment conduits par nos fleuves ont pu être plus considé- 
rables que ceux d'aujourd'hui, les crues, toutefois, et leurs 
assauts ont été moins redoutables par le double motif que 
n'étant pas limitiées par des digues, elles s'élevaient moins 
haut et prenaient des vitesses moins offensives. Voilà seule- 
ment ce que nous avons voulu dire et ce que nous avons dit. 

Il est vrai que l'on insinue qu'il n'est pas prouvé qu'il 
n'y avait pas à ces anciennes époques des digues de cette 
espèce. 

Certes nous ne saurions nous porter garant qu'il n'y a 
pas eu jadis en tel ou tel autre point de la Loire quelques 
digues: mais que l'endiguement eût alors le développement 
qu'il a acquis de nos jours, c'est un point sur lequel l'his- 
toire de nos travaux publics ne permet pas la plus légère 
hésitation. Sans parler des ouvrages exécutés de nos jours 
et sous les yeux de la génération présente, qui ne sait que 
ce fut sous le ministère de Colbert, et à l'exemple de ce qui 
s'était fait en Hollande que le système des levées et turcies 
de la Loire fut amplement développé sur ce fleuve et sur 
d'autres cours d'eau, notamment le Drac, dans l'Isère? 
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« En appliquant 80 000 livres tous les ans aux turcies et 
» aux levées de la Loire, écrit Colbert à M. Nointel, inten- 
» dant, nous parviendrons, dans peu de temps, à rendre ces 
» levées d'une telle sûreté et solidité, que les entretène- 
» ments en seront bien plus faciles et d'une moindre dé- 
» pense. » Ce passage montre avec quelle constance Col- 
bert a poursuivi le système de l'endiguement. Or, si Ton 
transforme en valeur de notre époque les 80000 livres 
d'alors, et si l'on a égard à cette circonstance que Colbert 
a tenu pendant quinze ans les rênes de l'administration, 
on demeurera convaincu que, sous ce ministre, des sommes 
très-importantes ont été consacrées à ces travaux, qui ont 
dû dès lors recevoir un développement tout à fait inconnu 
aux époques antérieures. 

On insiste cependant et l'on dit : a Mais en supposant 
» qu'il n'y eût pas à cette époque des digues de cette es- 
» pèce, pourquoi les bourgeois des villes que nous venons 
» de nommer se sont-ils décidés à en construire? Était-ce 
» pour se défendre contre un fleuve imaginaire. » 

La réponse à cette question est des plus faciles. De ce 
que les inondations de la Loire n'étaient pas aussi redou- 
tables anciennement qu'aujourd'hui, il ne s'ensuit pas que 
même avec ce degré de moins de violence, elles ne pro- 
duisissent pas de mal, et qu'on dût les considérer comme 
un fléau imaginaire. La submersion des terres et la des- 
truction des récoltes dans une vallée était un dommage 
trop grave, trop étendu, frappant un trop grand nombre 
d'individus, pour qu'on ne se préoccupât pas de rechercher 
les moyens propres à l'éviter, surtout quand on ne réflé- 
chissait pas, et combien de personnes n'y réfléchissent pas 
même de nos jours, que les limons des crues étaient de na- 
ture à compenser les années suivantes, un mal momentané. 
Essayer de mettre de vastes surfaces à l'abri des inonda- 
tions était donc une idée toute naturelle, qui avait dû se 
présenter depuis longtemps aux intéressés, et qui a donné 
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naissance au système d'endiguement. Nous dirons môme 
qu'en principe ce système n'offre rien que de très-rationnel, 
et qu'il aurait parfaitement réalisé le but qu'on se proposait 
d'atteindre, si on avait pu parvenir à rendre les digues 
indestructibles et insubmersibles, mais c'était là une con- 
dition sur laquelle l'expérience seule pouvait apprendre 
quelque chose. Or à l'origine, on n'avait aucun moyen 
d'être éclairé sur ce point; il est môme probable que tant 
què le système ne fut pas près d'être développé au point 
où nous le voyons aujourd'hui, les premiers essais durent 
paraître très-satisfaisants ; en effet, quelques digues isolées, 
construites de loin en loin sur le cours d'un fleuve, sont en 
général une protection très-efficace pour les terrains qu'elles 
enclosent, parce que leur petit nombre ne peut que très- 
légèrement modifier le régime d'un fleuve, et n'introduit 
que d'insignifiantes augmentations dans les vitesses et les 
hauteurs deseaux. Mais, plusla construction desdiguess'est 
propagée , plus leur action sur le fleuve a pris de puissance, 
et plus la réaction de celui-ci à son tour sur les digues 
est devenue énergique ; de là des ruptures et des submer- 
sions fréquentes, générales, inévitables aujourd'hui, tandis 
qu'anciennement, et pendant assez longtemps, elles ont pu 
n'être qu'une exception. 

Nous n'insisterons pas plus longtemps sur ces considé- 
rations ; nous croyons en avoir assez dit pour démontrer 
qu'en ce qui concerne la Loire, il est impossible de déduire 
de nos paroles la conclusion que l'on a voulu y voir. Au 
reste, ce que nous venons d'expliquer au sujet de ce fleuve 
s'applique également à toutes les vallées dans lesquelles le 
système d'endiguement a été. mis en pratique; les inonda- 
tions peuvent y atteindre des hauteurs plus élevées , et y 
occasionner des effets plus désastreux que par le passé , 
sans que pour cela les volumes d'eau qui les produisent 
soient plus considérables, parce que ces hauteurs et ces 
désastres ne proviennent pas seulement des masses liquides 
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affluentes, mais surtout de la concentration du lit entre les 
digues, qui exhausse les niveaux et accélère les vitesses. 
Ainsi, quant aux volumes comparatifs des écoulements 
superficiels d'aujourd'hui ou d'autrefois, il n'y a rien à 
conclure des plus grandes hauteurs et des plus grandes 
violences des inondations dans les vallées endiguées. Mais 
si, dans certaines rivières, et malgré les endiguements, les 
eaux ne s'élèvent pas, dans ce siècle, aussi haut que dans 
le siècle précédent; si ces eaux, tout en produisant des 
actions plus destructrices, se maintiennent à des niveaux 
relativement moindres, oh! certes, alors la conséquence 
qu'on en pourra déduire, au sujet d'une diminution des 
masses liquides , aura reçu une double confirmation et de- 
viendra une vérité inattaquable, et si, de plus, il est con- 
staté que les bassins de ces rivières ont été soumis à l'in- * 
fluence continue du déboisement, comment ne pas admettre 
que c'est à cette même influence qu'il faut attribuer la dé- 
croissance des écoulements? Dans tous les cas, et alors 
même qu'on voudrait se soustraire à ce qu'il y a d'impé- 
rieux, selon nous, dans une telle conclusion, on serait du 
moins forcé de reconnaître qu'il est impossible de soutenir 
que c'est le contraire qui est arrivé, c'est-à-dire que la dis- 
parition des forêts a amplifié les débits. V 

Disons maintenant quelques mots de ce que l'expériei 
nous a appris à ce sujet. 

Et d'abord , pour la Loire même, et en faisant abstraction 
de la nature plus grave des désastres, la considération des 
hauteurs absolues des crues vient remarquablement confir- 
mer nos assertions. En effet , les eaux de ce fleuve se sont 
élevées à Tours, en 1755, il y a un siècle, à 7 m .4o, et 
jamais depuis cette époque, malgré le plus grand dévelop- 
pement donné aux digues, cette hauteur n'a été dépassée. 

Il n'y a pas sur la Garonne un système régulier et con- 
tinu de digues comme sur la Loire; mais aujourd'hui un 
grand nombre d'ouvrages de cette nature ont été exécutés 
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par des propriétaires, et ce nombre va sans cesse en crois- 
sant. A cet égard , le libre épanchement du cours d'eau est 
beaucoup plus entravé en i858 qu'il ne Tétait vers le mi- 
lieu du dernier siècle, et cependant, ainsi que nous avons 
eu occasion de le faire remarquer, page 3i5, l'inondation 
de 1770, mesurée à Agen par une hauteur de io m .56, 
n'a pas été dépassée depuis cette époque, la plus forte crue 
des temps modernes, en i855, s'est élevée à 9 m .77. 

«La fin de notre siècle, dit l'ingénieur en chef Baum- 
» garten, qui a fait une étude si complète de l'hydrologie de 
» cette vallée , a été pour la Garonne plus remarquable 
» par les crues élevées que ces derniers temps, quoique 
» aujourd'hui il y ait dans la plaine une plus grande quan- 
» tité de mattes et de digues qui resserrent le champ des 
» inondations et tendent à en élever le niveau , et que nos 
» montagnes soient plus déboisées qu'il y a soixante à soixante- 
» dix ans. » 

Des faits non moins remarquables ont eu lieu dans 
Hsère. 

• Outre son resserrement local par plusieurs ponts , dit 
» M. Dausse, cette rivière en a subi un presque ininterrompu 
» sur plus de quinze lieues de longueur, rien qu'en amont 
» de Grenoble (tant en Savoie qu'en France), par son en- 
» diguement général. » 

Or qu'est-il advenu pour les crues ? M. Dausse va nous 
l'apprendre. 

« L'Isère en a eu cinq dans le dix-huitième siècle : en 1 7 1 1 , 
» 1735, 1740, 1764 et 1778. Dans notre siècle, elle a pré- 
» senté deux crues, sinon aussi fortes, du moins encore 
» trop mémorables : en 1816 et tout récemment (1806); 
» la crue de 1816 est montée à Grenoble à 3". 70; celle de 
» 1 856 vient de s'élever à 3 m .8o ; mais la crue de 1 778 alla 
» à 5". 10.» 

Elle fut donc supérieure de i m .4o et i m .3o à celles de nos 
jours. 
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«Et cependant, fait observer l'auteur, au lieu d'une 
» plaine immense où la rivière faisait lac au moindre ac- 
» croissement des eaux , elle n'a plus , entre d'énormes 
» levées, qu'un canal étroit, dans lequel ses crues rega- 
» gnent nécessairement en vitesse ce qu'elles ont perdu en 
» largeur. » 

Quant aux rivières que la main des hommes a laissées 
dans leur état naturel , elles conduisent toutes aux mêmes 
conséquences, à l'exception d'une seule, et nous profitons 
de cette occasion pour rétablir un fait dont nous n'avions 
pas connaissance au moment de l'impression de notre 
livre. Cette rivière est la Saône, dont la plus forte crue des 
siècles précédents ne s'est élevée qu'à 6 m .8o à Châlons, 
tandis qu'en 1840 on a eu dans la même ville 7 m .4o 

A part cette unique exception , partout on retrouve des 
débits plus forts autrefois qu'aujourd'hui. 

Le Tarn, àMontauban, s'est élevé, en 1775, à io ra .2i ; 
le Lot, à Cahors, est monté, en 1782, à 9 m .o3. Aucun dé» 
bordement postérieur n'a atteint ces niveaux exceptionnels: 
le Rhin, à Cologne, a atteint, le 28 février 1784, l'énorme 
hauteur de i2 m .4o: or, depuis cette époque, le niveau le 
plus élevé a été de 8 mètres, le 26 décembre 1819. 

M. l'ingénieur Monestier-Savignat , qui a fait avec beau- 
coup d'intelligence l'étude hydrologique de la vallée fde 
l'Allier, nous apprend que ce fleuve est monté, à Coudes, 
en 1 790, à 8°\5o ; les crues postérieures ont toujours donné 
des nombres inférieurs, savoir: 5 m .97 en i835, 7 m .55 en 
1846, 6 m .7oen i856. 

Sur l'état forestier ancien et présent du bassin supérieur 
de la Seine. — - Mais le phénomène le plus remarquable dans 
cet ordre d'idées, phénomène qui à lui seul doit faire naître 
des hésitations, même dans les esprits les plus prévenus, 
est celui que présente le mouvement des crues de la Seine, à 
Paris, depuis deux cent cinquante ans. Ici les observations 
sont plus nombreuses, plus détaillées que partout ailleurs; 
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depuis 161 5 jusqu'à i85o, nous comptons quinze grandes 
crues, bien connues quant aux dates, parfaitement repé- 
rées quant aux niveaux, et dont nous avons donné la no- 
menclature à la page £76. Or si Ton prend la moyenne de 
ces crues par demi-siècle , voici les résultats auxquels on 
parvient : 

De 1601 à i65o, hauteur moyenne des crues. 8.3û 

De i65i à iyoà 8.o3 

De 1701 à 1750 7*77 

De 1751 à 1800 6.83 

De 1801 à i85o 6.47 

Eh bien ! malgré tout ce qu'il y a de péremptoirè dans 
cette statistique des grandes crues de la Seine , non-seule- 
ment la critique n'est pas convaincue , mais elle a prétendu 
se faire une arme contre nous de ces mêmes faits, et y trou- 
ver une grande preuve, la meilleure preuve peut-être, de 
l'utilité des reboisements ; et qu'on ne s'imagine pas qu'en 
cette circonstance nous nous faisons illusion sur la nature 
de l'objection et sur l'importance qu'on a voulu lui attri- 
buer. A cet égard, le doute n'est pas possible. Voici la re- 
production textuelle de l'argumentation très-originale que 
nous trouvons dans les Annales forestières : 

«La hauteur moyenne des crues de la Seine est en dé- 
» croissance depuis deux cents ans, cela est vrai II n'existe 
» pas en France de fleuve dont le débit soit plus régulier, 
» plus constant, les débordements moins redoutables ; tout 
» le monde est d'accord là-dessus. C'est grâce au déboise- 
» ment, nous dit M Vallès. Mais vous ignorez donc , répon- 
» drons-nous à notre honorable adversaire, que le bassin 
» de la Seine , au point de vue forestier, est précisément 
» dans les conditions où nous demandons à replacer ceux 
» des autres fleuves? que sa partie supérieure est la contrée 
» la plus boisée de France? que le gouvernement l'a proté- 
» gée plus qu'une autre contre les défrichements, parce 
» qu'en raison de sa position il alimente presque exclusive- 
» ment Paris en bois de chauffage? M. Vallès ne pouvait 
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» certainement appeler notre attention sur un meilleur argu- 
» ment en faveur de notre thèse. » 

Ainsi il n'y a pas en France de fleuve dont le débit soit 
plus régulier, plus constant que celui de la Seine , dont les 
débordements soient moins redoutables, la critique le re- 
connaît; elle déclare en même temps que la hauteur moyenne 
des crues de la Seine est en décroissance depuis deux cents 
ans. Mais à quoi cela tient-il? disent nos adversaires. A des 
circonstances que M. Vallès ignore , à ce fait que le bassin 
de la Seine, au point de vue forestier, est précisément au- 
jourd'hui dans les conditions où les partisans du reboise^ 
ment demandent à replacer ceux des autres fleuves. 

Voilà, certes, une explication fort commode! 11 y a un 
vieux proverbe qui dit : après la pluie le beau temps. Fi 
donc, répondent nos adversaires , la preuve qu'il n'a pas 
plu hier, c'est qu'il fait beau aujourd'hui. Jusqu'à ce jour 
on a considéré le présent comme une conséquence du passé. 
Erreur, disent-ils encore, c'est au contraire le passé qui 
est une conséquence du présent. Avec de si rudes jou- 
teurs, la controverse, en vérité, marche à grands pas vers 
l'excentricité. 

Nous sommes enchantés pour notre part qu'au point de 
vue forestier, le bassin de la Seine se trouve aujourd'hui 
dans les conditions mêmes qui conviennent à nos adver- 
saires ; tout le monde est donc satisfait sur ce point. Mais, 
demanderons-nous, est-ce par suite d'un état stationnaire , 
par suite de reboisements ou enfin par suite de déboise- 
ments que ces conditions tant désirées sont actuellement 
réalisées? C'est là qu'est la question. 

Si au point de vue forestier les choses sont restées en 
l'état où elles en étaient il y a deux cent cinquante ans, nous 
nous trouvons en présence d'un phénomène de physique ter- 
restre à peu près inexplicable, car il faudra nous faire com- 
prendre comment, alors que rien n'a changé sur le sol, alors 
qu'il est reconnu que la quantité de pluie a plutôt augmenté 




que baissé, iia pu se produire de si grandes modifications 
dans le régime hydraulique, que la moyenne des grandes 
crues ait pu descendre de 8 m .54 à 6 m .47, fait d'autant plus 
surprenant qu'il constituerait une véritable et unique excep- 
tion , puisque le résultat de toutes les observations faites 
jusqu'à ce jour a été que là où l'état général des cultures 
n'a pas éprouvé de changement, on n'en a pas observé non 
plus dans l'alimentation des lacs et des fleuves, par les 
écoulements naturels de surface. 

D'ailleurs, dans ce cas, la question de l'influence des 
forêts sur le régime hydraulique d'un pays reste tout en- 
tière, et à la place d'une affirmation ou d'une négation nous 
ne trouvons que le doute. 

Que si l'état actuel forestier est une conséquence de re- 
boisements, nul doute alors que c'est nous qui avons tort; 
s'il est reconnu au contraire qu'il faut l'attribuer à des dé- 
boisements, ne faudra-t-il pas en conclure que les arbres en 
disparaissant diminuent les intensités des écoulements con- 
sécutifs à la pluie? 

Ainsi, depuisdeux siècles et demi a-t-on reboisé ou a-t-on 
déboisé dans le bassin de la Seine? Telle est l'alternative au 
sujet de laquelle il faut faire un choix. 

Quant à nous, dans toutes les localités que nous avons 
visitées pendant trente ans d'exercice de nos fonctions, si 
nous avons vu planter quelques bois, nous en avons vu 
abattre en bien plus grande quantité. Au reste, s'il n'en était 
pas ainsi, les plaintes de nos adversaires sur la disparition 
incessante des forêts, seraient un non-sens. Nous voulons 
bien que dans l'intérêt de l'approvisionnement de Paris, 
le bassin de la Seine ait été plus respecté que les autres, 
mais il n'a pas échappé à la loi commune, surtout pendant 
les époques où l'unité administrative n'existait pas. Nous 
n'avons pas les moyens de produire ici des relevés statis- 
tiques des bois qui ont pu disparaître dans ce bassin, mais 
si les évaluations numériques nous manquent, le fait même 
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du déboisement s'est traditionnellement transmis de généra- 
tion en génération, et nous ne doutons pas que si l'on voulait 
reconstituer l'ancien cadastre de la France, de nombreux 
documents vinssent attester cette vérité. Au reste, les 
hommes qui ne se sont pas bornés à faire des observations 
superficielles sur cette partie de notre territoire, qui l'ont 
spécialement étudiée au point de vue de l'hydrologie, de la 
perméabilité, de l'état des cultures, ont été inévitablement 
conduits à cette conséquence que de nombreux déboise- 
ments ont été opérés, même dans la partie du bassin de la 
Seine située en amont de Paris. 

« Dans la formation de la grande oolithe du bassin de la 
» Seine, dit M. Belgrand, le sol à peu près dépourvu de 
» terre végétaleest composé de débris rocailleux décomposés 
» parla gelée. Le pays est si exposé à l'action du froid que 
» les bois qui couvraient primitivement le sol ont tous été 
» successivement détruits. » 

Or qu'on veuille bien remarquer que si, au point de vue 
des écoulements de surface, il y a peu de différence entre 
le sol dénudé ou boisé des formations granitiques ou lias- 
siques, parce que celles-ci sont très-peu perméables, il 
n'en est plus de même pour l' oolithe qui par elle-même 
constitue un terrain tellement absorbant qu'ainsi que l'a 
observé M. Belgrand, pour le bassin de la Seine, et que 
nous l'avons constaté nous même pour ceux du Lot et de 
l'Aveyron, les écoulements y sont à peu près nuls, même 
après la chute des plus fortes pluies. 

Dans ce cas, le déboisement d'un pareil sol peut changer 
du tout au tout la faculté absorbante, et au bout d'un cer- 
tain temps l'éteindre presque en entier. 

Dans le bassin de la Seine plus que dans les autres bas- 
sins, tout est parfaitement disposé pour que la destruction 
des forêts pratiquée sur des étendues de terrain relative- 
ment très-faibles produise des diminutions considérables 
dans les quantités d'eau qui affluent à Paris. Cela tient 
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d'une part à la vaste surface qu'y occupent les terrains 
très-perméables et en second lieu à la disposition de ces 
terrains suivant un arc de cercle dont Paris est le centre. 

11 résulte en effet de cette double circonstance que d'une 
part dans cette localité plus que partout ailleurs la 
perméabilité naturelle du soi, paralysée par la culture 
forestière, peut être facilement reproduite et considérable- 
ment amplifiée par lè déboisement, que d'autre part, la 
conséquence de cette amplification est l'absorption de mas- 
ses liquides devenues désormais inoffensives, mais d'autant 
plus dangereuses autrefois qu'également distantes de Paris 
à leur point de départ, elles devaient y arriver presque 
toutes au même instant ; circonstance éminemment fâcheuse 
au point de vue du regonflement des rivières. 

Ce serait peut-être ici le lieu de montrer, à l'aide de 
quelques applications numériques , combien dans le bassin 
de la Seine les déboisements des terrains très-perméables 
opérés sur des étendues même assez limitées, influent sur 
la hauteur des crues à Paris. Mais, notre intention étant 
de traiter cette question dans la suite de cet écrit pour 
toutes les sortes de terrains et avec tout le soin qu'elle 
comporte, nous ajournons quant à présent les détails de 
ces calculs. Bornons-nous à dire ici qu'un déboisement dans 
l'oolithe de 100000 hectares tout au plus, la quarante 
troisième partie du bassin de la Seine en amgnt de Paris, 
aurait très-probablement fait subir à la fameuse crue de 
i658 mesurée par une hauteur de 9™. 14 une diminution 
de i ra .65, et l'aurait ramenée à très-peu près à n'avoir plus 
que l'intensité de celle de 1802. Nous ne tarderons pas à 
présenter la justification complète dé ce résultat. 

En résumé, il ne saurait être raisonnablement contesté 
que, dans les siècles précédents, des déboisements ont eu 
lieu dans le bassin supérieur de la Seine, la tradition l'at- 
teste, et si la controverse devait sérieusement s'établir sur 
ce point, nous ne doutons pas que de nombreux documents 
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ne pussent être produits à l'appui de notre affirmation. De 
plus, les hommes qui ont observé et étudié le pays consta- 
tent que c'est surtout dans les terrains les plus perméables 
que les bois ont été détruits et ils en donnent les raisons, 
or, comme pendant toute cette période les écoulements de 
surface ont de plus en plus diminué, il n'est pas possible, 
ce nous semble, d'échapper aux conséquences qui résultent 
inévitablement de ces faits. 

Non, cette décroissance si remarquablement continue du 
niveau d'eau, coïncidant à tel point avec les déboisements 
qu'elle semble en quelque sorte en donner la mesure, ne 
doit point passer inaperçue; et si l'on ne veut pas y voir la 
preuve manifeste de l'influence de la culture, pour diminuer 
les débits à la surface du globe, elle s'élèvera tout au moins, 
comme un argument à peu près irréfutable, contre l'opi- 
nion qui voudrait au contraire attribuer une pareille dimi- 
nution à la présence des forêts. 

Ainsi, dans l'ancien comme dans le nouveau monde, un 
imposant ensemble de grands faits naturels intervient dans 
le débat : dans les lacs d'Amérique et d'Europe, les niveaux 
baissent avec le déboisement, s'élèvent avec la réapparition 
des forêts, restent constants lorsque la proportion des bois 
et des champs ne change pas. 

Dans nos, fleuves, les débits subissent d'incontestables 
diminutions, coïncidant avec la réduction des surfaces fo- 
restières; et, même lorsque la main des hommes est venue 
dans quelques vallées contrarier le cours des eaux par de 
dangereux endiguements, les regonfleraents artificiels pro- 
duits par ces travaux n'ont pas toujours suffi pour effacer 
la trace de cette remarquable et persévérante décroissance. 

Tels sont les faits qui ont entraîné nos convictions ; et 
'si, après tout cela, il fallait cependant considérer comme 
constant que nous sommes dans l'erreur, on reconnaîtra du 
moins qu'il n'y a eu clans cette erreur ni préméditation ni 
mauvaise volonté. 
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CHAPITRE DDL 

DD DÉBOISEMENT ET DU REBOISEMENT AD DOUBLE POINT DE VUE 
DES INONDATIONS ET DU RAVINEMENT DES TERRES. 

Le reproche qu'on nom adresse d'être systématiquement 
hostile aux forêts nest pas fondé. — Parce que nous avons 
cherché à démontrer que le reboisement serait non-seule- 
ment inefficace, mais dangereux au point de vue des inon- 
dations, quelques esprits ont voulu nous présenter comme 
un homme essentiellement et systématiquement hostile à 
cette opération, et, se méprenant, volontairement ou non, 
sur nos véritables intentions, ils nous ont reproché d'avoir 
voulu refuser au reboisement toute utilité sociale. Ces ré- 
criminations n'ont pas seulement le défaut d'être peu bien- 
veillantes, elles sont injustes. Dans un ouvrage intitulé 
Études sur les inondations, de quel objet devions-nous sur- 
tout nous occuper? N'était-ce pas principalement de l'im- 
portance que peuvent prendre les écoulements de surface 
sur telle ou telle autre nature de terrain dépendant soit de 
sa constitution géologique, soit de l'état des cultures? 
C'est là ce que nous avons fait, et si, à la suite de nos re- 
cherches, nous avons été conduit à prononcer une condam- 
nation contre les forêts, ce n'est pas en dehors des considé- 
rations hydrologiques qu'il faudrait vouloir l'appliquer; 
agir autrement ce serait sans contredit donner à notre 
pensée une étendue qu'elle n'a jamais eue, ce serait nous 
faire sortir des limites dans lesquelles nous nous sommes 
renfermé dans notre ouvrage. Or, en dehors de ces limites, 
il n'y a plus pour nous de responsabilité. 

D'ailleurs, et comme par une sorte d'intuition du re- 
proche qu'on nous adresse ici, nous nous sommes assez 
catégoriquement expliqué à ce sujet pour faire comprendre 
à ceux qui nous auront lu sans prévention que si le reboi- 
sement n'apas, selon nous, la vertu d'être un remède contre 
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pouvoir être utile à d'autres égards. Ce serait être injuste 
ou tout au moins aveugle que de se refuser à reconnaître 
que pour certains sols et surtout en pays de montagne nous 
n'avons nullement nié lesavantagesqu il peut offrir pour pré- 
venir l'enlèvement des terres, « II faudrait donc, avons-nous 
» dit page 423, au point de vue du reboisement se rejeter 
» sur les terres dites incultes et à pentes rapides, et il se 
» pourrait qu'il y eût en effet avantage, dans certains cas, 
» à les utiliser pour des bois, mais plutôt dans le but de li- 
» miter les ravinements que dans celui de mettre obstacle 
» aux inondations. » 

Et plus loin, page 43 1 : « qu'on se borne donc à deman- 
» der le reboisement des sommets et des pentes incultes, 
» nous le voulons bien ; mais moins encore au point de vue 
» de diminuer la masse et le débordement des eaux qu'à 
» celui d'empêcher le ravinement des terres. Si c'est ainsi 
» que l'ont entendu les propagateurs de ce système, nous 
» n'hésitons pas à nous joindre à eux. » 

Si , de ces considérations qui puisent leur valeur dans 
le texte même de ce que nous avons écrit, on passe à celles 
qui sont relatives, non plus à la lettre, mais au sens intime 
de nos appréciations, on ne fera pas difficulté, nous l'es- 
pérons , de reconnaître qu'il y aurait injustice à soutenir 
que nous avons nié l'heureuse influence du reboisement 
pour arrêter l'entraînement des terres. N'avons-nous pas 
invoqué, en effet, pour prouver que sur le sol des forêts les 
écoulements de surface sont plus abondants que sur les ter- 
rains cultivés, la propriété qu'ace sol d'être plus battu, 
plus ferme, plus compacte que ceux qui sont livrés à la 
charrue? N'avons-nous pas dit que le développement des 
racines comprime incessamment la terre qui les entoure? 
que la couche de débris végétaux accumulée sur ce sol 
rend celui-ci plus imperméable et plus inattaquable, et pré- 
sentMùx eaux une surface unie sur laquéllë ellçs agissent 
par foie de glissement plutôt que par celle de corrosion? 
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Or toutes ces propriétés n'ont- elles pas ie double caractère 
de présenter plus de résistance de la part des terres contre 
Faction des eaux et moins d'énergie dans les forces vives de 
celles-ci pour détruire et entraîner les terres? Notre ma- 
nière d'interpréter les phénomènes, bien loin d'exclure la 
propriété que possèdent les forêts d'être conservatrices du 
sol sur lequel elles s'élèvent, nous paraît, au contraire, ré- 
sumer en elle les arguments les plus décisifs en faveur de 
cette idée de protection dont on prétend cependant trouver 
la«con dam nation dans notre écrit. 

Les mots , nous 1 avons dit ailleurs , ont une grande in- 
fluence sur les idées, à tel point que si l'on n'y prend 
garde, ils nous entraînent malgré nous vers le faux, quoi- 
que nous ayons l'intime conviction que nous sommes restés 
dans le vrai; parce que, selon nous, les écoulements sont 
plus abondants sur les terrains boisés, on semble vouloir 
en conclure que dans notre pensée ils sont plus destruc- 
teurs de ces terrains. C'est là une grave erreur. Des tor- 
rents de liquide jetés sur une plaque de marbre ne la sil- 
lonneront pas, tandis que le plus petit filet d'eau, coulant 
sur le sable, y produira infailliblement des déformatious 
de surface. Ce n'est donc pas seulement le volume d'eau 
vera» qu il faut prendre en considération , c'est aussi l'état 
de résistance des corps sur lesquels il coule qu'il faut faire 
intervenir dans le débat. * 

La grande mobilité dont jouissent les particules des terreç 
labourées facilite, sous l'action des courants, leur déplace- 
ment, et devient une cause très-efficace de la formation des 
ravins qu'on y remarque ; le liquide tombé sur les parties 
environnantes de ces ravins s'y concentre de plus en plus 
et acquiert ainsi une grande force de destruction en vertu 
de laquelle la section de ces ravins peut augmenter consi- 
dérablement à mesure que la descente s'opère. 

Sur les forêts , au contraire , les ravins ne se forment 
pas ; en vertu de la résistance du sol , l'eau y glisse sur 
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chaque point en petits filets séparés dont les volumes, s'ils 
étaient réunis, quoique plus abondants que ceux qui coulent, 
pour des surfaces égales, sur les sols cultivés , ne peuvent, 
en vertu de leur extrême division , exercer aucune action 
agressive sur un sol d'ailleurs plus résistant. 

Voilà ce qui a lieu dans la traversée même des eaux four- 
nies par la pluie, soit sur les terrains boisés, soit sur les 
terrains cultivés : sur les premiers, absorption presque nulle, 
plus grande abondance d'eau coulant sur la surface, mais 
aussi plus grande dispersion de cette eau , atténuation con- 
sidérable dans la concentration des forces vives, résistance 
plus énergique du sol à l'érosion ; sur les seconds , absorp- 
tion constante et quelquefois très-énergique; diminution 
du volume total d'eau courant à la surface , mais concen- 
tration de celui-ci sur certaines lignes d'écoulement, et par 
suite entraînement des terres facilité par l'état de division 
que provoque le travail de la charrue. 

Mais si , dans leur passage sur les terrains boisés et sur 
ceux qui ne le sont pas , les eaux versées par la pluie pro- 
duisent des effets actuels et locaux moins offensifs dans le 
premier cas que dans le second, la question est tout autre 
lorsqu'il s'agit d'apprécier les effets ultérieurs auxquels 
ces eaux donneront naissance lorsqu'après s'être rendues 
dans leurs thalwegs respectifs , elles arriveront dans les 
parties inférieures des vallées où^e concentrent les vastes 
amoncellements de liquide, où se manifestent les inonda- 
tions proprement dites. 

A ce point de vue , moins il aura été absorbé d'eau par les 
terrains supérieurs , plus par conséquent aura été considé- 
rable la proportion de celle coulant à la surface , plus aura 
été grande sa facilité d'écoulement et plus aussi la concen- 
tration du liquide en aval sera amplifiée, plus les déborde- 
ments seront rendus faciles et dangereux. Or c'est là ce 
que produisent les forêts, par le triple motif que les eaux, 
n*y subissant pas d'absorption , y coulent plus abondantes, 
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qu'elles y glissent avec plus de rapidité ; qu'après les avoir 
parcourues, elles arrivent aux thalwegs incomparablement 
plus pures et plus limpides, et dépourvues de cette masse 
de débris terreux qui contribuent puissamment à amortir 
leur vitesse ultérieure de transmission. 

Voilà la part qu'il faut soigneusement faire entre les effets 
des écoulements consécutifs à la chute de la pluie. Consi- 
dérés sur les terrains mêmes qui reçoivent la pluie, ils sont 
sans contredit plus destructeurs sur le sol cultivé que sur 
celui des forêts; il y a là un effet de ravinement que la 
charrue amplifie et que les arbres empêchent; mais consi- 
dérés après leur traversée sur ces deux natures de terrains, 
étudiés au point de vue des afïïuences d'eau qu'ils pro- 
voquent ailleurs, dans les lieux éloignés de leur point de 
départ et que leur altitude plus basse met sous leur sujé- 
tion, les choses changent du tout au tout , et, à ce point de 
vue, l'existence de forêts supérieures peut, dans certains 
cas que nous allons examiner, devenir la source des plus 
grandes calamités. 

Telle est la distinction qu'on paraît n'avoir pas su faire 
dans notre écrit, distinction qui résulte cependant avec 
une grande évidence, ce nous semble, non-seulement de 
nos paroles , mais de la nature même des théories que nous 
avons développées. 

Dans l'hypothèse, admise par quelques esprits plus ré- 
fléchis, oùl'administration forestière se bornerait à demander 
que, sur les 53 millions d'hectares dont se compose la 
surface de la France, 1 200 000 seulement, i/45 de la 
totalité , soient rendus aux forêts , nous ne trouverions rien 
que de très-modeste dans cette demande, et y aurait-il dans 
une telle opération quelques inconvénients, au point de vue 
des inondations, qu'il faudrait bien en prendre son parti, 
parce que, d'une part, celte mesure, maintenue dans les 
limites que nous venons d'assigner, et appliquée d'ailleurs 
à certaines natures de terrains, ne saurait développer ces 
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inconvénients sur une très-grande échelle; parce que, 
d'autre part, lorsqu'il s'agit des intérêts sociaux, on ne 
doit pas les apprécier à un point de vue exclusif, et il faut 
savoir faire tout entrer en ligne de compte. Mais, ce n'est 
pas ainsi que la question a été posée dans le gros du public 
qui ne pense à rien moins qu'à doubler l'étendue du sol 
forestier et àfaire ainsi occuper par des bois, non-seulement 
le i 200000 hectares que nous venons de signaler, mais 
encore 7 à 8 millions de plus. 

11 faut même reconnaître qu'une fois qu'on admet le prin- 
cipe que le reboisement doit servir à diminuer l'intensité 
des inondations, on se trouve nécessairement entraîné, si 
l'on veut arriver à quelque chose d'efficace, à appliquer 
cette opération sur d'immenses étendues de terrain, et dès 
lors les prétentions du public en cette matière ne présen- 
teraient rien que très-logique. Le point de départ serait 
toujours faux, selon nous, mais il n'y aurait aucun repro- 
che à élever contre la légitimité de la conclusion. 

Lesvues théoriques qu'on nous oppose sont hostiles à l'idée de 
faire servir à la fois le reboisement contre les inondations et 
contre le ravinement des terres. — Cet ordre de considéra- 
tions nous paraît d'une trop grande importance pour que 
nous ne nous appliquions pas à le développer ici. Une dis- 
cussion à ce sujet est d'autant plus nécessaire que si l'on 
adoptait les vues théoriques qu'on a opposées aux nôtres 
pour expliquer l'influence qu'exercent les forêts soit sur 
les quantités de pluie qui tombent, soit sur les écoulements 
de surface qui sont consécutifs àsa chute, il faudrait, d'une 
part, ainsi que le demande le public, couvrir de bois des 
superficies considérables et, d'autre part, il faudrait plan ter 
ces bois moins encore sur les origines élevées des vallées 
que dans leurs parties basses et jusqu'à leur débouché vers 
la mer. Or, l'État à tout intérêt à connaître, s'il se déter- 
mine à replanter, quelle sera l'utilité intégrale de cette 
opération suivant qu'on l'appliquera sur telle ou telle 
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étendue, à tel ou tel terrain, à telle ou telle altitude (*). 

La question devient complexe, en effet, lorsqu'on envi- 
sage le reboisement non pas seulement au point de vue des 

inondations, mais encore à celui de l'entraînement des 
terres. Or, il ne nous sera pas difficile de démontrer que, 
d'après les théories de nos adversaires, ce qu'il faudrait 
mettre en pratique dans un cas, n'est plus ce qu'il convien- 
drait de faire dans l'autre; que là où il faudrait reboiser, 
pour s'opposer aux inondations il n'y a guère de ravinement 
à craindre, que là où les bois seraient utiles pour empêcher 
l'enlèvement des terres, ils seraient innefficaces contre les 
inondations. C'est ce que nous allons expliquer. 

Selon notre manière de voir, ce n'est pas parce que les 
forêts *ont la propriété d'attirer de plus grandes quantités 
de pluie que ne le font les champs cultivés, qu'elles favo- 
risent les inondations. Nous avons dit et nous croyons avoir 
prouvé qu'au contraire il pleut plus sur les champs que sur 
les bois ; selon nous, toute leur fâcheuse influence pour 
grossir l'afflux des eaux dans les vallées doit être attribuée 
à ce que la surface compacte et presque constamment 
humide sur laquelle s'élèvent les arbres, fait disparaître la 
faculté absorbante du sol en même temps que cette surface 
par sa fermeté et son uni plus grands que partout ailleurs, 
facilite l'accélération des écoulements. 

D'après nos adversaires au contraire, c'est l'inverse qui a 
lieu; les arbres, disent-ils, attirent la pluie, tandis que les 
eaux qui coulent sur le sol forestier y sont arrêtées par 
mille obstacles. D'ailleurs, pour laisser à la critique toute 
son importance, citons ses propres explications. 

« Quelle est la cause principale des inondations? La 
» chute, dans un temps donné, d'une quantité considérable 

(*) Nous devons faire remarquer au lecteur que le présent toit 
a été adressé à la commission des Annales le 21 février i8.">y, c'est- 
à-dire à une époque où les intentions du gouvernement sur le re- 
boisement des sommets montagneux n'étaient pas encore connues. 

AnnaUs des P. et Ch. Mémoire. — tome a 
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» d'eau sur les plateaux et les flancs des Vosges, du Jura, 
» des Alpes, des Cévennes, des Pyréuées et de leurs çontre- 
» forts. D'où provient cette eau? Des vapeurs océaniques 
» apportées sur l'aile de certains vents et condensées sous 
» forme de pluie ou de neige, surtout par rabaissement de 
» température de ces montagnes. Sidoncl'on admet qu'une 
» forêt, refroidissant l'air ambiant, est une cause de pluie, 
» il devient évident que plus il y aura de massifs forestiers 
» entre les grèves de V Océan ou de la Méditerranée, et le pied deç 
» montagnes que nous venons de nommer ', et moins il pleuvra 
» ou neigera sur ces montagnes. Pour nous servir d'une 
» image analogue à celle employée par notre honorable 
» adversaire, certains vents ont principalement pour mis- 
» sion de porter de l'eau des plaines océaniques aux points 
» élevés des continents. Chemin faisant, il se manifeste des 
» fuites dans leurs réservoirs, mais ces fuites sont d'autant 
» plus nombreuses et larges, le coulage est d'autant plus 
» grand, et par suite la provision d'eau qu'ils possèdent 
» encore au terme de leur course d'autant plus petite, 
» qu'ils auront rencontré plus de forêts sur leur route. On 
» peut ne pas être d'accord sur la question de savoir si la 
» quantité de pluie est plus considérable sur un terrain 
» boisé que sur un sol dénudé; mais une fois que Ton s'est 
» prononcé pour l'affirmative, il ne nous parait pas possible 
» de contester l'influence heureuse, au point de vue des 
» inondations, des massifs que les vents marins rencontrent 
» avant d'arriver à nos montagnes, n 

Nous pourrions d'abord faire remarquer que si, au point 
de vue théorique où se placent nos adversaires, l'existence 
de forêts entre la mér et les montagnes est de nature à di- 
minuer les quantités d'eau versées sur les plateaux élevés 
où nos fleuves prennent leur source ; d'un autre côté , elle 
provoquera dans les pays où ces forêts seront situées des 
chutes plus ou moins abondantes de pluie; on aura ainsi 
diminué les crues du haut pays, mais en même, temps on 
aura provoqué et grossi celles de Ja partie moyenne et infé- 
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rieure des vallées. Dira-t-on que ce dernier inconvénient 
est peu à redouter? Nous répondrons qu'il n'y a rien de cer- 
tain dans cette assertion et que tout dépendrade l'intensité^ 
avec laquelle agiront les forêts pour soutirer la pluie , in- 
tensité au sujet de laquelle on ne présente rien de précis. 
Admettons d'ailleurs qu'en cette matière l'important soit, 
en effet, d'empêcher qu'il pleuve trop sur les sommets, 
qu'en devra-t-on conclure? Que puisque d'après les idées 
qui nous sont opposées les forêts appellent la pluie, il 
faudra non-seulement les multiplier dans les moyennes 
et basses altitudes , mais encore se bien garder d'en placer 
sur les montagnes , ou , selon la critique, elles attireraient 
des amas d'eau considérables. 

Ainsi, si les forêts sont utiles pour diminuer les inonda- 
tions, dans le sens où l'entendent nos adversaires, il faudra 
les placer dans les plaines basses , et les proscrire sur les 
sommets ; cette conséquence nous paraît inévitable. Mais 
alors ne serons-nous pas en droit de conclure que proposer 
le reboisement pour conjurer les dangers des inondations, 
c'est se l'interdire pour arrêter le ravinement des terres, de 
telle sorte que ce ne sera plus, comme l'entendent les 
esprits sensés, sur les sols à peu près incultes, sur les som- 
mets et sur les pentes rapides qu'il faudra chercher à pra- 
tiquer cette opération ; mais sur les parties de notre terri- 
toire où se rencontre la plus grande fertilité, sur celles où 
l'entraînement des terres par les eaux n'est nullement à 
redouter, sur celles enfin où germe et mûrit la plante ali- 
mentaire par excellence. Dès lors toutes nos incertitudes 
sur la conservation future du reboisement, toutes nos 
craintes sur le fâcheux effet de la transformation de champs 
en forêts, ne seront-elles pas en droit de se réveiller? 

A ce sujet, on a traité nos appréhensions de chimériques ; 
on a même été plus loin , on a essayé de faire prendre le 
change sur notre pensée, et l'on nous a volontiers comparé 
à certain préfet % fort peu expert, qui s'étonnait que des 
coupes annuelles n'exterminassent pas les forêts, comme il 
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se serait étonné, sans doute, qu'après la tonte d'une an- 
née, on retrouvât encore de la laine sur le dos des moutons 
à la Saint-Jean suivante. Sans avoir la prétention d'être 
fort riche en connaissances forestières, nous croyons cepen- 
dant en posséder assez pour faire la différence entre des 
abatages annuels, provenant d'aménagements préparés 
d'avance, et la suppression radicale d'une forêt. Mais la 
question est de savoir si, après un reboisement considéra- 
ble pratiqué dans de bons terrains, ce serait la première de 
ces opérations, l'exploitation seule qui serait maintenue, 
ou si, comme on Ta fait dans les siècles précédents, on n'en 
viendrait pas encore une fois à détruire en très-grande par- 
tie ce qu'on aurait reconstitué. Or, autantnous sommes dis- 
posé à admettre le système de la conservation pour le cas 
où des propositions sagement modérées seraient admises , 
autant nous sommes éloigné d'y croire pour le gigantesque 
reboisement que demande le public. 

Il n'y a pas plus de justice, qu'on nous permette de le 
dire, à nous adresser le reproche de ne vouloir estimer la 
quantité des récoltes en céréales que par celle des terres 
consacrées à cette culture. Nous n'en sommes pas à ignorer 
. que l'approvisionnement annuel en blé d'un pays est égal au 
produit des surfaces ensemencées par le taux du rendement 
de ces surfaces, que par conséquent on pourra quelquefois 
obtenir davantage sur une étendue moindre que sur une 
étendue plus grande. Les citations que nous avons faites de 
l'opinion de M. Hervé-Mangon, pages i55 et i5ti, au sujet 
des irrigations, ne laissent aucun doute à cet égard ; seule- 
ment, sans nier l'utilité de la conversion en bois d'une par- 
tie des terres à blé d'une ferme, nous croyons qu'au point 
de vue d'un plus abondant rendement des céréales, il y 
aurait moins d'avantage à planter qu'à opérer cette trans- 
formation en prairies qui nous donneraient à la fois plus de 
grains et plus de viande. 

Ainsi , la conséquence la plus immédiate du système qui 
nous est opposé serait , en tant qu'il s'agit d'inondation , la 
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prohibition de reboiser les sommets montagneux, et par 
suite l'impossibilité d'employer ce moyen comme préser- 
vatif contre le ravinement. 

De la concurrence que les bois des plaines feront toujours aux 
bois des montagnes , au point de vue des intérêts privés {*) . 
— L'antagonisme que nous signalons ici entre les planta- 
tions dans la plaine ou sur les pentes de troisième et de 
quatrième ordre , et les plantations faites sur les sommets 
et sur les inclinaisons plus rapides des hautes montagnes, 
la nécessité où Ton se trouverait de ne s'occuper que des 



(*) Les considérations que nous émettons dans ce paragraphe 
sont aujourd'hui adoptées en principe par le gouvernement dans le 
sens même de nos appréciations. 

Dans la lettre où Sa Majesté a fait connaître au pays les résultats 
de son initiative sur l'importante question de la nature et de l'exé- 
cution de grands travaux publics, nous trouvons, en ce qui con- 
cerne les reboisements, la confirmation des idées principales que 
nous développons dans ce troisième chapitre, savoir : 

r Limitation du reboisement à 1 «joo ooo hectares; 

3° Exécution de cette opération sur les sommets montagneux et 
les pentes abruptes qui s'y rattachent; 

3° Nécessité de se départir de l'extrême rigueur des mesures em- 
ployées jusqu'à ce jour pour s'opposer au déboisement des plaines. 

Quant aux détails d'exécution, au choix des emplacements, nous 
n'en sommes pas en peine ; le gouvernement ne cherche qu'à s'é- 
clairer, et la lumière se fera. 

Le problème est donc résolu , au point de vue de ses conditions 
essentielles, dans le sens même des idées qui nous ont paru les plus 
naturelles et les plus pratiques. Quelques esprits imbus de préju- 
gés antérieurs et de parti pris pourront trouver dans cette solution 
trop de timidité d'un côté, trop de hardiesse de l'autre; quant à 
nous, nous ne pouvons qu'y reconnaître une grande justesse d'ap- 
préciation, une remarquable intuition des intérêts du pays et des 
procédés à employer pour leur donner satisfaction. 

Certes, nous ne saurions prévoir aujourd'hui jusqu'à quel point 
on pourra aller vite dans cette voie, jusqu'à quel point on pourra 
promptement avoir raison de certaines résistances passives. Mais 
cette voie était, selon nous, la seule proposable, la seule possible. 
Recourir à d'autres moyens, c'eût été se mettre gratuitement en 
présence d'insurmontables difficultés. Nous avons l'intime convic- 
tion qu'en dehors des mesures adoptées, on n'aurait pu faire nn 
seul pas. 
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premières et de ne rien faire en faveur des secondes , ne 
sont heureusement que théoriques ; cet état d'hostilité ne 

résulte, en effet, que des interprétations erronées, selon 
nous, que produisent nos adversaires concernant l'in- 
fluence des forêts sur la chute de la pluie, et il disparaîtra 
dès qu'on aura reconnu que ces interprétations ne sont pas 
l'expression de la vérité. Quant à nous, est-il besoin de le 
dire, nous ne saurions y rien voir de sérieux. Mais il est un 
autre ordre de considérations se rattachant au même sujet 
et auquel il est bien plus important de prêter attention; 
nous pensons que tant qu'il existera des quantités considé- 
rables de bois dans les basses altitudes, il sera bien diffi- 
cile à l'intérêt privé de se déterminer à planter sur les 
hautes montagnes ; il ne suffit pas, en effet, pour être riche 
en agriculture, d'avoir beaucoup de produits, il faut encore 
et surtout pouvoir les écouler à des prix avantageux. Or il 
est peu de produits agricoles dont le prix de vente sur les 
marchés, comparé à leur prix sur place, soit plus affecté 
que les bois par les frais de transport, surtout lorsque pour 
ces transports on ne peut pas employer la voie économique 
des lignes navigables. Cela posé, tout le monde conviendra 
que dans les montagnes les débouchés locaux sont infini- 
ment moindres que dans les vallées; que dans les montagnes 
les transports par eau n'existent pas, que ceux par terre y 
sont moins perfectionnés et plus difficiles, plus coûteux à 
parcours égal que dans les plaines; qu'enfin, presque tou- 
jours, la montagne est beaucoup plus éloignée que la plaine 
des grands centres de consommation. Dans de telles con- 
ditions, comment soutenir la concurrence? La chose nous 
parait difficile, sinon impossible. 11 y a donc d'excellentes 
raisons, selon nous, pour que les propriétaires des mon- 
tagnes s'abstiennent de planter, et ces raisons seront d'au- 
tant plus décisives, d'autant plus persistantes que les dé- 
boisements de la plaine seront plus sévèrement et plus 
obstinément défendus. Ce n'est que du jpur où la proportion 
des bois diminuera dans le fond des vallées qu'on peut 
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éspêrer de voir les arbres paraître sur les sommets , du 
tfibins par la seule volonté des propriétaires actuels des 
terrains. En dehors de ces conditions, il nous parait im- 
possible que l'opération se réalise sans l'intervention de 
l'état , intervention qui, pour être appliquée au grand profit 
de la chose publique, soulève d'importantes questions d'éco- 
nomie sociale. Il y aura à examiner si, en effet, il ne con- 
vient pas de se montrer à l'avenir plus facile pour tout ce 
qui se rattache au déboisement des plaines, dans le but 
d'encourager celui des montagnes; mais, en même temps 4 
il faudra rechercher jusqu'à quel point cette détermination 
influera, dans un prochain avenir, sur le prix des bois, et 
ce qui en pourra résulter pour la masse si considérable des 
consommateurs. Il faudra s'occuper de tout ce qui se rat- 
tache au développement des voies de transport dans les 
montagnes reboisées , étudier s'il y a convenance de créer 
sur place des débouchés locaux par l'établissement de cer- 
taines industries; il faudra enfin résoudre le difficile pro- 
blème de la balance définitive de tous les comptes que cé 
déplacement d'intérêts si importants va mettre à jour. 
Telles sont, indépendamment des considérations techniques 
qûè là science forestière sera appelée à résoudre, et de 
celles du budget, les graves discussions dont l'économie 
politique aura à s'occuper. C'est chose très-facile que de 
dire, en deux mots, il faut reboiser les montagnes ; mais que 
d'obstacles , que d'hésitations . que d'études à faire entre le 
point de départ et celui d'arrivée. 

Objections déduites de ce que le colmatage des vallées nest 
qu'un déplacement de richesses. — Les partisans des forêts, 
et en cela nous sommes loin de les blâmer, appuient cepen- 
dant beaucoup sur l'utilité des bois pour retenir les terres; 
mais est-ce notre faute si, en voulant exagérer leur effica- 
cité contre les inondations, ils présentent à ce sujet des 
théories qui conduisent logiquement à cette conclusion, que 
c'est dans les plaines et non sur les montagnes qu'il faut 
/ planter. 
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Or non-seulement on tient beaucoup à conserver la terre 
des montagnes , mais on nous a fait en quelque sorte un 
grief d'avoir tant insisté sur l'utilité que présentent les tra- 
vaux que nous proposons dans l'intérêt du colmatage des 
vallées. Il semble qu'on éprouve quelque regret d'ap- 
prendre qu'il y a moyen de recueillir en certains lieux des 
richesses perdues pour d'autres, tant on voudrait les con- 
server là où elles sont. 

«Que M. Vallès, a-t-on dit, nous permette de lui faire 
» observer, au sujet du colmatage, que cet effet des inonda- 
» tions n'est pas une création , mais seulement un déplace- 
» ment de richesses. Le limon que les eaux viennent déposer 
» dans les vallées a été enlevé aux plateaux et aux versants 
» des montagnes. » 

Cela est vrai , quand le limon est en effet déposé dans les 
vallées-, mais cela ne l'est plus quand il est entraîné vers la 
mer; dans ce dernier cas, ce n'est plus d'un déplacement 
qu'il s'agit, mais d'une perte évidente, complète, irrémé- 
diable, et la société a tout intérêt à l'éviter. Or comme le 
système des digues longitudinales, si désastreux sous 
d'autres rapports , a pour effet trop certain d'empêcher le 
dépôt des limons sur la terre ferme , et de les faire des- 
cendre sans profit jusqu'à la mer; qu'il en est de même, 
quoique sur une moins grande échelle , dans les vallées pri- 
vées de digues transversales; il s'ensuit qu'en général, au- 
jourd'hui , nous n'avons pas même la compensation du dé- 
placement, nous ne subissons que des pertes. Passer de ce 
dernier état au premier est donc une incontestable amélio- 
ration que l'établissement de digues transversales doit réa- 
liser. D'ailleurs ce résultat, malgré tout ce qu'il a de pré- 
cieux en lui-même , n'est pas le principal dans ce système, 
il fallait avant tout amortir les vitesses , telle est la fonction 
essentielle que ces sortes de digues ont à remplir. Or il 
arrive qu'elles font mieux encore : que par l'effet même de 
cet amortissement elles conservent dans les vallées les 
richesses descendues des montagnes, richesses qui auraient 
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été perdues sans elles. Il n'y a pas là de quoi gémir; on ne 
peut, au contraire, que s'en féliciter. 

Donnons ici, à l'aide de quelques chiffres une idée de 
l'importance des pertes que l'absence de colmatage fait 
subir à quelques contrées de France. 

« Le débit moyen de la Durance, dit M. de Villeneuve- 
)» Flayosc(*), évalué à 120 mètres cubes par seconde, fournit 
» une masse de limons de 3 784 000 mètres cubes, celui du 
» Var étant de 42 mètres cubes, fournit 2 649 000 mètres 
» cubes de limons. Ainsi, la Durance peut colmater sur une 
• épaisseur de o Œ .5o chaque année 757 hectares et le 
« Var 529. Ces deux cours d'eau seuls pourraient créer 
» annuellement par leur colmatage une plus-value quipor- 
» terait à 5 000 francs l'hectare, 1 286 hectares de graviers 
» et de cailloux. Ce serait une création annuelle de terre 
» végétale qui atteindrait la somme de 3 758 000 francs. » 

Ces calculs supposent que la totalité des limons de ces 
deux rivières serait recueillie chaque année sur la terre 
ferme, ce qu'il est impossible d'admettre; le bénéfice an- 
nuel n'atteindrait donc pas le chiffre élevé de près de qua- 
tre millions, il n'en serait qu'une fraction ; mais l'impor- 
tance même de ce chiffre indique suffisamment celle du 
gain qu'on pourrait espérer de réaliser annuellement. Quant 
à la perte résultant de l'entraînement de tous ces limons 
vers la mer, elle est complète, et elle doit être en effet me- 
surée, par le chiffre indiqué par M. de Villeneuve. 

« Que deviennent, poursuit l'auteur, ces limons ajoutés à 
» tous ceux que fournit le Rhône, à l'aide des eaux torren- 
» tielles, débouchant au-dessus d'Avignon? Ils sont en 
» majeure partie emportés par le courant littoral (de l'est 
» à l'ouest) qui circule au nord de la Méditerranée. » 

On pourra répondre à cela que ce qu'il y aurait de mieux 
encore ce serait d'éviter tout déplacement et de conserver 
aux montagnes ce qu'elles possèdent. C'est là une aspira- 



(*) Description minéralogique et géologique du Var (page 523). 
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tion généreuse que nous sommes tout disposé à partager; 
Mais alors, nous le répétons, ne nous présentez pas un sys- 
tème de reboisement qui ne peut être efficace contre les 
inondations, qu'à la condition de ne pouvoir être utilisé 
contre le ravinement. A cet égard, nous sommes infiniment 
mieux placé que nos adversaires ; car nos considérations 
théoriques ont cet avantage que, sans nuire beaucoup au 
but principal que nous poursuivons, elles permettent d'in- 
troduire sur un grand nombre de sommets montagneux 
un certain développement de plantations qui procureront 
aux terres tous les avantages de la protection qu'on réclame 
pour elles. C'est ce qu'il nous sera facile de démontrer au 
lecteur. 

Dan* V ordre d'idées que •nous avons adopté* le reboisement 
des sommets lorsque te sol est imperméable et que la couche de 
terre végétale est faible présente peu d'inconvénients pour les 
inondations. — En suivant l'ordre d'idées que nous avons 
exposé, on reconnaîtra sans peine que ce que nous repro- 
chons surtout aux forêts, c'est d'abord de présenter un sol 
battu sur lequel les eaux s'écoulent plus rapidement que 
dans les champs, c'est, en second lieu, lorsqu'elles s'élèvent 
sur un terrain perméable, de faire disparaître peu à peu la 
faculté d'absorption que possède naturellement ce terrain 
et d'augmenter ainsi la proportion des eaux qui restent à la 
surface. Or, le second inconvénient n'existe pas pour les 
forêts reposantsur un sol qui est par lui-même imperméable, 
comme ceux qui appartiennent aux formations granitiques 
et liassiques. Dans cette circonstance, que le terrain soit 
boisé ou dénudé, le volume superficiel des eaux sera à peu 
près le même dans les deux cas; sien outre le sol sur lequel 
on veut planter joint à cette première condition d'être im- 
perméable, celle de n'être pas cultivé, de ne posséder qu'une 
très-mince couche de terre reposant sur le rocher et à plus 
forte raison de laisser voir le rocher à nu, il est évident 
que dans ce cas la rapidité des écoulements ne recevra pas 
d'accroissement notable. On voit donc qu'autant il pour- 
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ràit être dangereux au point de vue de l'amoncellement des 
liquides, de faire dans un terrain très-absorbant et pourvu 
d'une couche de terre profonde, la substitution d'une forêt 
aux cultures ordinaires; autant il pourra être indifférent 
ûë pratiquer un pareil changement sur des sols imper- 
méables et ne possédant que de minimes quantités de terre 
végétale. Alors les modifications que peuvent subir les écou- 
lements sont d'autant moins à craindre que d'après notre 
manière de concevoir les phénomènes, et contrairement 
à celle de nos adversaires, il pleut moins abondamment 
sur les terrains boisés que sur les terrains découverts. 

Cela posé, si Ton jette les yeux sur la carte géologique de 
là France, on remarquera qu'à cet égard les parties supé- 
rieures des bassins de nos principaux cours d'eau sont 
très-diversement constituées. La situation générale de nos 
divers faîtes peut, ce nous semble, être très-exactement dé- 
finie en disant que le massif central est exclusivement 
éomposé de formations primitives ; que sur les Pyrénées 
existent en abondance les terrains primitifs et de transi- 
tion et peu de terrains jurassiques, que sur les Alpes fran- 
çaises, ces derniers sont au contraire plus abondants que 
les premiers, qu'enfin, sauf une exception d'une très-faible 
importance qui consiste en une apparition de terrains pri- 
mitifs et plutoniques entre Chateau-Chinon , Saulieu et 
Avàllôn, les parties élevées du bassin de la Seine appar- 
ttntent exclusivement à, la formation jurassique. 11 résulte 
dfWquepour toutes les rivières qui prennent leur source 
sur le massif central et pour la généralité de celles des 
Pyrénées, le reboisement des sommets et des pentes rapides 
qui s'y rattachent, surtout dans les parties les moins pour- 
vues de terre végétale, n'offriront aucun danger au point 
de vue des inondations, mais qu'il n'en saurait être de 
même pour plusieurs des cours d'eau qui descendent des 
Alpes, et que quant à ce qui concerne la Seine, il pourrait 
y avoir lc9 plu9 graves inconvénients à planter certaines 
parties de son bassin supérieur. 
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Il y aurait au contraire les plus grands dangers à reboiser 
les terrains perméables. — Faisons connaître à l'aide d'un 
exemple numérique toute l'étendue de ces dangers. 

Supposons que sur les 1 200 000 hectares de bois qu'on 
pourrait raisonnablement se proposer de reconstituer dans 
notre pays, on en réserve 200 000 pour le bassin de laSeine 
et que l'on ait l'imprudence d'en placer la moitié sur les 
terrains de l'oolithe tellement perméables qu'ils absorbent 
la totalité de la pluie qui tombe sur eux. Dans notre opi- 
nion, ces bois feront en peu de temps disparaître complè- 
tement la perméabilité de ce terrain. Toutefois, pour ne 
pas être taxé d'exagération, admettons que la réduction 
n'est que de 5/4, et ne perdons pas de vue que l'oolithe, 
ainsi que tous les autres terrains perméables étant disposé 
suivant une couronne circulaire dont Paris est le centre, 
toutes les eaux surabondantes qui à l'avenir couleront sur 
ce terrain se concentreront à mesure que leur descente 
s'opérera de manière à parvenir presque simultanément à 
Paris. 

Cela posé examinons ce qui serait arrivé sous l'influence 
des pluies d'octobre 1846 qui en deux jours ont versé une 
tranche de 0.1 655 de hauteur dans le bassin supérieur de 
la Seine. Dans cette circonstance, la quantité d'eau reçue 
parles 100000 hectares que nous considérons ici, aurait 
été égale à i65 5oo 000 mètres cubes qui, sans les arbres, 
auraient naturellement disparu dans le sous-sol ; le reboi- 
sement réduisant au quart cette faculté d'absorption, il s'en- 
suit que, sous son influence, la quantité d'eau coulant à la 
surface sera augmentée de 124 millions. D'ailleurs, l'écou- 
lement de ces eaux qui seront immédiatement transmises 
aux thalwegs, sans aucun intermédiaire d'infiltration, ne 
se fera pas à la manière de celui qui convient aux eaux 
tranquilles; il rentrera dans la classe de ceux qui, d'après 
M. Belgrand, doivent être considérés comme torrentiels. Or, 
d'après les observations de cet ingénieur, une crue torren- 
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conséquent de la ligne même de faîte, met de trois à qua- 
tre jours pour parvenir à Paris (*). Les surfaces reboisées 
étant plus rapprochées de Paris que ne Test le faîte, nous 
pouvons, sans crainte de nous tromper, admettre une durée 
de trois jours pour l'arrivée de la crue et compter par con- 
séquent que le maximum de celle-ci sera augmenté par 
suite du liquide supplémentaire que le reboisement aura 
empêché de s'infiltrer d'environ 480 mètres cubes par 
seconde. 

Mais la plus grande crue des temps modernes a été celle 
du 3 janvier 1802, et elle s'est élevée à 7". 32 au pont de la 
Tournelle. La vitesse moyenne des eaux à cette époque a 
dû être de i m .94 et la section mouillée d'environ 750 mè- 
tres quarrés, ce qui correspond à un débit de 1480 mètres 
cubes. Augmentons ce débit des 480 mètres cubes ci-des- 
sus et nous arriverons au chiffre total de 1 896. Si mainte- 
nant on remarque, ainsi que nous l'avons expliqué, page 287 
de nos études, que les débits sont proportionnels à la puis- 
sance 5/2 des hauteurs, on en conclura que puisqu'une 
hauteur de 7 m .3o dans la rivière correspond à un écoule- 
ment de 1 4 16 mètres cubes, la hauteur qui correspondra 
à celui de 1 896 devra être 8 m .87, plus considérable que la 
précédente de i ra .47 et donnant lieu à une crue tout à fait 
comparable à celles des anciens temps. 

Ainsi, une diminution de 100 000 hectares de bois dans 
les terrains les plus perméables du bassin de la Seine, opérée 
depuis deux cent cinquante ans, suffit pour expliquer com- 
ment les hauteurs des crues qui s'élevaient anciennement 
à8 m .8o et jusqu'à 9 m .i4» hauteurs si extraordinaires que 
quelques ingénieurs se refusent à admettre qu'elles aient 
atteint des niveaux aussi élevés, cette diminution, disons- 
nous, explique comment ces hauteurs ont pu descendre aux 
chiffres très-réduits que nous observons de nos jours. Ce 
résultat fait en même temps comprendre à quel point la 



(*) Annales des ponts et chaussées 1857, i ,r semestre, page «65, 
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situation actuelle s'aggraverait si faute d'avoir suffisamment 
approfondi ces matières, on ne s'appliquait pas dans Topé- 
ration du reboisement à s'abstenir de faire des plantation^ 
sur les terrains reconnus comme très-perméables. 

RÉSUMÉ. 

Récapitulons maintenant en quelques mots les princi- 
pales conclusions qui nous paraissent pouvoir être déduites 
de cet écrit. 

En ce qui concerne les réservoirs, les craintes qu'Qn $ 
exprimées sur leur insalubrité sont exagérées. Si quelques 
amas d'eau sont malsains, beaucoup ne le sont pas. C'est 
sur les fonds plats qui s'étendent généralement jusqu'aux 
bords de la mer, et dans les climats chauds que se rencon- 
trent les causes les plus puissantes d'insalubrité ; mais sur 
les terrains éleyés dont l'inclinaison n'est pas très-réduite, 
dans les pays ou les chaleurs de l'été ne sont ni très-in- 
tenses ni surtout très-prolongées, plusieurs marais eux- 
mêmes échappent au reproche d'insalubrité. Les réservoir^ 
d'alimentation des canaux navigables ne sont pas signalés 
comme malsains, à plus forte raison en sera-t il ainsi des 
réservoirs à établir contre les inondations, qui seront placés 
à des altitudes encore plus élevées que celles des canaux. 
Il y a d'ailleurs des mesures à prendre, soit à l'aide des 
plantations, soit à l'aide des travaux de terrassement qui 
sont très-propres à atténuer et à supprimer même tous les 
dangers. Dans tous les cas, on choisira de préférence pour 
l'emplacement des réservoirs, les terrains sableux et on 
évitera ceux où l'on aurait à craindre des dépôts vaseux. 

Enfin, l'insalubrité de quelques étangs doit encore plus 
être attribuée au mode d'exploitation alterne auquel oii les 
soumet pour en tirer profit, tantôt par la pêche , tantôt par 
les cultures ordinaires, aux œuvres de l'homme, en uninot, 
qu'à celles de la nature. 

En ce qui concerne l'influence des forêts sur la chute de 
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la pluie et les écoulements de surface qui lui sont consé- 
cutifs, nous nous sommes disculpé du reproche qui nous a 
été adressé d'avoir prononcé sur ces questions sans études, 
sans réflexion , sans examen , capricieusement , pour ainsi 
dire, et comme pour nous donner le plaisir d'apporter une 
négation , là où tout le monde jusqu'à ce jour a mis une 
affirmation. Nous avons fait voir que sur ce point les meil- 
leurs esprits ont été partagés, et que par conséquent nous 
n'avons pas tant innové qu'on voulait le faire croire. Nous 
avons ensuite apporté de nouveaux arguments à l'appui des 
deux préceptes mis en avant dans nos études, savoir : 

i° Qu'il pleut moins sur les forêts que sur les terrains 
découverts; que les écoulements superficiels ont plus 
d'importance, soit par leur volume, soit par leur rapidité , 
sur les sols boisés que sur les sols cultivés. 

Nous avons fait voir que le régime des lacs d'Amérique 
et d'Europe est en parfaite conformité avec ces proposi- 
tions; qu'il en est de même des mesures de la pluie; nous, 
avons combattu les critiques fondées soit sur certaines 
actions de drainage qu'on attribue aux racines des arbres, 
soit sur la propriété qu'ont les forêts de retarder la fonte 
des neiges, soit enfin sur quelques passages mal interprétés 
de notre ouvrage qui ont trait au mode ancien d'écoulement 
de nos principaux fleuves, lorsque l'endiguement longitu- 
dinal n'existait pas; nous avons enfin demandé qu'on s'ex- 
pliquât catégoriquement sur les étendues de terrain qu'on 
se propose de reboiser, et sur leur position topographique 
et géographique. 

En ce qui concerne le reboisement considéré dans la 
double mission qu'on voudrait lui donner d'agir à la fois et 
contre les inondations et contre les ravinements, nous 
croyons avoir démontré que dans le système de nos adver- 
saires il est rationnellement impossible de faire accorder 
ces deux choses ensemble, parce que si, d'une part, il faut 
planter sur les montagnes pour y retenir les terres, de 
l'autre on doit les laisser à découvert si Ton veut diminuer 
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les inondations ; la réalisation de ce dernier but exige que 
l'opération ne soit faite que dans les vallées entre la mer et 
le pied des montagnes. 

Nous avons ensuite insisté sur les considérations maté- 
rielles qui, en dehors des vues théoriques, se rattachent à la 
concurrence très-sérieuse que lesbois des plaines feront tou- 
jours à ceux des montagnes; nous en avons déduit que l'in- 
térêt privé ne pourra se déterminer à reboiser les sommets 
sur une assez grande échelle qu'à la condition que le sol 
forestier diminuera dans les basses altitudes; que, par con- 
séquent, l'intervention de l'état nous paraît inévitable, mais 
qu'elle ne devra s'exercer qu'après une étude sérieuse des 
nombreuses questions d'intérêt public et privé que sou- 
lève la mise en œuvre de cette opération. Nous avons exa- 
miné l'objection déduite de ce que le colmatage des vallées 
n'est qu'un déplacement de richesses. 

Enfin, nous avons expliqué que si, d'après nos idées, la 
présence des forêts a en général pour effet d'augmenter les 
dangers des inondations, l'augmentation du mal qu'elles 
peuvent produire est toutefois comprise entre des limites 
assez étendues suivant la nature géologique et la faculté 
absorbante du sol sur lequel elles s'élèvent; nous avons 
fait voir qu'elles sont peu offensives dans les terrains im- 
perméables 5 qu'elles le sont, au contraire, beaucoup dans 
les terrains très-absorbants; qu'ainsi, à la condition de 
s'abstenir sur ces derniers, qui heureusement constituent 
l'exception, on peut, d'après nous, reboiser sans inconvé- 
nient la majeure partie des sommets de nos hautes mon- 
tagnes, et satisfaire ainsi au vœu généralement exprimé de 
mettre un terme à leur trop rapide dénudation. 

Laon, 21 février 1859. 



Nota. — L'étendue des mémoires précédents oblige à ajourner la 
Chronique et le Bulletfh bibliographique. 
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N° 254 

JURISPRUDENCE 
Des cours suprêmes en matière de domaine public. 

Par M. Maurice AYMARD, ingénieur des ponts et chaussées. 



INTRODUCTION. 

L'article 558 du Code Napoléon définit ainsi le domaine 
public : « Les chemins, routes et rues à la charge de l'état, 
» les fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivages, 
» lais ou relais de la mer, les ports, les havres, les rades 
n et généralement toutes les portions du territoire français 
» qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, 
» sont considérés comme des dépendances du domaine 
» public. » 

Le même Code dit encore, article 537 : a Les biens qui 
» n'appartiennent pas à des particuliers, sont administrés 
» et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant 
» les règles qui leur sont particulières. » Article 2226. 
« On ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont 
« point dans le commerce. » 

De l'ensemble de ces trois articles, il résulte que le do- 
maine public est inaliénable et imprescriptible. 

Le domaine public constitue donc, par les caractères qui 
lui sont propres, une propriété privilégiée complètement 
distincte de la propriété ordinaire. 

Il jouit en outre d'une juridiction spéciale. Ainsi, tandis 
que les propriétés privées sont placées sous la sauvegarde 

Annales des P. et Ch., 2*cnh., 10 e ann. Mémoires.-» tomr xix. 10 
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de l'autorité judiciaire, la conservation des propriétés pu- 
bliques est confiée à l'autorité administrative (loi du 22 dé- 
cembre 1789); et la répression des contraventions qui y 
sont relatives, aux tribunaux administratifs (loi du 28 plu- 
viôse an VIII). 

Ces lois, ainsi que le Code, posent quelques principes 
généraux ; mais si l'on s'en tenait là, on serait bien peu 
avancé dans la connaissance des questions relatives au 
domaine public. Voilà plus d'un demi-siècle que les cours 
suprêmes sont appelées à trancher les difficultés de toutes 
sortes nées à propos de ces questions, à interpréter le sens 
douteux de la loi, à préciser les moyens de son application 
matérielle, à régler la limite exacte des diverses juridic- 
tions. Aujourd'hui la véritable législation de la matière 
se trouve dans les monuments de la jurisprudence. 

Malheureusement tous ces monuments de jurisprudence, 
tous ces arrêts des cours suprêmes se trouvent épars dans 
les répertoires, placés à leur rang chronologique; et il est 
difficile de saisir les idées d'ensemble qui lient tous ces ar- 
rêts les uns aux autres. 

Chargé il y a quelques annés d'un service de navigation 
fort contentieux, où les difficultés relatives au domaine 
public se renouvelaient incessamment, nous sentîmes la 
nécessité de grouper d'une manière méthodique, pour 
notre usage personnel, les arrêts relatifs au domaine pu- 
blic, afin d'en faire ressortir, s'il était possible, un corps 
de doctrine. Ce premier travail nous a paru renfermer les 
éléments d'une notice pouvant présenter quelque intérêt; 
et nous nous sommes décidé à soumettre cette notice à 
la commission des Annales des ponts et chanssc'es. 

Le plus grand nombre des arrêts concernant le domaine 
public sont relatifs à une question capitale, celle des déli- 
mitations. Ils consacrent une foule de principes dont l'en- 
semble forme une théorie à peu près complète de la déli- 
mitation du domaine public. 
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D'autres arrêts fixent des points de jurisprudence isolés, 
indépendants les uns des autres, mais qui n'en sont pas 
moins d'une extrême importance. 

Ces deux groupes d'arrêts ont formé les divisions princi- 
pales du travail qu'on va lire. 

La première partie, composée de huit chapitres, com- 
prend tout ce qui est relatif à la délimitation du domaine 
public. 

La deuxième partie, composée de six chapitres, fait con- 
naître la jurisprudence sur diverses questions isolées qui 
comportent en elles des points importants de doctrine, 
essentiels pour compléter la théorie du domaine public. 

PREMIÈRE PARTIE. 
DB LA DÉLIMITATION DO DOMAINE PUBLIC. 

CHAPITRE PREMIER. 

DEFINITION ET CARACTÈRE DISTINCT1P DES DÉLIMITATIONS DU DOMAINE PUBLIC. 

Le domaine public se trouve confié par les lois et règle- 
ments à l'autorité administrative; c'est elle qui en a la 
gestion, et qui, à ce titre, est chargée de le faire respecter. 
La loi lui donne tous les moyens nécessaires de faire cesser 
un empiétement, lorsque le fait d'empiétement n'est pas 
nié. Mais il arrive souvent que les limites du domaine pu- 
blic et de la propriété contiguë ne sont pas nettement défi- 
nies, et qu'il y a doute sur la question de savoir si telle 
partie de terrain dépend du domaine public. De là naît la 
nécessité de limiter ce domaine. 

Cette obligation de procéder, dans certains cas, à une 
délimitation, n'a rien de spécial au domaine public. Elle 
existe pour toutes propriétés contiguës dont les limites ne 
sont pas nettes. Mais il y a une différence notable dans la 
manière dont cette délimitation se fait, suivant les cas. 
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En général, tout propriétaire a le droit d'obliger son 
voisin à faire, à frais communs, le bornage de leurs pro- 
priétés. De même tout propriétaire à le droit de reven- 
diquer la partie de son bien qui aurait été usurpée par le 
voisin. 

Ces délimitations privées, connues sous le nom de bor- 
nage, revendication, ne peuvent s'exercer qu'après la re- 
connaissance préalable des droits de propriété : elles en 
sont la conséquence. 

Au contraire, l'acte par lequel on détermine la limite 
séparative du domaine public d'avec la propriété riveraine, 
et qui porte essentiellement le nom de délimitation du do- 
maine public, cet acte est préjudiciel à la question de pro- 
priété. C'est là son caractère distinctif. 

Il en résulte que, dans certains cas, il peut très-bien 
arriver que l'autorité chargée de faire les délimitations 
empiète sur les propriétés riveraines du domaine public. 
On verra plus loin comment sont alors sauvegardés les 
intérêts des particuliers. Mais le fait digne de remarque, 
c'est que ces empiétements n'ont pas pour conséquence 
d'entraîner la modification de la délimitation. Celle-ci n'en 
subsiste pas moins, car elle est préjudicielle à la question 
de propriété. 

11 ne faudrait pas conclure de là que l'autorité compé- 
tente peut, sous prétexte de délimitation, changer à son 
gré le cours d'une partie d'un fleuve ou la direction d'une 
partie de route, et rendre par là illusoire la protection que 
les lois accordent à la propriété privée. C'est là une exten- 
sion d'idée qui ne serait pas, qui n'est pas admise. Il ne 
faut voir dans le droit de délimitation que ce qui s'y trouve 
réellement, c'est-à dire le droit de iixerîa limite qui sépare 
le domaine public d'une propriété qui en fait lui est con- 
tiguë et non le droit de modifier cette contiguïté. 

Il y a dans le droit de délimitation quelque chose d'ana- 
logue au droit d'alignement. On peut faire tomber dans 
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l'alignement des propriétés riveraines d'une voie déjà 
existante, mais on ne pourrait pas, en vertu du seul droit 
d'alignement, ouvrir une rue nouvelle à travers des massifs 
de maisons. 

Ce principe que la question de délimitation du domaine 
public est préjudicielle à la question de propriété n'est pas 
inscrit explicitement dans la loi ; mais il est la conséquence 
forcée de la définition même du domaine public, et il est 
d'ailleurs formellement consacré par la jurisprudence des 
cours suprêmes. 

Ainsi le conseil d'état, dansl'ordonnance du 23 août 1 843 
(Sourget, Annales des ponts et chaussées, i844i P a o e ! 7)» 
dit : « Considérant que ces questions (de délimitation) sout 
« préjudicielles à la question de propriété. » 

Dans un arrêt du tribunal des conflits en date du 
20 mai i85o (Desmarquet, Annales* i85o, page 722), on 
lit : « Considérant que c est avec raison que le préfet a 
» revendiqué la question préjudicielle de délimitation du 
» domaine public. » 

Enfin la même doctrine ressort implicitement des motifs 
suivants d'un arrêt de la cour de cassation (2 3 mai 1849, 
(Combalot; Annales, i85o, page 933) : « Attendu que 
» les juges de la cause avaient eu le soin, par un premier 
» arrêt, de renvoyer les parties devant l'administration 
» pour y faire déterminer la limite administrative des 
» eaux du Rhône ; que c'est à bon droit qu'ils s'étaient 
» réservé de statuer ultérieurement sur la question de 
» propriété, etc. » 

Les développements qui précèdent montrent ce qu'il 
faut entendre par le mot de délimitation du domaine pu- 
blic, et différencient nettement cette opération d'avec les 
opérations analogues qui se font journellement pour les 
propriétés privées. Nous allons rechercher maintenant 
quelle est l'autorité investie du droit de délimiter le do- 
maine public. 
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CHAPITRE II. 

DE l'autorité investie bu droit de délimiter le domaine public. 

La conservation du domaine public se trouvant confiée 
par les lois et règlements à l'autorité administrative, c'est 
naturellement à cette autorité que doit appartenir le droit 
de délimiter le domaine public. L'intervention de l'autorité 
judiciaire en pareille matière pourrait avoir pour consé- 
quence d'enlever au domaine public des portions qui en 
dépendent et qui, comme telles, ne sont pas susceptibles 
de propriété privée ; et la dévolution faite à l'autorité admi- 
nistrative du soin de conserver le domaine public pourrait 

dès lors devenir illusoire. 

« 

Ce principe est explicitement consacré par la jurispru- 
dence des trois cours suprêmes, 

« Considérant, porte une ordonnance du 6 juin 1 844 
» (Monsarrat et de Géris ; Annales des ponts et chaussées, 
m 1844* page 352), qu'il y a lieu de déterminer quelle est 
» la limite du lit du fleuve vis-à-vis des propriétés des 
» sieurs Monsarrat et de Géris, et qu'il n'appartient qu'à 
» l'autorité administrative de fixer cette limite. » 

« Considérant, porte un arrêt du tribunal des conflits 
» du 20 mai i85o (Desmarquet; Annales, i85o, page 722), 
w que c'est aux autorités administratives qu'il appartient 
» de reconnaître et de déclarer les Limites du domaine 
» public (*). » 



(*) Ces deux cours ont rendu dans le même sens une foule d'au- 
tres arrêts : 

Conseil <TéM. 

années, paç. 

Ordon. 15 déc. 1842. Neuville, délimitation des rivières navigables, 1843 25 

— 4 mai 1843. Aliberi, délimitation des rivières navigables, 1843 six 

— 23 août 1843. Sourgel, délimitation des rivières navigables , 1844 1T 

— 6 juin 1844. Monsarat et de Géris, délim. des riv. navig., 1844 352 

— 26 juillet 1844. De Gallifet, délimitation du chemin de halage, 1844 432 

— 4 avril 184S. Ballias, rivières navigables , 1845 276 

— 4 avril 1845. Barsalon, rivières navigables, 1845 280 

— 23 déc. 1845. Bourguignon, délimitation des routes, 184* 53 
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« Attendu, porte un arrêt de la cour de cassation du 
» 22 août i853 (Villequier, Annales, 1 854* pages i40» 
» qu'il résulte des lois des 22 décembre 1789 et 12 août 
» 1790, de l'arrêté du 10 ventôse an VI et de l'ensemble de 
» la législation sur la matière, que les préfets, représentant 
» aujourd'hui les administrations départementales, ont le 
» droit de fixer, sous l'approbation ministérielle, les limites 
» des fleuves et rivières, et de déclarer ainsi jusqu'où s'é- 
» tend ce lit. » 

Ainsi la jurisprudence est unanime pour reconnaître à 
l'autorité administrative le droit de délimiter le domaine 
public. Et il convient de remarquer en passant que ce 
droit s'étend non-seulement pour les limites actuelles, 
mais encore pour les limites anciennes (décret du 7 août 
1756, David; Annales, 1857, page 96) ; arrêt du tribunal 
des conflits du 5 juin i85o, Annales, i85o, page 75 1). 

Il y a plus : le conseil d'état refuse aux tribunaux ordi- 
naires même le droit de faire directement sur les lieux 
l'application des limites désignées par un arrêté préfectoral 
de délimitation. 

Dans l'espèce Dauzac et Dufort (ordonnance du 5 sep- 
tembre 1846, Annales; 1846, page55i), le tribunal d'Agen 
reconnaissait en principe son incompétence pour déter- 
miner les limites d'une rivière navigable; mais se basant 
sur ce qu'il existait un arrêté préfectoral fixant la hauteur 
ordinaire des eaux de la Garonne, il crut pouvoir retenir la 

années, pap. 

Or don 5 sept. 1846. Dauzac et Dufort, rivières navigables , i846 55i 

— 31 mars 1846. Ballias el Casse, rivières navigables, 1847 199 

— 3 juillet 1 847. Orliac, routes, 1847 319 

— 17 dèc. ib47. DeGaIJifel, délimitation de la mer, 1848 8* 

Tribunal des conflits. 

Arrêt 3 avril 1850. Decherrippon, francs bords d'un canal, 1850 585 

— 20 mai 1850. Desmarquet, dépendances d'un canal, i85o 722 

— 20 mai 1850. Fires, limites de la nier, 1350 728 

— 7 juin 1850. Vignal, rivières navigables, 1850 751 

— 30 juillet 1850. ilaguir. et Tronchon , rivières navigables, 1850 858 

— 5 nov. 1850. De Bèlhuue, rivières navigables, 1850 948 

— 27 fèvr. 1851. Auguy, roules, i»5i 72 
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cause pour vérifier par lui-même si, en fait, les terrains 
revendiqués par les sieurs Dauzac etDufort étaient couverts 
par les eaux, lorsqu'elles étaient à la bauteur fixée par 
l'arrêté du préfet. 

Le conseil d'état a confirmé le conflit élevé par le pré- 
fet, « considérant que l'arrêté dont il s'agit est un acte ad- 
» ministratif et qu'il ne pouvait appartenir à l'autorité 
» judiciaire de prescrire les mesures nécessaires pour l'ap- 
» plication de ses dispositions à une partie déterminée du 
» fleuve. » 

Les tribunaux ordinaires ne peuvent donc intervenir ni 
directement ni indirectement dans les questions de déli- 
mitation du domaine public. 

Les tribun aqx administratifs ne le peuvent pas davan- 
tage. Etle conseil d'état a défini très-explicitement la nature 
des arrêtés de délimitation, dans les ordonnances du 4 avril 
i845 (Barsalou; Annales, i845,page 28o),du3i mars 1847 
(Ballias et Casse ; Annales, 1847, page 199), où on lit: 
« Considérant que l'arrêté de délimitation est un acte ad- 
» ministratif qui n'est pas de nature à nous être déféré parla 
» voie contentieuse. » On peut citer dans le même sens 
l'arrêt du conseil d'état rendu le 10 septembre 1 855 dans 
l'affaire Nicol aï de Bercy {Annales; i85G. page 192). En 
réponse à une demande de délimitation de route impériale 
présentée directement au conseil d'état, l'arrêt porte : 
« Considérant que cette demande ne peut pas nous être 
» déférée directement parla voie contentieuse. » 

En résumé, les actes de délimitation du domaine public 
ne peuvent être ni faits, ni revisés, ni appliqués parles tri- 
bunaux ordinaires ou administratifs. Ils sont du ressort 
exclusif de l'autorité administrative, c'est-à-dire du préfet, 
sauf recours au minisire. 

Il convient toutefois de faire, depuis i85â, une exception 
pour le domaine public maritime. Un décret du 21 février 
1 85a a décidé que ces dernières délimitations seraient faites 
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par décrets rendus sous forme de règlement d'administra- 
tion publique, et le conseil d'état a déjà eu l'occasion de 
formuler sa jurisprudence dans ce sens (décret du 19 juin 
;856, Gallifet ; Annales, 1857, page 17; décret du 17 dé- 
cembre 1857, Richaud; Annales, 1808, page 27a). 

■ 

CHAPITRE III. 

DE LA REVENDICATION EN NATURE DES TERRAINS ENGLOBÉS DANS LE DOMAINE 

PUBLIC. INCOMPÉTENCE DES TRIBUNAUX. 

* 

Nous avons déjà dit que, dans l'exercice de son droit de 
délimitation, l'administration pouvait, soit par erreur, 
soit volontairement et en vue de l'intérêt général, englober 
des propriétés privées dans les limites du domaine 
public. 

Les propriétaires lésés s'adressent ordinairement aux tri- 
bunaux pour faire redresser les torts dont ils se plaignent, 
les uns revendiquent leur propriété en nature. Les autres 
se contentent de réclamer la reconnaissance de leur 
droit de propriété pour ce droit être converti en un droit 
à indemnité. 

Suivant que l'instance est engagée de l'une ou de l'autre 
de ces deux manières, la compétence des tribunaux et le 
rôle de l'administration changent du tout au tout. Dans le 
premier cas, les tribunaux sont incompétents et le préfet à 
le droit d'élever le conflit ; dans le deuxième cas les tribu- 
naux sont compétents et le préfet doit s'abstenir d'entra- 
ver leur marche. 

Cette différence est parfaitement rationnelle; ce qu'il faut, 
avant tout, c'est que les intérêts privés ne puissent se 
mettre en travers des intérêts généraux. Donc toute de- 
mande qui aurait pour conséquence de modifier les limites 
du domaine public, telles qu'elles ont été fixées par l'au- 
torité compétente, doit être invariablement repoussée. 
Mais une fois cette concession faite à Tintérêf public, i 1 
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n'y aurait pas de motif valable pour repousser une de- 
mande qui, acceptant les limites assignées au domaine 
public, n'aurait trait qu'à l'indemnité représentative de la 
valeur des terrains englobés. 

Établissons nettement par quelques citations la juris- 
prudence dont nous venons de faire le résumé, et occupons- 
nous d'abord du cas dont l'examen fait l'objet du présent 
chapitre, celui d'une revendication en nature. 

On lit dans une ordonnance du 9 février 1847 (héritiers 
Chevalier; Annales, 1847, page 1 55) : «Considérant que 
» l'action intentée contre l'état par la veuve et les héritiers 
» Chevalier, introduite' au possessoire, tend à faire main- 
» tenir les demandeurs dans la possession où ils seraient 
» de passer depuis plus d'une année sur la levée gauche 
» du canal de Bourgogne et à obtenir des dommages-inté- 
» rêts pour le préjudice qui leur aurait été causé par le 
» trouble apporté à cette possession ; 

» Que les levées du canal de Bourgogne font partie du 
» domaine public, et qu'il n'appartient qu'à l'autorité 
» administrative de statuer, soit sur les contestations aux- 
» quelles peut donner lieu la jouissance des dépendances 
» du domaine public, soit sur les indemnités qui peuvent 
» être réclamées à l'occasion de ces contestations. 

» Art. 1". L'arrêté de conflit pris par le préfet du 
» département de la Côte- d'Or, le i5 décembre 1846, est 
» confirmé. » 

Le tribunal des conflits professe la même jurisprudence. 
Un des motifs de l'arrêt rendu par ce tribunal le 20 mai 
i85o (Annales, i85o, page 728) est ainsi conçu : 

« Considérant que l'action intentée parles sieurs et dame 
» Fizes ne tendait pas à leur mise en possession de la 
» parcelle de terrain qui, par arrêté du préfet de l'Hérault, 
» avait été déclarée faire partie du domaine public, mise en 
» possession que le tribunal ri eût pu ordonner sans excéder- ses 
» pouvoirs. » 



DOMAINE PUBLIC l55 

L'arrêt du 3o juillet i85o (Magnin etTronchou,j4nnaie«, 
i85o, page 858) porte également : « Considérant que Fac- 
» tion possessoire n'est recevable qu'à l'égard des choses 
» qui peuvent être acquises par prescription. » 

Enfin, la doctrine de la cour de cassation ne fait pas dé- 
faut à cette jurisprudence unanime du conseil d'état et du 
tribunal des conflits. 

Un arrêté du préfet de Lot-et-Garonne avait déterminé la 
largeur du lit de la Garonne dont l'administration des 
ponts et chaussées rectifiait le cours. En vertu de cet 
arrêté, les ouvriers des ingénieurs coupèrent des saules 
accrus sur les bords du fleuve en deçà de la ligne détermi- 
née par l'arrêté préfectoral. 

Le sieur Barsalou prétendant que des arrêts judiciaires 
le rendraient propriétaire des atterrissements ainsi que des 
saules qui s'y trouvaient, cita en référé le sieur Marchand 
et autres ouvriers pour voir ordonner la discontinuation des 
travaux. 

Le juge du référé accueille la demande. Sur l'appel du 
sieur Marchand, la cour d'Agen infirme l'ordonnance de 
référé. 

Pourvoi en cassation par le sieur Barsalou. Le 6 juillet 
1847, intervient l'arrêt suivant (Annales, 1848, page 557) : 
k La cour, 

» Attendu que le juge du référé était évidemment in- 
» compétent pour statuer sur la contestation, puisqu'il 
» s'agissait de travaux faits par ordre de l'administration 
» et dans les limites déterminées et fixées par l'arrêté du 
» préfet de Lot-et-Garonne, comme faisant partie du lit de 
» la rivière; 

» Que, par suite, l'ordonnance de référé, qui a ordonné 
» le sursis des opérations de l'administration, a manifeste- 
» ment violé les règles qui interdisent à l'autorité judi- 
» ciaire de porter atteinte à l'autorité administrative ; 

» Que dès lors la cour royale d'Agen, en annulant comme 
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» incompétemment rendue l'ordonnance de référé dont il 
» s'agit, loin de violer les lois de la matière, s'y est au 
» contraire exactement conformée; 
« Rejette, etc. » 

On peut citer encore dans le même sens l'arrêt de la 
cour de cassation du 26 novembre 1849 ( v ^ e <* e Nogent- 
sur-Seine, Annales, 1800, page 3 18). 

Il est donc bien établi que lorsque l'action intentée a 
pour objet la maintenue en possession, la revendication en 
nature d'un terrain compris dans les limites du domaine 
public, l'autorité judiciaire ne saurait faire droit à l'action 
en revendication , et est incompétente pour statuer sur la 
question. 

CHAPITRE IV. 

DE L'ACTION EN PAYEMENT D'INDEMNITÉS REPRÉSENTATIVES DE LA VALEUR 
DES TERRAINS 'ENGLOBÉS DANS LE DOMAINE PDBLIC. 
COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 

S 

Si l'action intentée a pour objet, non la maintenue en 
possession, mais la simple reconnaissance du droit de pro- 
priété, pour ce droit être converti en un droit à indemnité, 
les tribunaux deviennent alors compétents, et ce, nonob- 
stant l'existence d'un arrêté préfectoral de délimitation. 

Citons les divers arrêts qui établissent ce principe. 

Le sieur Gollard ayant ouvert un fossé sur l'accotement 
de la route départementale n° 22, et ayant été con- 
damné par le conseil de préfecture de l'Aisne à la répa- 
ration des dommages et à 100 francs d'amende, attaqua 
l'arrêté du conseil de préfecture devant le conseil d'état. 11 
alléguait, entre autres moyens, son droit de propriété à la 
portion de terrain où avait été commise la contravention. 

Le conseil d'état à rejeté la requête par un décret du 
11 mai i85o (Collard, Annales, i85o, page 71 1) : « Consi- 
» dérant que la décision du conseil de préfecture ne s'op- 
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» pose pas à ce que le sieur Collard, s* il s'y croit fondé, 
» fasse valoir devant l'autorité judiciaire les droits qu'il 
» pourrait avoir à la propriété dudit terrain, et obtienne, 
» s'il y a lieu, l'indemnité qui lui serait due par suite de 
» l'incorporation de ce terrain à la route. » 

Autre espèce : Les époux Fizes avaient assigné l'État 
devant le tribunal civil de Montpellier, aux fins de se l'aire 
déclarer propriétaires, d'après un acte du 26 mai 1781 et 
un procès verbal d'adjudication du 9 mai 1 844» d'une partie 
delà piage de Cette qu'un arrêté du préfet avait déclaré 
faire partie du domaine public maritime (*). Les récla- 
mants dans leur assignation ne demandaient pas la posses- 
sion des terrains litigieux. 

Le tribunal s'étant déclaré compétent malgré le décîina- 
toire proposé par le préfet, ce magistrat élève le conflit. 
Le tribunal des conflits l'a annulé par l'arrêt suivant 
(20 mai i85o, Annales, Fizes; i85o, page 728) : 

« Considérant que si c'est à l'autorité administrative 
» seule qu'il appartient de reconnaître et de déterminer les 
» limites du domaine public, la reconnaissance de ces li- 
» mites ne peut avoir pour elfet de priver les citoyens des 
» droits qui résultent pour eux soit de la propriété acquise 
» alors que le fonds était susceptible de propriété, soit de 
» concessions à eux faites par l'administration; que l'action 
» intentée par les sieur et dame Fizes ne tendait pas à 
» leur mise en possession de la parcelle de terrain qui, par 
» arrêté du préfet de l'Hérault, avait été déclarée faire 
» partie du domaine public, mise en possession que le tri- 
» bunal n'eût pu ordonner sans excéder ses pouvoirs; que 
» cette action tendait seulement à la reconnaissance du 
» droit de propriété qu'ils alléguaient résulter pour eux 



(*) On a vu plus haut que depuis le décret du 21 février i85a , les 
préfets n'ont plusl? droit de délimiter le domaine pubiic maritime. 
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» de divers actes, et notamment d'un acte de reconnais- 
» sance du 26 mai 1781 ; que par son jugement en date du 
» 24 août 1849, I e tribunal de Montpellier a déclaré ne pas 
» entendre porter atteinte à l'arrêté du préfet qui déclare 
» domaniale la parcelle litigieuse ; que le tribunal a reconnu 
» expressément que les effets de cet arrêté se produiraient 
» en dehors du jugement à intervenir sur la question de 
» propriété et n'a maintenu sa compétence que sur cette 
» question de propriété ; que les questions de propriété, 
» même alors qu'elles ne peuvent donner naissance qu'à 
» une action en indemnité, sont de la compétence des tri- 
» bunaux civils. » 

On peut voir dans le même sens un autre arrêt rendu 
parle tribunal des conflits sous la date du 22 mai i85o 
(commune de Lattes, Annales i85o, page 700). 

La jurisprudence de la cour de cassation est la même. 
Elle apparaît dans un arrêt mémorable qui a amené une 
assez grave dissidence entre les cours suprêmes, dissidence 
sur laquelle nous reviendrons plus loin, mais qui n'altère 
pas le point spécial de doctrine, particulier à la cour de 
cassation, que nous cherchons à faire ressortir ici. 

L'arrêt dont il s'agit est celui rendu le 2 5 mai 1849 dans 
l'espèce Combalot (Annales, 1800, page 9ô3). Le sieur 
Combalot faisait valoir ses droits à la propriété de terrains 
situés en deçà de la ligne fixée par un arrêté préfectoral 
de délimitation comme servant de limite au Rhône. Il ne 
réclamait pas la mise en possession mais une indemnité re- 
présentative de la valeur des terrains. La cour d'appel de 
Lyon accueillit le système du sieur Combalot, et on lit dans 
l'arrêt de cette cour le motif suivant que nous allons trans- 
crire parce qu'il servira à mieux faire comprendre la portée 
de l'arrêt de la cour de cassation qui a confirmé celui de la 
cour de Lyon : 

« Attendu que l'espace (en litige) ne peut pas plus être 
» revendiqué en nature par le riverain dépossédé que ne 
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» le pourrait être tout terrain adjoint à la voie publique 
» par l'effet d'un alignement régulier; mais qu'en ce cas et 
» par la seule force des choses, le droit de propriété se 
» convertit en droit à une juste indemnité dont l'apprécia- 
» tion doit être faite par les tribunaux civils qu'aucune loi 
» n'a dessaisis. » 

La cour de cassation a confirmé : 

« Attendu que les juges de la cause, loin d'empiéter sur 
» les pouvoirs de l'autorité administrative, avaient eu le 
» soin, par un premier arrêt, de renvoyer les parties devant 
» l'administration pour y faire déterminer la limite admi- 
» nistrative des eaux du Rhône ; 

» Que c'est à bon droit qu'ils s'étaient réservé de statuer 
» ultérieurement sur la question de propriété qui formait 
)> le fond du litige et qui était exclusivement de la compé- 
d tence des tribunaux ordinaires. » 

En résumé, il est bien établi par ces divers arrêts que 
les trois cours suprêmes sont unanimes pour reconnaître 
que lorsque la revendication de terrains englobés dans le 
domaine public a pour objet, non la mise en possession, 
mais la simple constatation du droit de propriété pour ce 
droit être converti en indemnité, il est bien établi, disons- 
nous, que les tribunaux ordinaires sont compétents pour 
juger de la valeur des titres de propriété invoqués, nonob- 
stant l'existence d'un arrêté de délimitation. 

Il n'y a qu'un seul cas où cette compétence n'est pas 
absolue, c'est lorsque les titres invoqués reposent sur l'in- 
terprétation d'actes administratifs. Les tribunaux doivent 
alors surseoir jusqu'à ce que l'interprétation de ces actes 
ait été donnée par le conseil d'état. Mais il est à remarquer 
que les tribunaux ne sont pas dessaisis; ils sont seulement 
obligés de surseoir (tribunal des conflits, arrêt du 22 
mai 1800, commune de Lattes; Annales, 1800, page 730; 
conseil d'état, ordonnance du 5i août 1847, Manet; An- 
nales, 1848, page 488; conseil d'état, décret du 29 mars 



160 MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 

i855, ville d'Autun ; Annales, 1 855, page44o; cour de cas- 
sation, arrêt duao décembre i854» Ladrix; Annales* i855 t 
page 227.) 

CHAPITRE V. 

CONTINUATION DU SUJET PRÉCÉDENT. 
DISSIDENCE ENTRE LES COURS SUPRÊMES DANS LE CAS PARTICULIER 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL. 

Revenons à l'arrêt de la cour de cassation du 2 3 mai 
1849 (Combalot, Annales, i85o,page Q53), et établissons 
en quoi consiste la dissidence entre les cours suprêmes que 
nous avons indiquée plus haut. 

Il est d'abord nécessaire que nous donnions sur cette 
affaire quelques détails plus circonstanciés que dans le cha- 
pitre précédent. 

Le sieur Combalot revendiquait la propriété de terrains 
sur lesquels l'état avait construit en 1826 la digue de la 
Vitriolerie qui forme aujourd'hui le bas port de la Guillo- 
tière à Lyon. La revendication n'avait pas pour objet une 
mise en possession, mais la reconnaissance du droit de pro- 
priété à l'effet d'obtenir une indemnité. 

La hauteur des terrains revendiqués était telle, qu'ils 
étaient submergés par les eaux de 5 mètres au-dessus de 
l'étiage, et non submergés par les eaux de 2™.5o. 

Un arrêié préfectoral de délimitation avait déclaré que, 
dans la traversée de Lyon, la limite du lit du Rhône était 
donnée par la ligne de submersion correspondante aux 
eaux de 3 mètres. Il en résultait que les terrains revendi- 
qués étaient compris dans le lit du fleuve, et l'état refusait 
en conséquence toute iuderanité au sieur Combalot. 

La cour de Lyon reconnut en principe la compétence de 
l'autorité administrative pour fixer la délimitation des 
fleuves, mais en y apportant la restriction que cette com- 
pétence s'étendait seulement à la fixation des limites faites 
en vue de l'intérêt public, qu'elle désigna sous le nom de 
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limites administratives. Elle maintint la compétence des tri- 
bunaux pour reconnaître les limites naturelles, c'est à-dire 
la ligne qui en l'état naturel du fleuve sépare celui ci de la 
propriété riveraine. Dans le cas où la limite administrative 
empiéterait sur la limite naturelle, l'administration serait 
considérée comme ayant englobé dans le lit du fleuve des 
propriétés particulières; les tribunaux seraient appelés à 
reconnaître les droits de propriété, et la question se ré- 
soudrait par une indemnité que l'état aurait à payer aux 
propriétaires dépossédés. 

Par suite de cette doctrine, la cour de Lyon accepta 
comme parfaitement valable, mais valable seulement en 
tant qu'il déterminait les limites administratives du fleuve, 
l'arrêté préfectoral qui limitait le lit du Rhône à la ligne de 
submersion correspondante à la cote de 3 mètres, et elle 
nomma directement trois experts pour étudier les limites 
naturelles. Le rapport des experts ayant conclu à l'adop- 
tion de la ligne de submersion correspondante à la cote 
2 m .bOt la cour déclara que les limites naturelles du Rhône 
comprenaient tout le terrain submergé, lorsque les eaux 
marquaient 2 m .5o à l'échelle rhonométrique, et qu'en con- 
séquence les terrains compris entre la ligne d'eau corres- 
pondante à la cote a m .5o et celle correspondante à la cote 
5 mètres, étaient des propriétés privées englobées par l'ad- 
ministration dans le domaine public, et pour lesquelles 
celle-ci devait indemnité. 

Le conflit n'ayant pas été élevé dans les délais légaux, 
le préfet du Rhône dut se pourvoir en cassation, 

La cour de cassation rejeta le pourvoi par son arrêt du 
*3mai 1849 (Annales, i85o, page q33). 

Nous avons déjà donné dans le chapitre précédent les 
deux premiers motifs de cet arrêt. En voici le troisième et 
dernier : 

» Attendu qu'en établissant, comme ils Vont fait, une 

Annale* d«s P. tt Ch. Mémoires. — tom* 1 1 
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» distinction entre la limite administrative des eaux qui 
» est déterminée dans l'intérêt de la navigation et la 
» limite de ces mêmes eaux qui était destinée, dans l'espèce, 
» à faire connaître le point où finit la propriété de l'état et 
» où commence celle des défendeurs éventuels, les juges 
» de la cause se sont régulièrement renfermés dans leurs 
» attributions, et n'ont statué que sur une question depro- 
» priété qui était de leur compétence ; 
» Rejette, etc. d 

Ainsi lorsqu'il s'agit de la délimitation du domaine pu- 
blic fluvial, la cour de cassation admet très-explicitement 
la distinction entre les limites administratives dont la déter- 
mination serait dévolue à l'autorité administrative, et les 
limites naturelles pour la reconnaissance desquelles les tri- 
bunaux ordinaires seraient seuls compétents. 

L'arrêt de la cour de cassation était à peine rendu» 
qu'une affaire presque identique donna occasion au tribu- 
nal des conflits de formuler une jurisprudence entièrement 
différente. 

Le sieur Vignat revendiquait la reconnaissance de son 
droit de propriété sur une alluvionqui s'était formée le long 
de son domaine, sis sur la rive droite du Rhône au terri- 
toire de Beynost (Ain). L'affaire est portée devant le tribu- 
nal de Trévoux , qui retient la cause malgré le déclinatoire 
du préfet. Ce magistrat prend un arrêté de délimitation k et 
élève le conflit. 

Les observations présentées par le sieur Vignat devant le 
tribunal des conflits étaient la copie presque textuelle des 
motifs de l'arrêt de la cour de Lyon dans l'espèce précé- 
dente, arrêt sanctionné par la cour de cassation; elles 
étaient toutes basées sur la distinction entre les limites ad- 
ministratives et les limites naturelles. Cette circonstance 
donne à l'arrêt qu'on va lire le caractère d'une véritable 
réfutation de la doctrine consacrée par la cour de cassation 
dans l'espèce Combalot. 



DOMAINE PUBLIC. l65 

Le tribunal des conflits a confirmé l'arrêté de conflit (5 
juin i85o, Vignat; Annales, i85o,page ;5i). 

« Considérant que la demande du sieur Vignat qui a pour 
» objet la revendication d'une zone de terrain sise sur l'un 
n des bras du Rhône, et de l'alluvion qui s'est formée en 
» face de cette terre à laquelle elle est adhérente, estcom- 
• battue par l'état qui soutient que le terrain litigieux fait 
» partie du domaine public; que cette question de pro- 
» priété est subordonnée à la reconnaissance des li- 
» mites anciennes ou nouvelles du fleuve; considérant 
» qu'aux termes des lois susvisées* c'est aux autorités admi- 
» nistratives qu'il appartient de reconnaître et de déclarer 
» les limites du domaine public, et notamment celles des 
» cours d'eau navigables, ainsi que d'assurer le libre cours 
» de la navigation. » 

On remarquera dans ce libellé le soin que prend le tri- 
bunal des conflits de spécifier que c'est aux autorités ad- 
ministratives qu'il appartient de reconnaître et de déclarer 
le$ limites du domaine public (ce qui correspond aux limites 
naturelles admises par la cour de cassation), et d'assurer le 
libre cours de la navigation (ce qui correspond aux limites 
administratives admises par la même cour)» 

Ainsi la dissidence de doctrine entre la cour de cas- 
sation et le tribunal des conflits est très-explicitement ac- 
cusée. 

La jurisprudence du conseil d'état est conforme à celle 
du tribunal des conflits. Une ordonnance du 4 avril i845 
(Barsalou, Annales, i845, page s8i) va en fournir la dé- 
monstration. 

Nous avons déjà parlé au chapitre 3 d'une action inten- 
tée contre l'administration par le sieur Barsalou, à propos 
d'une coupe de saules faite sur des alluvions auxquelles le 
sieur Barsalou prétendait avoir des droits, action qui 
donna lieu successivement à une ordonnance de référé, à 
un arrêt de la cour royale d'Agen et à un arrêt de la cour 
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de cassation. Cette même affaire fut l'occasion d'une pro- 
cédure devant la juridiction administrative. 

En effet, le préfet de Lot-et-Garonne ayant pris, le 6 
avril i843, un arrêté de délimitation à l'effet de bien éta- 
blir que les terrains en litige faisaient partie du domaine 
public, le sieur Barsalou déféra l'arrêté préfectoral au 
conseil d'état, pour cause d'incompétence et violation de la 
chose jugée. 

Le demandeur faisait valoir qu'un arrêt de la cour royale 
d'Àgen de 1840 l avait reconnu propriétaire des alluvions 
qui se formaient au droit de sa propriété, et avait par là 
fixé la limite séparative du fleuve et de la propriété rive- 
raine. 

Le ministre faisait remarquer que le sieur Barsalou con- 
fondait entre eux tous les atterri ssements situés au droit de 
sa propriété, quel que fût leur degré d'élévation, et que 
grâce à celte confusion, il s'efforçait d'établir l'identité 
entre les terrains dont la propriété avait été dévolue à ses 
auteurs et ceux que l'arrêté préfectoral avait déclarés faire 
partie du lit de la rivière. Suivant le ministre, cet arrêté 
n'annulait pas l'arrêt de la cour royale d'Agen de 1840; il 
le complétait au contraire en fournissant les éléments né- 
cessaires pour en assurer l'exécution, en indiquant la limite 
au delà de laquelle cet arrêt était applicable, en deçà de 
laquelle il ne l'était pas. 

Le conseil d'état, en accueillant les observations du mi- 
nistre, nonobstant l'arrêt antérieur de la cour d'Agen, a 
parfaitement montré qu'il entendait que la limite (natu- 
relle et non administrative) qui sépare le fleuve de la pro- 
priété riveraine, devait être reconnue et déterminée par 
l'autorité administrative et non par l'autorité judiciaire. 

La requête du sieur Barsalou a été rejetée. 

« Considérant qu'il n'appartient qu'à l'autorité admi- 
» nistrative de fixer et de reconnaître l'étendue et la limite 
» du lit des fleuves et rivières navigables; que le préfet de 



gitized by Google 



DOMAINE PUBLIC. l65 

» Lot-et-Garonne, en déterminant et reconnaissant la limite 
» du lit de la Garonne, n'a point excédé ses pouvoirs. » 
(Ordonnance du 4 avril i845, Barsalou; Annales, i845 t 
page 281.) 

Ainsi la dissidence de doctrine est très-nettement accu- 
sée. Nous avons vu, dans tout ce qui précède, les trois 
cours suprêmes professer des principes identiques sur les 
questions de délimitation du domaine public ; mais pour le 
domaine public fluvial, la cour de cassation fait entre les 
limites administratives et les limites naturelles une dis- 
tinction que les deux autres cours n'admettent pas. 

Au milieu d'un débat aussi grave entre des autorités 
aussi considérables, ce n'est pas sans un profond sentiment 
de défiance de nous-même que nous allons nous hasarder 
à émettre une opinion personnelle; mais le sujet nous y 
entraîne. 

CHAPITRE VI. 

RÉFLEXIONS SUR LE CAS DE DISSIDENCE EXISTANT ENTRE LES COURS SUPREMES 

A PROPOS DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL. 

Lorsqu'il s'agitde délimiter le domaine public des routes, 
canaux, chemins de fer, etc., en un mot le domaine public 
créé de main d'homme, les attributions des diverses auto- 
rités sont, d'après la jurisprudence unanime des trois cours 
suprêmes, renfermées, en quelque sorte, dans la formule 
suivante : droit pour l'administration de fixer comme elle 
l'entend les limites du domaiue public ; droit pour les tri- 
bunaux de reconnaître les anciennes limites des propriétés 
recouvertes aujourd'hui parle domaine public. 

La cour de cassation a voulu étendre l'application de 
cette formule au cas du domaine public fluvial. 

Le tribunal des conflits et le conseil d'état ont pensé que, 
dans ce cas, la formule cessait d'être applicable. 

Telle est la dissidence. Peut-être 11' eût-elle pas existé, 
sans une espèce de malentendu que nous croyons aperce- 
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voir entre ce que r administration , et avec elle le conseil 
d'état et le tribunal des conflits, appelle délimitation d'un 
fleuve, et le sens que la cour de cassation prête à ce même 
mot de délimitation. 

Toutes les fois, en effet, que les ingénieurs ont à instruire 
des affaires de délimitation fluviale, il leur est expressé- 
ment recommandé de ne pas fixer les limites du fleuve en 
vue de considérations techniques, telles que les nécessités 
de la navigation, le débouché des eaux, etc. Leur rôle doit 
être passif; ils doivent reconnaître et constater les limites, 
rien de plus. Ces mots de reconnaissance, de constatation de 
limites qui impliquent avec eux une idée de passivité, se re- 
trouvent employés systématiquement dans la plupart des 
arrêts du conseil d'état ou du tribunal des conflits, à l'ex- 
clusion des mots fixation, détermination de limites que ces 
cours savent fort bien employer, lorsqu'il s'agit du do- 
maine public créé de main d'homme, dont les limites sont 
réellement fixées et déterminées par la volonté de l'admi- 
nistration. 

Or il est évident que la cour de cassation ne s'est pas 
placée au même point de vue. Dans l'arrêt Combalot, elle 
parle de la détermination de la limite administrative des 
eaux, limite déterminée dans Tintérêt de la navigation. Cette 
limite ainsi envisagée peut évidemment empiéter sur la 
propriété riveraine ; et l'on comprend que la cour de cas- 
sation ait voulu réserver aux tribunaux de droit commun 
la reconnaissance des titres de propriété. 

Dans un cas pareil, la compétence des tribunaux n'est 
niée par personne. L'administration n'a jamais songé à s'y 
soustraire; mais lorsqu'il s'agit de faire une opération du 
genre que suppose la cour de cassation, l'administration 
n'appelle pas cela une délimitation, mais bien une rectifi- 
cation de lit, et alors elle fait les expropriations, paye les 
indemnités qui sont commandées par la loi. 

Toutefois remarquons bien une chose. Lorsque Tadmi- 
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nistration fait ce qu'elle appelle une rectification de lit, ce 
que la cour de cassation appelle une détermination de li- 
mite administrative, il existe toujours parmi les diverses 
propriétés qu'il faut exproprier, et dont les droits sont pla- 
cés sous la sauvegarde des tribunaux, il existe une pro- 
priété qui est limitrophe avec l'ancien lit, avec le domaine 
public tel qu'il a été créé par le fleuve lui-môme. 

La cour de cassation, entraînée par le principe qu'elle 
voulait faire respecter et que l'administration n'avait ja- 
mais songé à violer, à savoir que la reconnaissance des 
droits des propriétés englobées dans les limites administra- 
tives est du ressort des tribunaux, la cour de cassation, 
disons-nous, n'a pas fait d'exception pour cette propriété 
limitrophe de l'ancien lit; elle l'a envisagée à l'unisson des 
autres, et s'est trouvée ainsi conduite à donner aux tribu- 
naux le droit de reconnaître les limites de cette propriété 
limitrophe, y compris la limite qui la sépare du lit du 
fleuve. 

C'est là que cette cour s'est trouvée en opposition avec 
le conseil d'état et le tribunal des conflits. 

Quelle est celle des deux doctrines qui se trouve lé mieux 
d'accord avec les principes généralement admis en matière 
de domaine, public? Il nous semble que la réponse à cette 
question sera singulièrement facilitée, si l'on nous permet 
de dire quelques mots sur la manière dont s'opèrent les 
délimitations fluviales, sur la nature particulière des ter- 
rains soumis à ces opérations. 

Le caractère distinctif du domaine public des rivières 
est d'avoir des limites généralement peu nettes et essen- 
tiellement variables. 

Bien différent du domaine public des routes, canaux, 
chemins de fer, etc., où la position des limites est entière- 
ment le fait de la volonté de l'administration, le domaine 
public fluvial n'est limité que par les eaux elles-mêmes. 
Suivant la définition du droit romain adoptée par notre ju- 
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risprudence, le lit du fleuve c'est tout l'espace occupé par 
les eaux coulant à pleins bords et non débordées (ripa ea 
putatur quœ plenissimum flumen continel). Lorsque l'admi- 
nistration procède à la délimitation d'un fleuve, c'est ce 
principe qu'elle tâche d'appliquer ; et à cet effet elle ne se 
préoccupe d'aucunes considérations, techniques, telles que 
le débouché des eaux, les nécessités de la navigation ; elle 
se réduit au rôle passif d'observateur, elle reconnaît et 
constate les limites que le fleuve s'est lui-même données. 
Ces limites n'ont rien de commun avec une hauteur d'eau 
au-dessus de l'étiage. Si l'on déterminait le domaine pu- 
blic d'un fleuve en fixant une hauteur uniforme de crue, 
on arriverait seulement, dans l'étendue de quelques kilo- 
mètres souvent, à des conséquences contradictoires et 
inadmissibles, à englober par exemple dans le lit du fleuve 
des terres qui de tout temps ont été en culture. 11 n'existe 
pas de règle absolue pour permettre d'appliquer sur le 
terrain les limites du plenissimum /htmen. Dans chaque cas 
les indications changent : si la rive est nettement accusée, 
il n'y arien à chercher au delà; mais si elle s'élève par 
une pente faible, plus ou moins accidentée de petits res- 
sauts, alors l'iudécision commence, et la seule indication 
qui, malgré son vague, présente quelque certitude, est celle 
de la hauteur à partir de laquelle les cultures régulières 
sont possibles (*). Dans tous les cas, ces questions de dé- 
limitation de fleuve sont des plus délicates que l'on puisse 
avoir à résoudre. 

A ces caractères qui font ressortir le peu de netteté des 
limites, quand bien même on supposerait un fleuve dont 
les rives ne se modifieraient jamais, il faut ajouter celui de 



(*) On sait en effet que dans les terrains trop bas, qui par consé- 
quent, sont trop fréquemment submergés, il ne peut pousser 
que des oseraies Les cultures que nous appelons régulières, c'est- 
à-dire les jardinages, les prairies, les céréales» etc., ue peuvent s'y 
étabur d'une manière permanente. 
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l'instabilité qui résulte des corrosions et des atterrisse- 
xnents qui ont lieu incessamment. 

Toute délimitation de rivière n'a qu'une valeur momen- 
tanée et provisoire. Il suffit souvent d'une crue pour mo- 
difier entièrement les lieux. Or le lit étant déterminé par 
la position de la rive, et la rive avançant ou reculant sui- 
vant les corrosions ou les atterrissements, le lit, c'est-à- 
dire le domaine public, avance ou recule en même temps 
que cette rive. 

Telle propriété riveraine qui hier formait la rive, sera 
demain corrodée, et son emplacement recouvert par les 
eaux; cet emplacement sera par ce seul fait incorporé au 
domaine public, sans que l'ancien propriétaire du terrain 
conserve aucun droit de suite sur le fonds. 

Par contre, certaines parties du fleuve aujourd'hui cou~ 
vertes par les eaux peuvent s'atterrir par des dépôts suc- 
cessifs, et finir par s'élever assez haut pour que les cultures 
régulières y soient possibles, et pour que l'autorité com- 
pétente les déclare sorties du fleuve. Alors si ces terres 
nouvelles sont adhérentes à la rive, elles deviennent la 
propriété du riverain en vertu du droit d'alluvion inscrit 
dans le Code, droit qui se trouve complètement distinct du 
droit de suite sur l'ancien terrain emporté. 

On voit donc , en réfléchissant à la manière dont se 
forme une alluvion et en faisant bien la distinction entre 
le droit d'alluvion et le droit de suite, on voit qu'il est de 
la nature intime, de l'essence de l' alluvion de commencer 
par appartenir au domaine public avant d'être susceptible 
de propriété privée (*). 

11 arrive un moment où la transformation est faite, où 
l' alluvion est mûre, comme on dit, et où, pour continuer 
la métaphore, le riverain a le droit de la cueillir. Quelle 



(•) Cette assertion est implicitement consacrée par un arrêt du 
conseil d'état (voir le chapitre 9 ci-après)* 
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est l'autorité qui désignera ce moment? en d'autres termes, 
quelle est l'autorité qui déterminera la hauteur nécessaire 
pour que l'alluvion soit mûre? en d'autres termes ëncore, 
quelle est l'autorité qui sera chargée de reconnaître les 
limites du fleuve ? 

Donner cette mission aux tribunaux, c'est reconnaître à 
ceux-ci le droit d'intervenir dans la gestion du domaine 
public; c'est leur donner le droit d'arracher violemment 
une partie de ce domaine à l'autorité qui, jusque-là, parla 
force des choses, par la nature même de l'alluvion, s'est 
trouvée légalement investie de la gestion de cette alluvion. 
Et que deviendrait alors le droit de conservation du do- 
maine public dévolu à l'autorité administrative par les lois 
et règlements? Y a-t-il possibilité pour une autorité quel- 
conque de conserver intact un domaine dont une autorité 
rivale aurait le droit de modifier les limites? 

Il faut le reconnaître, la doctrine émise par la cour de 
cassation dans l'affaire Gombalot, cette doctrine qui range 
dans la même catégorie les limites naturelles d'un fleuve et 
les limites des propriétés privées, et en met la détermina- 
tion dans les attributions des tribunaux ordinaires, boule- 
verse toutes les idées reçues en matière de domaine public. 
Elle crée un droit contre le droit ; et si elle devait faire 
loi, il n'y aurait plus qu'à effacer de notre législation toutes 
les institutions, toutes les lois d'exception reconnues né- 
cessaires pour assurer la conservation du domaine public. 
Le domaine public deviendrait ce qu'est à présent le do- 
maine privé de l'état, géré, il est vrai, par une administra- 
tion publique, mais soumis, sous la juridiction des tribu- 
naux, à toutes les règles de droit commun. 

Ainsi, la constatation des limites d'un fleuve ne paraît 
pas pouvoir être confiée à une autre autorité qu'à celle 
chargée de la conservation du domaine public; et c'est ce 
que reconnaissent expressément le conseil d'état et le tri- 
bunal des conflits. 
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Rien n'empêche d'ailleurs d'adopter la distinction faite 
par la cour de cassation entre les limites administratives 
et les limites naturelles. Cette distinction est même, sui- 
vant nous, désirable; elle est propre à prévenir toute con- 
fusion. Mais alors il serait bon de compléter la formule qui 
ressort de l'arrêt Combalot. Au lieu de dire : 

Droit pour l'administration de déterminer les limites ad- 
ministratives du fleuve; 

Droit pour les tribunaux de reconnaître toutes les li- 
mites des propriétés situées en deçà de la limite adminis- 
trative, même celles du fleuve, 

Il faudrait dire : 

Droit pour l'administration de déterminer et fixer les li- 
mites administratives du fleuve ; 

Droit pour l'administration de reconnaître et constater les 
limites naturelles ; 

Droit pour les tribunaux de reconnaître les limites et 
fixer l'indemnité due par l'administration pour toutes les 
propriétés comprises entre les limites administratives et 
naturelles du fleuve. 

CHAPITRE Vil. 

DE LA COMPÉTENCE , DANS LE CAS DE REVENDICATION D'UN TERRAIN DÉCLARÉ 
SORTI DU DOMAINE PUBLIC PAR ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Quoi qu'il en soit de la dissidence de doctrine qui nous a 
entraîné dans les développements qui précèdent, la marche 
adoptée par l'administration dans les questions de délimi- 
tations fluviales est conforme à la jurisprudence du con- 
seil d'état et du tribunal des conflits. C'est le préfet, sous 
l'autorité du ministre, qui est chargé de reconnaître les li- 
mites naturelles des fleuves, et de déclarer que telle allu- 
vion se trouve encore comprise dans les limites du domaine 
public, ou bien qu'elle en est sortie. Nous allons suivre 
cette dernière dans cette nouvelle phase de son existence. 
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La situation que nous voulons examiner est la suivante ; 
elle résulte en générai de deux délimitations au inoins* 
Une première délimitation a coostaté que la limite du 
fleuve s'étendait jusqu'à une ligne AB, et que tout le ter- 
rain situé en deçà de cette ligne était compris dans le do- 
maine public. Uue seconde délimitation, faite postérieure- 
ment, reconnaît qu'une partie des alluvions situées en 
deçà de AB se sont exhaussées de façon à pouvoir être dé- 
clarées susceptibles de propriété privée, et désigne une 
nouvelle ligne CD comme formant la limite du fleuve. 
L'alluvion comprise entre les lignes AB et CD doit en gé- 
néral profiter au riverain possesseur de la ligne AB; mais 
il peut arriver qu'un particulier autre que ta possesseur 
de l'ancienne rive AB n'ait pas adhéré à la première déli- 
mitation qui déclarait lit du fleuve l'espace situé en deçà 
de AB, et que, saisissant le moment où cet espace cesse 
d'être soumis aux lois protectrices du domaine public, il 
porte devant les tribunaux une demande en revendication. 
Les tribunaux seront-ils liés par le premier arrêté de déli- 
mitation, et devront-ils prendre cet arrêté pour base de 
leurs jugements, ou bien conserveront-ils leur libre ap- 
préciation, indépendamment de l'existence de cet arrêté ? 

Il peut encore arriver que par suite d'exhaussements 
successifs survenus sur un espace de terrain précédemment 
reconnu lit du fleuve, le préfet soit conduit à déclarer plus 
tard qu'une partie de cet espace a surgi hors du domaine 
public sous forme d'îlots, et en fasse conséquemment la 
remise aux domaines. Le particulier qui aura de tous 
temps protesté contre le premier arrêté de délimitation 
peut saisir le moment où ces îlots sont abandonnés par 
l'administration, et en revendiquer la possession en soute- 
nant devant les tribunaux qu'ils n'ont jamais cessé défaire 
partie de sa propriété. 

Dans ces différents cas, la compétence des tribunaux est 
de droit, car il s'agit de contestation d'intérêts privés, 
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soit entre deux particuliers, soit entre un particulier et le 
domaine. Mais au point de vue de l'étude qui fait l'objet 
de cette notice, il n'est pas sans intérêt de savoir quelle 
sera devant les tribunaux la valeur de ces arrêtés de déli- 
mitation qui jusqu'alors ont régi le sort de ces alluvions. 

Nous citerons comme fixant la jurisprudence à cet égard 
un décret du 7 août i855 (David, Annales, 1807, page 90). 

Le sieur David revendiquait la propriété de terrains si- 
tués dans le lit du Rhône, immédiatement à l'amont du 
pont Saint-Esprit. Un arrêté de délimitation, pris le 
16 mars i852 par le préfet de Vaucluse établissait que les 
terrains en litige avaient fait partie du lit du fleuve en 
i845, mais que depuis lors une partie de ces terrains s'é- 
tant exhaussés et ayant surgi sous forme d'îlots hors du 
domaine public, devait être considérée comme dépendant 
du domaine privé de l'état et remis à l'administration des 
domaines. 

Le sieur David déféra cet intérêt administrativement au 
ministre. Celui-ci ayant approuvé l'arrêté préfectoral de 
délimitation, ainsi que les propositions relatives à la remise 
des îlots aux domaines, le sieur David attaqua la décision 
ministérielle devant le conseil d'état pour excès de pouvoir 
et incompétence. Le moyen d'incompétence était fondé 
sur ce que le ministre aurait tranché des questions de 
propriété en ordonnant la remise des îlots aux do- 
maines. 

Le conseil d'état a maintenu la légalité de l'arrêté de dé- 
limitation, et a rejeté la requête du sieur David : « Consi- 
» dérant que la prescription faite par le ministre de re- 
» mettre les îlots aux domaines ne fait pas obstacle à ce 
» que le sieur David se pourvoie, s'il s'y croit fondé, de- 
» vant l'autorité compétente, à l'effet d'être statué ce qu'il 
» appartiendra sur les droits qu'il prétendrait avoir à la 
» propriété de ces îlots. » 

Voilà certes un arrêt qui, au premier aperçu, semble 
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consacrer deux principes contradictoires. D'un côté, il 
admet comme valable la déclaration de l'administration 
que les terrains en litige ont fait partie du lit du fleuve en 
i845; il admet, par suite, implicitement que les îlots qui 
en sont sortis depuis cette époque ne peuvent appartenir 
au sieur David, puisqu'il est de principe qu'il n'existe pas 
de droit de suite sur la propriété du fonds des rivières na- 
vigables; et pourtant il reconnaît au sieur David le droit 
de se pourvoir devant l'autorité compétente au moment où 
la remise des îlots sera faite aux domaines. 

C'est qu'il y là deux natures de propriétés, et, par suite, 
deux juridictions bien distinctes, et l'arrêt en question les 
a parfaitement respectées. 

Au moment où l'administration des domaines prend la 
gestion de ces îlots, ceux-ci ne sont plus qu'une propriété 
privée susceptible d'être revendiquée suivant les formes 
du droit commun par quiconque croit y avoir des droits. Le 
droit de propriété que les domaines pourront faire valoir 
reposera nécessairement sur l'arrêté de délimitation éta- 
blissant qu'en i845, ces îlots étaient couverts par les eaux 
non débordées, et ne pouvaient, dès lors, appartenir au 
sieur David. Cet arrêté de délimitation deviendra alors 
pour les domaines un véritable titre de propriété privée 
qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier comme tous les 
autres. 

Peut-être arrivera-t-il que les tribunaux n'adoptant pas 
les motifs qui avaient guidé l'administration, considéreront 
ces terrains comme n'ayant pas été couverts, en i845, par 
les eaux non débordées, comme n'ayant jamais cessé d'ap- 
partenir au sieur David, et repousseront la prétention des 
domaines. Ce sont là de ces contradictions inévitables, inhé- 
rentes à l'humaine faiblesse, et qui apparaissent fréquem- 
ment lorsque la même question est appréciée par des juri- 
dictions différentes et indépendantes. Mais l'inconvénient 
de cette contradiction est faible, car elle ne peut se pro- 
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duire que rétrospectivement, alors que le domaiue public 
n'est plus en cause. 

Toujours est-il que le décret du 7 août i856, en réser- 
vant au sieur David le droit de se pourvoir devant les tri- 
bunaux au moment de la remise des îlots aux domaines, 
a consacré un principe important de jurisprudence, à sa- 
voir : que les arrêtés de délimitation n'ont de valeur lé- 
gale que tout autant qu'ils servent à assurer la conserva- 
tion du domaine public, et que leur caractère obligatoire 
cesse d'exister lorsque les terrains qu'ils avaient d'abord 
protégés comme appartenant au domaine public cessent 
d'appartenir à ce domaine. 

CHAPITRE VIII. 

RÉSUMÉ ET EXPOSÉ SYNTHÉTIQUE DES PRINCIPES DE JURISPRUDENCE 
RELATIFS A LA DÉLIMITATION DU DOMAINE PUBLIC. 

Les principes qui ressortent des divers arrêts relatés 
dans les chapitres précédents forment un corps de doctri- 
nes d'un enchaînement logique et rationel, et constituent 
la théorie à peu près complète de la délimitation du do- 
maine public. 

Afin de mieux en faire ressortir l'esprit, nous allons les 
grouper ensemble, en rappelant que, à part le principe in- 
diqué sous le n° 8, pour lequel la cour de cassation fait dis- 
sidence, il y a accord complet dans la jurisprudence des 
cours suprêmes. 

i* C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de 
déterminer les limites, tant anciennes que nouvelles, du 
domaine public. Cette détermination est faite par les pré- 
fets et le ministre pour toutes les parties du domaine pu- 
blic, à l'exception du domaine public maritime dont la dé- 
limitation doit être faite par décret rendu sous forme de 
règlement d'administration publique. 

a 0 Le droit de délimitation est dévolu uniquement à 
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l'autorité administrative, à l'exclusion des tribunaux ordi- 
naires ou administratifs. Ceux-ci ne peuvent pas même 
faire l'application matérielle sur les lieux des limites indi- 
quées par les actes de délimitation. 

3° Les actes par lesquels l'administration reconnaît les 
limites du domaine public sont des actes administratifs non 
susceptibles de recours par la voie contentieuse. 

4° La question de délimitation du domaine public est 
préjudicielle à la question de propriété. Les tribunaux 
doivent surseoir à toute demande en revendication d'un 
terrain que l'adaitratration soutient faire partie du do- 
maine public jusqu'frce qu'il ait été procédé adininistrati- 
veinent à la délimitation. 

5° Une fois la délimitation faite, si la parcelle en litige 
se trouve comprise dans le domaine public, et si l'action 
intentée a pour objet la maintenue en possession du ter- 
rain, les tribunaux sont incompétents pour statuer, et la 
parcelle doit rester englobée. 

6° Mais si l'action intentée a pour objet la reconnais- 
sance du droit à la propriété du terrain pour ce droit être 
converti en un droit à indemnité, les tribunaux deviennent 
compétents pour apprécier les titres et faire droit, et ce, 
nonobstant l'intervention d'un arrêté préfectoral de délimi- 
tation. 

7 0 Si pour l'appréciation des titres de propriété dont il 
vient d'être question, il est nécessaire d'interpréter des 
actes administratifs, les tribunaux doivent surseoir jusqu'à 
ce que cette interprétation ait été donnée par le conseil 
d'état, seule autorité compétente. Mais les tribunaux ne 
font que surseoir; ils ne sont pas dessaisis. 

8° Par exception, si les terrains revendiqués à l'effet 
d'une indemnité sont situés dans le domaine public fluvial, 
l'action n'est pas recevable , et les tribunaux sont incom- 
pétents, tant que ces terrains n'ont pas été déclarés 
sortis du fleuve par l'autorité administrative. 
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9 0 Quand des terrains qui ont primitivement dépendu 
du domaine public sout déclarés plus tard sortis de ce 
domaine, le sort de ces terrains n'est pas influencé par les 
arrêtés préfectoraux qui les concernaient, alors qu'ils 
étaient compris dans le domaine public. — La compétence 
des tribunaux, pour en régler l'appropriation suivant la 
valeur des titres de toute nature qui peuvent être produits, 
est absolue; il n'y a pour eux nulle obligation de prendre 
pour base de leurs jugements les anciens arrêtés de déli- 
mitation, lesquels n'ont, devant eux, que la valeur d'un 
titre privé soumis à leur appréciation. 

DEUXIÈME PARTIE. 

PRINCIPES DE JURISPRUDENCE SUR DIVERSES QUESTIONS ISOLÉES 
RELATIVES AU DOMAINE PUBLIC. 

Nous sommes loin d'avoir épuisé toute la série des ques 1 - 
tions sur lesquelles les cours suprêmes ont eu à se pro- 
noncer. Il existe d'autres arrêts qui, bien qu'étrangers aux 
délimitations, n'en sont pas moins importants en ce sens 
qu'ils fixent la jurisprudence sur des questions d'un in- 
térêt capital. 

Nous allons faire connaître les principaux de ces arrêts, 
en indiquant sommairement la jurisprudence qu'ils consa- 
crent dans le titre même de chaque chapitre. 

CHAPITRE IX. 

LES CONTRAVENTIONS COMMISES SDR LES TERRAINS D*ALLUVIONS , MÊME ANTE- 
RIEUREMENT A l'arrêté de délimitation, peuvent être poursuivies , lors- 
que CES ALLUVIONS ONT ÉTÉ RECONNUES DEPUIS FAIRE PARTIE DU DOMAINE 
PUBUC. 

Cette doctrine est consacrée par l'ordonnance du 4 avril 
i845 (Ballias, Annales i845, page 276) . Le sieur Ballias 
se prévalant d'un arrêt de la cour royale d'Àgen, de 1840, 
qui le déclarait propriétaire des aliuvionsqui s'étaient for- 
mées sur le front de sa propriété, crut pouvoir élaguer à 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome iix. - 12 
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sou profit les plantations faites sur une partie de ees allu- 
vions que l'état considérait comme faisant encore partie du 
lit du fleuve, et qui, par un arrêté préfectoral du 6 avril 
i845, postérieur à la contravention, avaient été reconnues 
faire partie de ce lit. 

Procès-verbal de grande voirie est dressé contre le sieur 
Ballias, lequel est condamné par Je conseil de préfecture. 
Pourvoi au conseil d état. 

Le ministre faisait observer contre le pourvoi que le 
droit de propriété du requérant, reconnu en principe par 
l'arrêt de la cour royale d'Agen de 1840, n'était pas mé- 
connu par l'administration ; mais que cet arrêt n'avait pas 
et n'avait pu déclarer jusqu'où s'étendraient les alluvions 
dont il attribuait la propriété au sieur Ballias. Pour que ces 
alluvions deviennent la propriété des riverains, disait le 
ministre, il faut d'abord que l'autorité administrative ait 
déclaré quels sont les atterrissements qui, ayant cessé de 
faire partie du lit du fleuve, peuvent faire l'objet d'une 
propriété privée. Or, dans l'espèce, aucune déclaration de 
ce genre n'avait été faite lorsque le sieur Ballias a commis 
les dégradations qui ont amené la condamnation prononcée 
contre lui. Le sol sur lequel existent les plantations éla- 
guées faisait donc alors, comme il fait encore aujourd'hui, 
partie du domaine public, car il se trouve en deçà des li- 
mites du lit du fleuve ûxées par arrêté préfectoral du 
6 avril 1843. 

Le conseil d'état a accueilli les moyens présentés par le 
ministre et rejeté le pourvoi du sieur Ballias : « Considé- 
» rant que la limite et 1 étendue du lit de la Garonne, aux 
» abords du pont de Marmande, ont été reconnues par l'ar- 
d rêté du préfet de Lot-et-Garonne, en date du 6 avril 1 849 ^ 

i Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur 
» Ballias de Soubran a coupé des plantations de saules 
» faites par l'état en deçà des limites reconnues par ledit 
» arrêté. » 
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Faisons remarquer, en passant, que cet arrêt consacre 
implicitement l'assertion que nous avons émise au cha- 
pitre 6 ci-dessus quand nous avons dit qu'il était de la na- 
ture intime, de l'essence de lalluvion, de commencer par 
appartenir au domaine public avant d'être susceptible de 
propriété privée. En effet, l'argumentation du ministre 
accueillie par le conseil d'état reposait sur ce fait qu'au- 
cune délimitation n'ayant été opérée à l'époque de la con- 
travention, les alluvions devaient être considérées comme 
dépendant du domaice public jusqu'au moment où un ar- 
rêté préfectoral les aurait déclarées sorties de ce domaine, 
et que l'arrêté de i843 les ayant au contraire comprises 
dans le domaine public, à la date dudit arrêté, ces allu- 
vions ne pouvaient avoir eu, antérieurement, une autre na- 
ture. 

Cil A PITRE X. 

LES ALLUVIONS QUI PROTIENNENT 1»ES TRAVAUX EXÉCUTES PAR L'ÉTAT, PROFITENT 
AUX RIS EHA1NS SUIVANT LES REGLES ADMISES POUR LES ALLUVIONS NATURfcLLES. 

La cour de cassation est la seule qui ait eu occasion de 
formuler sa jurisprudence à ce sujet. Voici l'arrêt rendu 
par cette cour le G août 1 848 {Annales des ponts et chaus- 
sées 1849, P a S e 33 7) : 

« La cour; 

» Attendu que les alluvions ou atterrissent) ents qui se 
» forment le long des fleuves ou rivières pavigables ne 
d cessent pas d'être réglés par la loi, au profit des pro- 
» priétaires riverains, alors même qu'ils peuvent être le 
» résultat d'une modification apportée au cours des eaux 
» par des travaux entrepris au nom de l'état ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir constaté, en 
» fait, que le terrain litigieux constitue un atterrissement, 
» ajoute que le sieur Pnris-Labrosse est le seul proprié- 
» taire riverain au fonds duquel adbère, sans intermé- 
» diaire, l'alluvion en contestation ; 
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» Que dans cet état de faits, ledit arrêt a pu décider, 
» comme il Ta fait, sans contrevenir à aucune loi, que 
» l'état, propriétaire de la digue construite dans le lit de 
» la rivière de Y Yonne, n'avait aucun droit sur le terrain 
» en litige; 

» Rejette, etc.. » 

Les deux derniers considérants de cet arrêt permettent 
de conclure, comme solution implicite, que, dans le cas où 
une partie de l'alluvion adhérerait à la digue, l'état en au- 
rait la propriété, non pas parce qu'il serait l'auteur des 
travaux cause de l'alluvion, mais parce que, propriétaire 
de la digue, il devrait jouir du bénéfice du droit commun 
en matière d'alluvion. 

CHAPITRE XI. 

LES RRAS NON NAVIGABLES DES RIVIÈRES NAVIGABLES SONT DES DÉPENDANCES 

DU DOMAINE PUBLIC. 

Le sieur Gendarme avait fait exécuter des barrages 
transversaux dans un bras de la Semoy, petite rivière dé- 
clarée navigable par l'ordonnance royale du 1 o juillet 1 855. 

En attaquant un arrêté du conseil de préfecture qui l'a- 
vait condamné pour ce fait, le sieur Gendarme alléguait 
pour sa défense que le bras intercepté par les barrages 
n'était ni navigable ni flottable. 

Le conseil d'état a rejeté la requête du sieur Gendarme 
(ordonnance du 18 mai 1846; Annales des ponts et chaus- 
sées 1846, page 3o6). 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que des tra- 
» vaux ont été exécutés sans autorisation par le sieur Gen- 
» darme dans le lit et au long de la rivière de Semoy, dé- 
» clarée navigable par notre ordonnance du 10 juillet i835» 
(voir dans le même sens, ordonnance du 11 février i856, 
Petot, et ordonnance du 17 août i856, Raousset-Boulbon) . 
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CHAPITRE XII. 

LES BRAS DES RIVIÈRES NAVIGABLES SÉPARÉS DU LIT PRINCIPAL PAR DBS DIGUES 
INSUBMERSIBLES QUI LES FERMENT A L* AMONT EN NE LAISSANT PÉNÉTRER QUE 
LES EAUX DE RETOUR , SONT DES DÉPENDANCES DU DOMAINE PUBLIC. 

Ainsi jugé par le conseil d'état (ordonnance du 10 avril 
1848, de Cambis d'Oms ; Annales des ponts et chaussées 
1848, page 240). 

Les travaux du canal latéral à la Garonne avaient néces- 
sité la dérivation du ruisseau Magnes, qui fut jeté directe- 
ment dans un bras de la Garonne dit la Gaule de Clara. , 

Le sieur Cambis d'Oms, propriétaire riverain, exposait 
que la Gaule de Clara avait cessé d'être un bras de la Ga- 
ronne depuis que l'administration l'avait fermée en amont 
par une levée ayant 5 mètres de hauteur au-dessus de l'é- 
tiage ; que les eaux n'y pénétraient plus que par l'embou- 
chure d'aval, et laissaient le lit d'amont presque comblé 
et à sec dans le temps d'étiage; qu'en y introduisant le 
ruisseau Magnes, on dépréciait le terrain, etc., etc., et que 
le demandeur était d'autant plus fondé à réclamer une in- 
demnité, que les plantations arrachées par ordre de l'ad- 
ministration étaient établies, non sur une dépendance du 
domaine public, mais sur des alluvions et des alterrisse- 
ments qui appartenaient au demandeur aux termes de l'ar- 
ticle 556 du code civil. 

Le conseil d'état a rejeté les prétentions du sieur de 
Cambis d'Oms : « Considérant qu'il résulte de l'instruc- 
» tion que la Gaule de Clara est un bras de la Garonne, 
» et, par conséquent, une dépendance du domaine pu- 
» blic. » 
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CHAPITRE XIII. 

LES DIGUES CONSTRUITES EN VUE DE LA NAVIGATION ET DU HALAGE 
SONT DES DÉPENDANCES DU DOMAINE PUBLIC. 

Un procès^verbal avait été dressé contre le sieur Bac- 
quet pour avoir déposé des bois sur la digue Perronet, si- 
tuée le long de la Seine, à Nogent. 

Le conseil de préfecture de l'Aube se déclara incompé- 
tent par le motif que le dépôt avait eu lieu en dehors de la 
zone ré-ervée au balage, laquelle est fixée à 7 ro .8o par l'or- 
donnance de 1669 et l'arrêt du conseil de 1777. 
. En statuant ainsi, le conseil de préfecture de l'Aube con- 
sidérait évidemment la digue comme une propriété privée; 
car c'est pour les propriétés privées seulement que l'ordon- 
nance et l'arrêt précités établissent la servitude de balage 
sur une zone de 7^.80. 

Or le conseil d'état a annulé l'arrêté du conseil de pré- 
fecture en ces termes (ordonnance du 9 janvier 1849; An- 
nales 1849, P a ê e ,oa ) : « Considérant que l'art. i er de 
» l'arrêt de 1777 défend de faire aucuns moulins, etc,... ni 
» autres constructions ou empêchements quelconques sur 
» ou au long des rivières navigables; 

» Considérant que le dépôt de bois effectué par le sieur 
» Bacquet sur la digue Perronet, construite pour la sûreté 
» et la facilité de la navigation et du halage, constituait un 
» empêchement au long de ladite rivière. » 

En envisageant la partie de digue où le dépôt de bois 
avait été fait comme étant situé au long de la rivière, le 
conseil d'état a établi implicitement que toute la digue de- 
vait être considérée comme une dépendance du domaine 
public ; car s'il l'eût considérée comme une propriété pri- 
vée, il n'eût pu trouver repréhensible le dépôt de bois fait 
à 7 m .8o en arrière du bord; il n'eût pas annulé l'arrêté du 
conseil de préfecture (*). 



O Voir dans le même sens l'ordonnance du ao août 1W7 ( de 
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La cour de cassation s'est prononcée plus explicitement 
sur la même question. 

Dans un arrêt rendu à l'occasion d'une contestation sur- 
venue entre l'état et la commune de Nogent-sur-Seine, re- 
lativement à la propriété de cette même digue Perronet, 
on lit le motif suivant : (Arrêt du 26 novembre 1849: An- 
nales i85o, page 3 18.) « Attendu que l'état soutenait que 
» le terrain litigieux était une digue établie dans le but de 
» rétrécir le lit d'une rivière navigable et de procurer à la 
» navigation un chemin de halage; 

» Attendu qu'une digue ainsi établie serait un ouvrage 
» d'art et d'utilité publique, dont la conservation est con- 
» fiée à l'administration par l'art. i er de la loi du 29 floréal 
» an X et par l'art. 27 de celle du 16 septembre 1807, et 
une dépendance du domaine public. » 

CHAPITRE xiv. 

CNE DIGUE CONSTRUITE SUR UNE PROPRIÉTÉ PRIVÉE POUR PRÉVENIR LES INON- 
DATIONS , N'EST PAT UN ACCESSOIRE DR LA RIVIÈRE. PAR SUITE ELLE DEMEURE 
LA PROPRIÉTÉ DE CELUI SUR LE TERRAIN DE QUI ELLE A ÉTÉ CONSTRUITE , A 
LA CHARGE PAR LUI DE SUPPORTER L'EXERCICE DU DROIT DE SERMTUDE NÉ- 
CESSAIRE AU MAINTIEN DE L'ENDIGUEMENT ET DE NE RIEN FAIRE QUI LUI 
SOIT CONTRAIRE. 

En février 1 843, l'administration des ponts et chaussées 
ayant fait faire une plantation de peupliers sur une digue 
élevée sur les bords de la Manche, la dame Grandidier a as- 
signé l'état pour voir déclarer qu'en sa qualité de proprié- 
taire du terrain sur lequel avait été construite cette digue, 
elle aurait le droit de jouir des herbes croissant sur cette 
digue et d'y exercer tous les actes de propriété compatibles 



Saint-Hilaire, Annales, 18^7, tome VII , page 456). Cet arrêt est re- 
marquable en ce sens que la domanialité de la digue y est reconnue, 
quels que puissent être les droits de propriété du requérant au sol 
sur lequel repose la digue. On verra bientôt qu'il n'en est pas de 
même lorsqu'il ne s'agit pas de digues construites en vue de la na- 
vigation et du halage. 
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avec le droit de Vêtat de maintenir en cepoint la rivière dans 
son lit. 

Le 18 juillet i845, un jugement du tribunal de Nancy 
déclara la dame Grandidier mal fondée dans sa demande. 

Appel; et le 26 janvier 1847» arrêt de la cour royale de 
Nancy qui infirme, et dit que la dame Grandidier est 
propriétaire du terrain occupé par la digue, a la charge de 
supporter de la part du domaine de l'état, l'exercice du 
droit de servitude nécessaire au maintien de l'endiguement 
de la rivière. 

Le préfet de la Meurthe se pourvoit en cassation pour 
violation de l'article 558 du code civil. 

On soutenait pour le demandeur que, bien que la digue 
eût été construite sur une propriété privée et sans expro- 
priation préalable, cependant cette digue étant une dépen- 
dance nécessaire d'une rivière navigable, qui était la pro- 
priété de l'état, devait comme accessoire suivre le sort du 
principal, et être elle-même reconnue une dépendance du 
domaine public. 

Le 28 mars 1 845, la cour a rendu l'arrêt suivant (Annales 
1848, page 224) : 

«Attendu que l'article 558 du code civil n'attribue au 
» domaine que le lit des rivières navigables, et que les ar- 
» ticles 556 et 65o du même code n'assujettissent les pro- 
» priétaires riverains qu'à une servitude légale pour les 
» besoins de la navigation ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué n'a attribué à la défende- 
» resse éventuelle la propriété du terrain sur lequel a été 
» construite la digue litigieuse, qu'à la charge de suppor- 
» ter, de la part du domaine de l'état, l'exercice du droit 
» de servitude nécessaire au maintien de l'endiguement de 
» la rivière, et de souffrir, sans indemnité, tout ce qui sera 
» nécessaire, tant pour la sûreté de cette digue que pour 
» son entretien, et à la charge aussi de ne rien faire au 
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i> contraire; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a 
» nullement contrevenu aux articles de loi cités ; 
» Rejette, etc..» » 

Une espèce presque identique a été portée devant le con- 
seil d'état, à propos de digues élevées sur le territoire de 
la commune de Gennevilliers, contre les inondations de la 
Seine (Annales des ponts et chaussées 1847, page 488). 

Le préfet de la Seine éleva le conflit devant le tribunal de 
la Seine. Le conflit était basé sur deux motifs principaux : 

i° Les digues de Gennevilliers étant établies pour conte- 
nir les eaux du fleuve et préserver la plaine des inonda- 
tions, forment une partie intégrante du fleuve ; 

a° S'il pouvait y avoir incertitude sur la propriété des- 
dites digues, l'administration aurait seule le droit d'en 
connaître, conformément aux lois et aux dispositions de 
l'arrêté du 2 nivôse an IV. 

Le conseil d'état a, il est vrai, confirmé le conflit, mais 
sans se prononcer sur la question de propriété. Son arrêt 
est simplement basé « sur ce que le préfet préiend que 
» lesdites digues ont été établies en vertu d'actes émanés de 
» la puissance publique, et qu'il n appartient qu'à l'auto- 
» rité administrative d'apprécier le caractère et la portée 
» des actes administratifs intervenus au sujet desdites 
h digues. » 

Il n'y a donc jusqu'à présent que la cour de cassation 
qui ait nettement formulé sa jurisprudence sur la question 
qui fait l'objet du présent chapitre. 

Observation finale. 

Les quelques arrêts que nous avons cités dans la deuxième 
partie de ce travail ont un caractère de généralité que le 
lecteur ne méconnaîtra pas. Ils consacrent des principes 
d'une extrême importance, qui permettent d'avoir des idées 
arrêtées sur les diverses parties d'un fleuve et de ses dé- 
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pendances. C'est pour ces motifs que nous nous sommes 
décidé à les grouper ensemble. 

Notre but, en écrivant cette notice, n'a pas été de faire 
un recueil complet de tous les arrêts relatifs au domaine 
public, mais bien de mettre en relief les points généraux 
de doctrine qui forment aujourd'hui ce qu'on peut appeler 
la théorie de ce domaine. 

Multiplier les citations d'arrêts, discuter les affaires qui 
ne comportent pas en elles des enseignements de principe, 
serait évidemment sortir de notre cadre. 

Nous terminerons donc ici cette notice qui, entre autres 
défauts, a certainement celui d'être déjà bien longue. 
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N° 255 

RAPPORT 

Au comité consultatif d'hygiène publique sur des documents 
relatifs à une association fondée en Angleterre sous le nom 
d'Institution royale et nationale des bateaux de sauve- 
tage (*). 

Par une commission composée de 
MM. THIRRIA , VURTZ et ISABELLE, rapportêur. 



Depuis longtemps déjà l'Angleterre possède une institu- 
tion digne à tous égards des sympathies du comité. Elle a 
pour but de secourir les naufragés, et pour moyens, des 
donations ou des souscriptions volontaires. Placée sous le 
patronage de la reine d'Angleterre, elle compte au nombre 
de ses souscripteurs l'empereur des Français, et plusieurs 
navires de notre nation lui doivent la vie de leur équipage 
et leur propre conservation. 

Son Excellence M. le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, a reçu de son collègue M. le 
ministre des affaires étrangères, divers documents se rap- 
portant à cette utile institution ; il a voulu qu'ils vous fus- 
sent communiqués, et je viens vous soumettre l'avis de la 
commission qui a été chargée de les examiner. 

Les documents dont il s'agit se composent de règle* 
ments propres à guider les comités locaux formés sur les 

(*) Voir à la suite du rapport : i* la légende des figures repré- 
sentant le bateau; a* les dimensions de ses différentes parties et 
quelques détails sur sa construction; 3° les instructions données 
aux agents sur les secours à administrer aux noyés. 
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divers points où l'institution fait séjourner un bateau de 
sauvetage; d'un rapport annuel du comité central; d'une 
description de bateau sauveteur qui parait réunir les meil- 
leures conditions; enûn de plusieurs plans se rapportant 
à ce bateau aussi bien qu'aux chars dont on se sert pour 
le mettre en lieu de sûreté, ou pour le porter à la mer, 
lorsqu'un navire en danger réclame le dévouement de son 
équipage. 

Nous essayerons, messieurs, de vous exposer en peu de 
mots ce qui dans ces documents paraît être de nature à 
fixer plus particulièrement votre attention. 

Chaque comité local doit être composé d'au moins cinq 
personnes ayant autant, que possible, leur résidence dans 
la localité. Quelques fonctionnaires, tels que le chef des 
gardes-côtes , sont de droit membres de cette réunion , qui 
doit essentiellement contenir un marin. 

L'équipage se compose de matelots, de pêcheurs et de 
quelques gardes-côtes. Le nombre des enrôlés doit être 
approximativement à peu près égal au double de ce que le 
service du bateau exige; les premiers inscrits forment 
l'équipage permanent, les autres servent à remplir les vides 
provenant de vacances ou d'absences accidentelles. Cet 
équipage est soldé; on n'y admet pas d'hommes ayant dé- 
passé l'âge de cinquante-cinq ans, et si les services qu'il 
rend donnent lieu à quelque indemnité particulière motivée 
par le sauvetage d'objets constituant une propriété, le co- 
mité local en réserve une partie pour l'entretien et la répa- 
ration du bateau; il distribue le surplus à l'équipage, qui 
conserve le tout lorsque les dangers qu'il affronte ont 
uniquement pour résultat la conservation d'existences 
menacées. 

Le bateau doit être conservé sur son char dans des re- 
mises édifiées pour cet objet sur une grande partie du lit- 
toral britannique. Ces remises ont trois clefs qu'on dépose 
chez différentes personnes, tant on attache de prix à éviter 
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les retards, et l'adresse de chacune d'elles est peinte sur 
la porte. 

De très-sages recommandations indiquant notamment ce 
que le chef de l'équipage doit faire aussitôt qu'un navire en 
détresse lui est signalé; les rémunérations qu'on doit accor- 
der à ceux qui les premiers ont donné l'alarme; les précau- 
tions à prendre lorsque le bateau de sauvetage approche 
des naufragés, etc., etc., ont également trouvé place dans 
les règlements des comités locaux. Ils exigent aussi que 
chacun d'eux adresse tous les trois mois un rapport dé- 
taillé au comité central. 

Viennent ensuite des instructions relatives aux visites 
qu'on doit faire périodiquement pour assurer le bon état 
des bateaux et de ce qui s'y rattache. On eutre à cet égard 
dans les détails les plus minutieux. Chaque bateau doit 
être peint à l'extérieur une fois par an et deux fois à l'inté- 
rieur; on indique même le choix des couleurs et leur mode 
de préparation; on donne encore un état de l'équipement 
d'un bateau; un modèle des indications à produire au re- 
tour d'un sauvetage, et l'on termine par une instruction 
exposant avec clarté ce qu'il convient de faire à l'égard des 
malheureux naufragés qui ont séjourné quelque temps dans 
l'eau, mais qu'on peut encore rappeler à la vie. Cette in- 
struction ne contient pas d'enseignements bien nouveaux, 
cependant vos commissaires l'ont lue avec intérêt, et ne 
peuvent qu'en approuver le contenu. 

Le rapport annuel du comité central porte la date du 
i w avril i858. Il signale l'extension rapide que l'institution 
a prise; elle possède effectivement aujourd'hui soixante ba- 
teaux répartis sur une grande étendue de côtes. 

Il existe encore en Angleterre d'autres sociétés indépen- 
dantes fondées dans le même but; ces sociétés possèdent 
également des barques de sauvetage, et l'une d'elles vient 
de se fondre avec l'institution royale en lui apportant sept 
nouveaux bateaux. 
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Cette institution a sauvé la vie de cent trente-deux per- 
sonnes en 1867 avec ses seules embarcations, et le comité 
central fait remarquer avec satisfaction que ces importants 
services ont été rendus sans qu'on ait eu à regretter aucun 
sinistre pour les bateaux et leur équipage. 

Mais ce n'est pas seulement au moyen de ses navires 
que l'institution secourt les naufragés. Des récompenses 
pécuniaires, une assistance iutelligente, contribuent souvent 
à augmenter le nombre des existences qu'elle arrache à la 
mort ; et si Ton ajoute à ces services ceux qui résultent du 
concours des autres associations, de l'assistance des gardes- 
côtes, etc., on est frappé des remarquables résultats qu'on 
obtient en Angleterre où les sinistres maritimes sont si 
nombreux. Une statistique, présentée au parlement par le 
Board-of-irade, établit que dans le cours de l'année 1857 
les côtes de la Grande-Bretagne ont vu 1 i4o naufrages 
dont la moitié a eu lieu entre Dungeness et Pentland-Frith ; 
552 personnes ont péri, mais 1 668 ont été sauvées. Enfin 
l'institution nationale constate dans son rapport que depuis 
son premier établissement elle est parvenue, avec les se- 
cours des divers moyens dont elle dispose, à sauver la vie 
de 10473 naufragés Le nombre des personnes secourues 
et sauvées ne .s'élevait, en 1824 (année de la fondation de 
la société), qu'à 124, mais il s'est élevé à 473 en i856, et 
à 374 en i85 7 . 

Le rapport entre ensuite dans quelques détails relatifs aux 
récompenses accordées par l'institution. Il en résulte qu'elle 
a décerné depuis sa fondation 79 médailles en or et 6o3 en 
argent; elle a de plus accordé des récompenses pécuniaires 
qui se sont élevées à 10690 livres sterling. 

Nous n'étendrons pas davantage, messieurs, cette ana- 
lyse; nous dirons seulement qu'à la suite de ce rapport on 
trouve, parmi d'autres documents , une carte indiquant les 
différents points des côtes où séjournent des bateaux de 
sauvetage, et des listes de donateurs ou de souscripteurs, 
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qui peuvent faire apprécier combien ces institutions exci- 
tent de sympathies en Angleterre et ce que l'esprit d'asso- 
ciation sait y produire. 

Voici maintenant quelques détails relatifs au bateau 
qui paraît avoir obtenu les préférences de l'institution 
anglaise. Le dessin de ce bateau est de M. James Peake, 
et nous en trouvons une explication graphique sur une 
feuille qui comprend ; un plan faisant voir le dessus du 
bateau; une coupe longitudinale; plusieurs coupes trans- 
versales et divers détails se rapportant à la disposition des 
bois employés dans la construction , et à un système de 
soupape dont nous indiquerons plus loin la destination. 

Une légende fait connaître, entre autres choses, toutes 
les mesures du bateau, ainsi que l'épaisseur ou le mode 
d'assemblage des bois et la force des fers qui doivent entrer 
dans sa composition. Nous ne la suivrons pas dans tous ces 
détails; nous dirons cependant que le bateau de M. Peake, 
celui dont dont nous avons le dessin, a 5o pieds anglais ou 
9 m . 1 5 de longueur; que sa plus grande largeur prise au 
milieu est de 2 m .3o ; que la hauteur à ce même point, en y 
comprenant la quille, est de r. 1 1 7 seulement, et que cette 
même hauteur prise aux deux extrémités est de i m .676; 
c'est-à-dire que ces bateaux sont sensiblement plus élevés 
à la poupe et à la proue que vers le centre. 

Cette dernière disposition .offre cet avantage qu'on peut 
placer à chaque extrémité une caisse d'un assez grand vo- 
lume, hermétiquement fermée et ne contenant que de l'air. 
D'autres caisses d'air régnent également dans toute la lon- 
gueur du bateau et sont très-judicieusement disposées près 
de ses bords. Il en résulte que l'eau jetée dans l'embarca- 
tion:» par la force des brisants ou le choc d'un autre navire, 
ne peut trouver place que vers le centre du ba eau; où, 
loin de contribuer à en détruire l'équilibre, comme cela 
arrive dans les autres navires, elle peut, au contraire, ser- 
vir, dans une certaine mesure, à en augmenter le lest. 
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Le moyen de faire évacuer cette eau devait être, dans un 
navire insubmersible, l'objet d'une étude particulière, et 
votre goÂfnission a examiné avec un véritable intérêt celui 
qui e^adopté par M. Peake. 11 consiste en six grands tubes 
encuîlhe, de o™. i5 de diamètre, ayant leur orifice supé- 
rieur au niveau du pont, traversant l'espace compris entre 
ce pont et le plancher inférieur, et établissant ainsi une com- 
munication ouverte entre l'intérieur de la barque et la mer. 
Il faut, dans un tel système, que le pont soit posé un peu plus 
haut que la ligne de flottaison ; mais lorsque cette condition 
est observée , toute l'eau qui est sur le pont se trouve au- 
dessus du niveau de la'imer, avec laquelle elle est en libre 
communication au moyen des tubes, et elle s'écoule alors 
au travers de ces conduites par le seul effort de sa propre 
gravité. 

Cette disposition n'est pas nouvelle , on en trouve une 
indication dans un modèle de Life-Boat qu'on voit à notre 
musée de marine; car, depuis longtemps déjà, on a com- 
pris l'utilité des embarcations insubmersibles, et bien des 
essais ont été faits en France comme ailleurs. Quelquefois 
ces tubes sont tenus constamment ouverts ; quelquefois 
aussi leur orifice supérieur est fermé par un couvercle mo- 
bile, et M. Peake a eu recours à une soupape libre. Cette 
soupape, dont nous parlions plus haut, s'ouvre quand elle 
est pressée par une force venant d'en haut, et offre, au con- 
traire, un obstacle absolu aux pressions qui viendraient 
d'en bas. Il résulte de ceci , qu'après avoir laissé sortir 
toute l'eau qui se trouve sur le pont, elle s'oppose à l'in- 
troduction de celle qui viendrait du dessous du navire, 
c'est-à-dire de la mer. 

Dans les constructions de M. Peake, l'espace compris 
entre le pont et la carcasse du bateau est encore occupé 
presque entièrement par des cases d'air; mais ces bateaux 
ont une fausse quille en fonte, dont le poids, évalué à 
4o6 kilogrammes environ, peut être calculé de manière à 
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offrir les garanties nécessaires. L'air enfermé dans ces di- 
verses cases y est ordinairement contenu par des cloisons 
en bois recouvertes d'une couche de glu marine, puis d'une 
toile qu'on fixe au moyen d'un fer chaud. On ajoute à cela 
sur quelques points du navire une planche de liège de 
27 millimètres d'épaisseur, fixée avec de la glu marine et 
des clous ; les trous de ce liège sont bouchés au moyen de 
cire et de vernis. 

Nous ajouterons à cette explication, qu'on ménage au 
centre de ces bateaux de sauvetage un espace propre à re- 
cevoir l'eau qui n'aurait pu s'écouler par les tubes; une 
pompe placée dans cette espèce de puits sert à en opérer 
l'épuisement. 

Enfin , et pour compléter ce qui se rapporte à ce sujet t 
on place sur les côtés des cordes qui, par leur ingé- 
nieuse disposition , peuvent être d'un grand secours aux 
naufragés. 

Nous ne dirons que très-peu de mots de la disposition 
des chars qui servent à transporter les bateaux. Votre com- 
mission a dû reconnaître qu'une telle question sortait» à 
tous égards, du domaine du comité. Les plans relatifs à 
cet objet sont assez variés, car on peut en ces matières 
atteindre le but par un grand nombre de moyens; quelque- 
fois le bateau est monté sur le char, qui doit être, pour 
cela, disposé de manière à s'incliner quand on veut le 
charger; d'autres fois c'est par voie de suspension que le 
bateau est attaché à son char. Le bois constitue dans plu- 
sieurs cas presque toute la construction de ces voitures; 
dans d'autres circonstances, c'est principalement au fer 
qu'on a eu recours ; on a même appliqué aux roues de celles 
qui doivent être employées sur des rivages dont le sol est 
trop mou , des chemins de fer sans fin. Mais, nous le répé- 
tons, de tels détails sortent de notre compétence et nous ne 
pouvons que les recommander à l'attention des personnes 
qui auraient à y recourir. 

Annales du P. «i Ch. Mémoire*. — Ton* xix. 13 
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11 résulte de ce que nous venons d'exposer, qu'après 
avoir pourvu , par des mesures dont vous apprécierez la 
sagesse et la libéralité, à l'organisation des secours que ré- 
clament les malheureux qu'un événement de mer met en 
danger, nos voisins ont étudié avec un soin très-remar- 
quable tout ce qui pouvait perfectionner leurs instruments 
de sauvetage. C'est ainsi qu'ils parviennent à sauver chaque 
année un grand nombre de naufragés , sans compromettre 
la vie de ceux qui se dévouent à cette noble tâche. Ce ré- 
sultat était digne de leurs efforts et le comité applaudira 
certainement à leur double succès. 

Hâtons nous d'ajouter que la France n'est pas restée 
inactive dans cette voie ; si l'esprit d'association n'y est pas 
aussi développé, le gouvernement peut y exercer une ac- 
tion plus puissante, et sur un grand nombre de points on 
est parvenu à organiser ou à régulariser des moyens de 
sauvetage qui rendent déjà d'importants services. On 
trouve pour cela d'utiles auxiliaires dans les chambres de 
commerce , dans le service des côtes et dans les popula- 
tions maritimes. 

11 est permis de penser pourtant que la direction générale 
des ponts et chaussées , qui a dans ses attributions le ser- 
vice des ports, pourrait puiser de très-bons renseignements 
dans les pièces que nous venons d'analyser. 

Nos marins s'élancent toujours avec le plus admirable 
dévouement au secours d'un navire en détresse; la plus 
frôle embarcation souvent leur suffît, et ils payent quelque- 
fois de leur vie cette généreuse témérité. L'institution an- 
glaise, si digne de confiance, nous affirme que ses ba- 
teaux sont à l'abri de ce danger ; ils nous paraissent effec- 
tivement de nature à présenter de sérieuses garanties, 
et nous pensons alors qu'il y a lieu de les recommander 
à l'attention toute particulière de l'administration supé- 
rieure. 

La commission proposera donc da répondre à Son Excel* 
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leDce M. le ministre de l'agriculture , du commerce et des 
travaux publics : 

i° Que les règlements, rapports et modèles de la société 
fondée en Angleterre sous le nom de Royal national Life- 
Boat Institution , sont dignes du plus grand intérêt; 

2° Que le bateau sauveteur adopté par cette société et 
dont le dessin est de M. James Peake paraît sagement conçu 
et de nature à rendre d'importants services; 

3° Enfin que, tout en rendant pleine justice aux excel- 
lentes mesures adoptées jusqu'à présent en Fiance pour 
porter secours aux naufragés , on peut penser que les cou- 
rageux efforts des populations de nôtre littoral seraient 
puissamment aidés par une sage application de quelques- 
uns des moyens de sauvetage dont il vient d'être parlé, et 
qu'il y a lieu de communiquer à M. le directeur général des 
ponts et chaussées, et au besoin à M. le ministre de la 
marine, les documents qui ont fait l'objet de ce rapport. 



ANNEXES AU RAPPORT PRÉCÉDENT. 



S i. Légendes des figures. 

les fi g. i et U, Pl. 173, prises dans leur ensemble, Indiquent la 
forme du bateau de sauvetage en plan et en élévation : 

A, représente le pont , 

B, les tubes d'écoulement de l'eau, 
G, les cases à air latérales , 

D, les chambres à air de la poupe et de la proue. 

La fig. a donne les sections extérieures du bateau , par des plans 
verticaux dont les positions sont indiquées sur la fig* 1 par des 
lettres ou des numéros qui sont les mêmes sur les deux figures, 

La fig. 3 est la coupe transversale du bateau* Les lettres : 
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G, indique, comme dans les fig. 1 et 2 , les cases à air latérales. 

B, sont les tubes par lesquels s'écoule l'eau que contient le ba- 
teau; Ils sont ouverts du bas et fermés en dessus par une soupape 
ouvrant de haut en bas. 

F, espaces disposés en compartiments de i m .8o de longueur vers 
le milieu du bateau et remplis de bois léger ou de liège. 

D, compartiment fermé par une écoutille mobile, servant à ran- 
ger les câbles arrimés et dans laquelle tombent, par des ouvertures 
pratiquées dans le pont, les eaux d'infiltration enlevées ensuite par 
une pompe placée latéralement et mue par un des hommes de 
l'équipage. 

S a. Instructions, 

l' PRINCIPALES DIMENSION» D'iJN BATEAU DE 30 PIEDS (9".l437). 

pl. po. m. 

Longueur de l'extrémité de l'étrave à celle de l'étambot 30 o 9.M37 

Longueur de la quille 25 6 7-7T2I 

Largeur la plus grande de bord à bord 1 6 2.2858 

Largeur par les travers au banc de rameurs d'arrière T o 2.1335 

Largeur par le travers au banc de rameurs d'avant 6 6 i.98ii 

Largeur à l'extrémité de chacune des caisses à air supérieures. . 5 4 1.6255 

Largeur au sixième de la longueur, de l'une ou l'autre extrémité. 5 4 1.6255 
Hauteur, par le travers , du dessous de la quille en fer au bord 

supérieur du plat-bord > S 8 

Hauteur de l'étrave et de l'étambot 5 6 1.6763 

Hauteur de la quille au-dessous de la rablure 0 1 1/2 0.0381 

Hauteur du bord inférieur de la quille au-dessus du bordage. . . 1 8 0.5079 

Hauteur du dessus du bordage au-dessus d'un banc de rameurs. 1 3 0.4809 
Hauteur du dessus du banc de rameurs du milieu au-dessus du 

plat-bord 0 9 0.2286 

Hauteur du dessus du banc de rameurs d'avant au plat-bord ... 09 0.2286 

Tonture du plat-bord 1 8 0.5079 

Tirant d'eau du bateau chargé, c'est-à-dire avec l'équipage et les 

provisions à bord 1 5 0.4317 

tons. m. cab. 

Volume d'eau déplacée quand le bateau est chargé 4 4.7568 

h.weipht. Ml. 

Poids que doit avoir le bateau quand il n'est pas chargé 40 2 031 29 

Nombre d'avirons pour ramer à double rang 10 



2° MATIÈRES, ÉCHANTILLONS, ETC. 

Le bateau doit être construit diagonalement et chevillé en cuivre. 

Le bordage doit être en deux épaisseurs d'un 1/2 pouce (i\ 2699) 
chacune, ajustées diagonalement avec de la toile ou du papier pré- 
paré entre elles. 

La quille doit être en orme d'Amérique et d'nne seule pièce; 
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elle doit avoir, par le travers, 3 pouces i/a (8 e . 8896) de côté et 
3 pouces (7*.6i97) à chaque bout; elle est assemblée avec l'étrave 
et Tétambot. 

La fausse quille doit consister en une pièce de foute de A pouces 
(10 e . 1596) de largeur sur 3 pouces i/a(8 c .8896) d'épaisseur; elle 
doit être affleurée à la quille et assujettie par des boulons à écrou 
de 7/8 de pouce (a'.aa>5) de diamètre. Le tout pèse Û06VJ596. 

L'étrave doit être d'une seule pièce de chêne anglais bien sain ; 
elle doit avoir k pouces (o".ioi6) de côté au sommet, et la dimen- 
sion de la quille au point où commence le brion. Le brion doit être 
percé d'un trou garni de chaque côté d'une plaque de fer, afin d'y 
passer une ralingue ou un cordage destiné à haler le bateau sur le 
rivage ou à le monter sur le chariot. 

Un rouleau en fer de 3 pouces (76 millimètres) de diamètre doit 
être ajusté dans le haut de l'étrave entre les courbes pour recevoir 
le câble. 

L'étrave, à partir du bout de la quille en fer, doit être garnie de 
bandes de fer d'un huitième de pouce (3 millimètres). 

Les couples doivent être en frêne ou en chêne et avoir un pouce 
(a*. 539) d'équarrissage. Les varangues doivent avoir 1 pouce i/A 
(3*.i7&8) d'équarrissage. Les mailles ou intervalles entre les couples 
doivent être de a pieds (o".6o958). 

Le plat-bord doit avoir avoir 3 pouces (7*.6i97) sur a pouces i/a 
(6 e .3&92); il doit être construit en orme d'Amérique dans toute 
la longueur, être solidement établi et avoir des trous et des plaques 
de fer pour recevoir des tolets. 

Les défenses doivent avoir 3 pouces 1/3 (8*. 8896) de hauteur sur 
3 pouces i/a (8 C .8896) de largeur; elles doivent être fabriquées en 
orme d'Amérique, dans la forme indiquée sur le plan, et assujetties 
du dedans par des vis de 3 pouces (7*. 61 97). 

Les bancs de rameurs sont au nombre de cinq, espacés de 
3 pieds 6 pouces (o". 76 177) ; ils ont 9 pouces (o m .aa859) de largeur 
sur 1 pouce 1/2 (3°. 7998) d'épaisseur; le banc d'arrière doit être 
à îx pieds (î-.aigiô) de distance de la- dernière caisse à air d'ar- 
rière, et le banc d'avant à a pieds 3 pouces (0-.68577) de distance 
de la première caisse à air d'avant. 

Une carlingue de 3 pouces (7*.6ig7) sur a pouces î/a (6 C .3Û97) 
doit être placée par le travers, au-dessus des bancs de rameurs et 
fixée à ces bancs par des boulons à écrous. 

Les lisses, sous les bancs, doivent être en orme d'Amérique et de 
x pouce 3/ li (4*.ûM6) sur 1 pouce \\k (3°. 17&8) ; celles qui sont sous 
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le bordage sur les côtés doivent être de i pouce î/a (3\8og8) sur 
1 pouce («2 e . 5399). 

Le pont doit avoir 1 pouce (a*.5399) d'épaisseur; 11 doit être en 
sapin bien sec et être bien calfaté. 

Les caîes ou acores destinées à maintenir les tuyaux de dé- 
charge» doivent avoir U pieds 8 pouces (i m .4a23) de long et 8 pouces 
(o - .ao3i9) de large; elles descendent du pont jusqu'au fond du ba- 
teau; les trous doivent avoir 6 pouces ijk (o".i587) de diamètre et 
être placés suivant les indications du plan. Les cales doivent être 
retenues de l'extérieur, et par les cloisons placées en travers du 
bateau. 

Les cloisons et les supports doivent avoir 1 pouce i/a (3 e . 8098) 
d'épaisseur et placés suivant les indications du plan II doit y avoir 
une angnlllere do 1 pouce i/a quarré (3 c .8o98 quarrés). taillée de 
chaque coté de la contre-quille, pour servir à l'écoulement de l'eau 
et aboutissant à la sentine. 

Le lest, sous le plat-bord, doit se composer de cales en bois, rem- 
plissant l'espace au-dessous du pont entre les deux cloisons cen- 
trales. 

Les tuyaux de conduite sont au nombre de six et en cuivre ; ils 
ont 6 pouces (o m i5a39) de diamètre dans œuvre; ils doivent être 
roulés dans du suif chaud, de manière à être recouverts d'une 
couche suffisante; le poids du cuivre est de aA onces (680 gramm.) 
par pied, et il doit y avoir un manchon de 1 pouce (a e . 5399) affleu- 
rant le fond du bateau. 

Des soupapes en bronze, fabriquées par Wells, i5 Upper East 
Smithfield , doivent être être ajustées dans le haut des tuyaux de 
décharge, et les manchons doivent être scellés dans une couche de 
blanc de plomb et vissés. On doit veiller à ce qu'aucune ordure ne 
s'introduise dans les charnières, et dans cette intention Ton ne doit 
les poser qu'après que tous les autres organes sont complètement 
disposés. 

Les caisses & air des extrémités doivent être construites en 
planches d'orme d'Angleterre de 1 pouce i/a (3 e 8098), et il doit 
rester un chanfrein de 3/4 de pouce (o^.oig) pour recevoir les pa- 
rois qui doivent être assemblées, ou à languette et à rainure. Les 
surfaces d'assemblage doivent être bien recouvertes de blanc de 
plomb ou d'une couche de peinture, et il doit y avoir dans la paroi 
qui vient sur le pont deux soupapes à écrou s'ouvrant de dehors en 
dedans. On doit recouvrir d'une couche de glu marine le dessus des 
aisses a air des extrémités; puis étendre dessus une toile impré- 
née de glu marine au moyen d'un fer chaud. On applique par- 
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dessus une planche de liège de i pouce (2°.5399) d'épaisseur; on 
la fixe au moyen de glu marine, puis on la cloue, et en la frottant 
fortement on bouche les pores du liège au moyen de cire et de 
vernis. 

Les caisses à air de côté doivent être fabriquées en planches de 
sapin de 5/8 de pouce (3* n, .i7). Toute la surface extérieure doit être 
recouverte de glu marine, puis d'une toile que l'on fixe au moyen 
d'un fer chaud. Le nombre, la longueur et la forme des caisses à 
air de côté sont indiqués sur le plan. Elles sont assujetties à leurs 
places par des cales de bois de 6 pouces (1 5 e . 259) de longueur et de 
1 pouce 1/2 (3°.8o9) d'équarrissasre, et attachées au pont, à chaque 
Jonction de deux caisses, au moyen de vis de pression, de manière 
qu'on puisse les enlever aisément en cas de besoin. 

Deux voliges en frêne ou en orme d'Amérique, de 3 pouces 1/» 
(8 e .8896' de largeur sur 1 pouce (2 e 539) d épaisseur, doivent être 
placées de Pavant à l'arrière, de chaque côté, au-dessus des bancs 
de rameurs, à à pouces (io°.i59ï du côté, avec un espace de 
3 pouces 1/2 (8 e . 8896) pour protéger les caisses à air. 

Une plate-forme en caillebotis, sur laquelle doivent se tenir les 
deux timoniers, forme une saillie de 2 pieds (o*. 60958) sur la der- 
nière caisse à air d'arrière. Elle doit avoir 10 pouces (25*. 399^ de 
haut à 1 extérieur, et être assujettie au pont par des vis à pression, 
de manière qu'on puisse la démonter en cas de besoin. Le caille- 
botis doit former un creux en face de la soupape de la dernière 
caisse. 

Le^ gouvernail doit être monté de manière à se tenir à ras de l'é- 
tambot. et plus bas l'éguillot doit être enfoncé à fieur. Le gouver- 
nail est muni d'une barre en bois, et une aiguillette passe par un 
rouet dans l'étambot. 

Les bittons sont en chêne d'Angleterre; ils ont 5 pouces i/a 
(i2 e .699> d'équarrissage ; ils sont ajustés comme sur le plan. 

La barre de bois destinée à amarrer le câble pour remorquer ou 
se tenir à l'ancre, doit avoir 7 pouces (i7°.779) d'équarrissage. 

Les traversins sont en sapin ; ils ont h pouces ( io*. 159) de largeur 
et 3 pouces (7'.6i97) de hauteur au-dessus du pont, avec une incli- 
naison pour les pieds des rameurs. 

Les avirons doivent être en bon sapin, au nombre de dix; le plat 
de chaque aviron doit avoir 5 pouces (i2 e .699 ) de largeur. 11 doit y 
avoir cinq avirons de rechange. 

Les gaffes doivent être eu frêne, au nombre de deux, et longues 
de iU pieds (û B .267). 
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Les tolets sont en fer, de 1 pouce (ss c .5399) de diamètre, de 
6 pouces (i5 e .*5g) de longueur, et à tête plate; ils sont fixés dans le 
plat-bord au moyen d'une goupille. Ils sont au nombre de dix. Il 
doit y avoir cinq tolets de rechange. 

Les chandeliers sont en fer; ils ont i pouce i/U (3*.i7Û8) de dia- 
mètre et s'élèvent de 7 pouces (i7*.779) au-dessus du plat-bord; ils 
sont ajustés dans des cales et goupillés au-dessous. 

Deux supports sont placés sous chaque banc de rameurs ; ils 
sont faits au tour en bois de sapin de 1 pouce \/U (3 c .i7Û) de dia- 
mètre. 

Deux chevilles à bouche sont fixées dans le pont en avant pour 
amarrer le câble et s'ancrer. 

H y a deux avirons de galère en sapin, de 19 pieds i/a (5 n .gAa) 
de long. Les chevillets à œillet pour les gardes-corps sont disposés 
suivant le besoin. On doit aussi placer des chevillets à œillet de 
1/2 pouce (i*.a69) de diamètre et avec un œillet de \ pouce (a c .559), 
sous le plat-bord à chaque tolet, pour recevoir les estrops des avi- 
rons. 

Les parois de la sentine doivent être en planches de sapin , de 
1 pouce 1/2 (3°.8o98), et avoir lx pouces i/a (n 0 .^) d'élévation au- 
dessus du pont, avec des ouvertures aux deux extrémités d'avant et 
d'arrière, pour que de toutes les parties du bateau sous le pont l'eau 
s'écoule librement dans la sentine. 

L'écoutille de la sentine doit être tenue étanchc au moyen d'une 
garniture de feutre ajustée dans la rainure et toujours imbue de 
graisse. L'ouverture de l'écoutille pour la pompe doit être tenue 
étanche de la même manière. L'écoutille doit être fixée au moyen 
d'une tringle de fer. 

La pompe doit être ajustée comme sur le plan ; elle est destinée 
à débarrasser le bateau de toute l'eau qui peut couler sous le pont 

3' SECOURS A DONNER AUX NOTÉS DOJIT L'ASPHYXIE N'EST PAS COMPLÈTE (*). 

i° Commencer le traitement aussitôt que possible, sur le lieu 
même, et pour cela placer le noyé en plein air, la face et la poitrine 
exposées à l'air, excepté si le temps est trop froid. 



(•) Quoique l'on ait souvent publié des instructions sur les soins à donner 
aux personnes asphyxiées, nous avons cru qu'il était bon de reproduire l'in- 
struction publiée à ce sujet par l'association anglaise des bateaux de sau- 
vetage. 
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Dégager les bronches. 

a* Placer le patient à plat ventre, le front appuyé sur le poignet 
d'un des assistants. Dans cette position, l'eau s'écoule par la bouche 
et la langue même pendra, laissant libre l'entrée du conduit aérien. 
Aider la rentrée de l'air dans les poumons en ouvrant et fermant la 
bouche. Si la respiration reparaît, attendre et faire attention. Si la 
respiration ne se produit pas ou si elle cesse, alors il faut V exciter. 

3° Tourner le noyé avec soin et promptement sur le côté. 

k° Exciter les membranes nasales avec du tabac , de la corne de 
cerf, des sels volatils ou la gorge avec une barbe de plume ; jeter 
de l'eau fraîche sur la figure, la bassiner avec de l'eau tiède. Si ces 
moyens n'ont pas eu de «uccès, les abandonner pour le moment et 
aussitôt imiter la respiration. 

5* Dans ce but, placer le noyé à plat ventre, la poitrine appuyée 
sur un habit plié ou sur toute autre pièce d'habillement. 

6° Tourner le corps sur le côté et bientôt après le retourner, et 
ainsi alternativement et vivement en répétant cette manœuvre sans 
interruption, environ quinze fois par minute ou de U en k secondes 
en changeant de temps en temps de côté. (En plaçant le patient sur 
la poitrine, les poumons sont comprimés par le poids du corps et 
l'air s'en échappe; lorsqu'on le retourne sur le côté, la pression 
cesse et l'air rentre.) 

7° Chaque fois que le corps est replacé sur le ventre, faites une 
pression uniforme et efficace avec un mouvement brusque sur le 
dos, entre les épaules et sur les côtes de chaque côté, en déplaçant 
la pression, avant de retourner le corps sur le côté. 

8° Lorsque la respiration a été rétablie, exciter le réchauffement 
du corps par l'application de flanelle chaude , de bouteilles ou de 
vessies remplies d'eau chaude, de briques échauffées, etc., sur le 
creux de l'estomac, sous les aisselles, entre les cuisses et sous la 
plante des pieds. 

Produire la circulation et la chaleur. 

Pendant tout le temps, ne pas cesser de frictionner les membres 
supérieurs avec beaucoup de force et d'énergie, avec des mou- 
choirs, de la flanelle, etc. (Par ce moyen, le sang est poussé dans les 
veines jusqu'au cœur.) 

9^ Réchauffer ainsi et ranimer les membres, puis alors rhabiller 
le patient en prenant au besoin les vêtements des assistants. 
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Précautions à prendre. 

i° Envoyer chercher immédiatement un médecin et des habits 
secs; 

a* Éviter tout mouvement violent en tournant le corps sur le dos ; 

3° En aucun cas, ne soulever le corps par les pieds; 

A° Ne pas le rouler comme un baril; 

6° Ne pas le frotter avec du sel ou de l'alcool; 

6* Ne pas injecter de fumée ou d'infusion de tabac; 

7° Éviter les bains chauds continus; 

8* Avoir soin particulièrement d'empêcher que l'on se presse 
autour du corps. 

Observations générales. 

Lorsque le noyé est rendu à la vie, on doit lui donner une cutl- 
[ ère d'infusion de thé, et ensuite, si la force d'avaler est revenue, 
on lui fait prendre un peu de vin ou d'eau tiède avec une petite 
quantité d'eau-de-vie ou du café. Le malade doit être placé dans un 
lit et on doit favoriser ses dispositions au sommeil. 

Le traitement indiqué doit être continué pendant un temps con- 
sidérable, car c'est une grave erreur de croire que la vie est éteinte 
lorsqu'elle ne reparaît pas promptement. On a vu des noyés qui ne 
ne se sont ranimés qu'après avoir subi avec persévérance pendant 
deux heures le traitement qui vient d'être décrit. 



L'administration française s'est occupée depuis longtemps de 
populariser les méthodes de traitement que réclament les noyés et 
asphyxiés. Réaumur rédigea, en 17/10, par ordre du gouvernement, 
un avis pour donner des secours à ceux qu'on croit noyés. 

On a pensé qu'il serait utile de reproduire ici l'instruction ré- 
digée par le conseil de salubrité de Paris, qui est plus complète que 
l'instruction que l'on vient de lire. Les circonstances où les ingé- 
nieurs peuvent avoir à utiliser ces indications ne sont malheureu- 
sement que trop fréquentes dans les chantiers. 

INSTRUCTION SUR LES SECOURS A DONNER AUX ASPHYXIÉS ET NOTÉS. 

Remarques générales. 

i° Les personnes asphyxiées ne sont souvent que dans un état de 
mort apparente. 

a 0 Pour les personnes étrangères à la médecine, la. mort appa- 
rente ne peut être distinguée de la mort réelle que par la putré- 
faction. 
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3 # La couleur rouge, violette ou noire du visage, le froid du 
corps, la roideur des membres , ne sont pas toujours des signes cer- 
tains de mort 

û° On doit donc, à moins que la putréfaction ne soit évidente, ad- 
ministrer des secours à tout individu noyé ou asphyxié, même après 
un séjour assez prolongé dans Peau ou dans le lieu où il a été as- 
phyxié. 

5° Les secours les plus essentiels à prodiguer aux asphxyés peu- 
vent leur être administrés par toute personne intelligente, mais, 
pour obtenir du succès, il faut les donner sans se décourager, quel- 
quefois pendant plusieurs heures de suite. 

On a des exemples d'asphyxiés rappelés à la vie après des tenta- 
tives qui avaient duré six heures et plus. 

Quand il s'agit d'administrer des secours à un asphyxié, il 
faut éloigner toutes les personnes inutiles; cinq ou six individus 
suffisent pour les donner; un plus grand nombre ne pourrait que 
gêner ou nuire 

7° Le local destiné aux secours ne devra pas être trop chaud. La 
meilleure température est de 17 0 du thermomètre centigrade 
{iâ° de celui de Héauraur). 

Enfin, les secours doivent être administrés avec activité, mais 
sans précipitation et avec ordre. 

ASPHYXIÉS PAR SUBMERSION (NOYÉS). 

Règle» à suivre par ceux qui repèchent un noyé, 

i* Dès que le noyé est retiré de l'eau, on doit le coucher sur le 
côté et de préférence sur le côté droit; on incline généralement la 
tête en avant, en la soutenant par le front; on écarte doucement 
les mâchoires et l'on facilite ainsi la sortie de l'eau qui pourrait 
s'être introduite par la bouche et par les narines. On peut même, 
immédiatement après le repêchage du noyé, pour mieux faire sortir 
l'eau, placer, à différentes reprises, la tête un peu plus bas que le 
corps, mais il ne faut pas la laisser chaque fois plus de quelques 
secondes dans cette position. 

a° Pendant cette opération, qui ne doit pas être prolongée au 
delà d'une minute, on comprime doucement et alternativement le 
bas-ventre de bas en haut, et les deux côtés de la poitrine, de ma- 
nière à faire exercer à ces parties les mouvements que l'on exé- 
cute lorsqu'on respire. 

3° Immédiatement après ces premiers soins, qui n'occuperont que 
quelques instants, le noyé doit être enveloppé, suivant la rigueur 
de la saison , de couvertures, ou , à défaut de couvertures, de foin 
ou de paille, et transporté au bureau de secours prompteraent et 
sans secousses. 

Pendant ce transport, la tête et la poitrine seront placées et main- 
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tenues dans une position plus élevée que le reste du corps ; la tête 
restera iibre et le visage découvert. 

Des secours à donner lorsque le noyé est arrivé au dépôt 

des secours médicaux. 

i° Aussitôt après l'arrivée du noyé, on lui ôtera ses vêtements le 
plus promptement possible. Il sera essuyé , revêtu d'une chemise ou 
peignoir de laine , coiffé d'un bonnet de laine et posé doucement sur 
une paillasse ou uu matelas , entre deux couvertures de laine. 

2° On couchera encore une ou deux fois le corps sur le côté droit ; 
on fera légèrement pencher la tête en la soutenant par le front pour 
lui faire rendre l'eau. Cette opération, comme il a été dit, ne devra 
durer que quelques secondes chaque fois. 11 est inutile de la ré- 
péter s'il ne sort pas d'eau, de mucosités ou d'écume; dans le cas 
où les mucosités ou glaires ne s'écouleraient qu'avec peine, on en 
faciliterait la sortie à l'aide du doigt, des barbes d'une plume, ou 
d'un bâtonnet couvert d'un linge. 

3° On cherchera à imiter les mouvements que font la poitrîne et 
le ventre lorsqu'on respire, en exerçant avec les mains, sur ces 
parties, des pressions douces, lentes et alternatives. On laissera, 
entre ces pressions, un intervalle d'environ un quart de minute ; on 
les réitérera quinze ou vingt fois de suite, et on les suspendra pen- 
dant environ dix minutes. Il conviendra d'y revenir à plusieurs re- 
prises. On peut recourir en même temps à l'insuflation pulmonaire 
de bouche à bouche, ou à l'aide d une canule. 

U° Aussitôt que la respiration tend à s'établir, c'est-à-dire, dès 
qu'on s'aperçoit que le noyé happe pour ainsi dire l'air, il faut 
cesser tout moyen spécialement dirigé pour le rétablissement de 
cette fonction. 

5° Si les mâchoires sont serrées, il convient de les écarter légè- 
rement et sans violence, en employant le petit levier de buis. On 
maintient l'écartement obtenu , en plaçant entre les dents un mor- 
ceau de liège ou de bois tendre. 

6° Pendant les opérations qui viennent d'être décrites, on s'oc- 
cupe de la préparation de tout ce qui est nécessaire pour réchauffer 
le corps. A cet effet, on remplira d'eau le caléfacteur, et l'on ver- 
sera dans la galerie inférieure l'alcool nécessaire pour porter cette 
eau à l'ébullition ; une fois ce résultat obtenu , on introduira l'eau 
chaude dans la bassinoire, que l'on promènera ensuite par-dessus 
le peignoir de laine, sur la poitrine, le long de l'épine du dos et sur 
le bas-ventre, en s'arrêtant plus longtemps au creux de l'estomac 
et aux plis des aisselles. 

7° Quels que soient les moyens que l'on emploie pour réchauffer 
le corps d'un noyé, il faut se régler sur la température extérieure. 
Tant qu'il ne gèle pas, on peut être moins circonspect. Cependant 
il ne faut jamais, particulièrement dès le début des secours, ex- 
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poser les corps des noyés à une température supérieure à 35* cen- 
tigrades. La bassinoire a, il est vrai, un degré de chaleur plus élevé ; 
mais comme elle agit à travers une couverture ou une chemise de 
laine, et ne reste pas longtemps appliquée sur la même place, son 
action se trouve par cette raison suffisamment affaiblie. 

8° Tout en employant les moyens nécessaires pour réchauffer le 
noyé et pour rétablir la respiration , on le frictionnera, avec des 
frottoirs de laine chaude, sur les cuisses , les bras et principalement 
le long de l'épine du dos et sur la région du cœur. On brossera long- 
temps, mais doucement la plante des pieds, ainsi que le creux des 
mains; on pourra aussi frotter avec des frottoirs de laine le creux 
de l'estomac, les flancs, le ventre et les reins dans les intervalles où 
Ton n'y promènera pas la bassinoire. 

9° Si le noyé donne quelques signes de vie, il faut continuer les 
frictions et l'emploi de la chaleur; s'il fait des efforts pour respirer, 
il faut discontinuer pendant quelque temps toute manœuvre qui 
pourrait comprimer la poitrine ou le bas-ventre et contrarier leurs 
mouvements. 

io° Si, pendant les efforts plus ou moins pénibles que fait le 
noyé, on s'aperçoit qu'il a des envies de vomir, il faut provoquer 
les vomissements en chatouillant le fond de la bouche avec les barbes 
d'une plume. 

ii° Il ne faut pas donner de boisson à un noyé avant qu'il ait re- 
pris ses sens et qu'il puisse facilement avaler. Cependant on peut, 
en vue de le ranimer, lui introduire dans la bouche quelques gouttes 
d'eau-de-vie ordinaire, d'eau-de-vie camphrée, d'eau de mélisse, 
d'eau de Cologne. 

ia° Si le ventre est tendu, on donne un demi-lavement d'eau 
tiède dans laquelle on fait fondre une forte cuillerée à bouche de 
sel. 

i3° Dans le cas où, après une demi-heure d'administration as- 
sidue, les secours indiqués plus haut auraient été inutiles, et où le 
noyé ne donnerait aucun signe de vie, si le médecin n'était pas en- 
core arrivé, on pourrait recourir à l'insuflation de la fumée de 
tabac par le fondement. 

Voici la manière de la pratiquer. L'appareil qui sert à cet usage 
se nomme appareil fumigatoire. Pour le mettre en jeu, on humecte 
du tabac à fumer, on en charge le fourneau formant le corps de la 
machine fumigatoire, et on l'allume avec un morceau d'amadou ou 
un charbon ; ensuite on adapte le soufflet à la machine. Quand on 
voit la fumée sortir abondamment par le bec du chapiteau, on 
ajoute la canule, qu'on introduit dans le fondement du noyé. 

On fait mouvoir le soufflet, afin de pousser la fumée dans les in- 
testins. Si la canule se bouche, en rencontrant des matières dans le 
fondement, ce qu'on reconnaît à la sortie de la fumée au travers 
des jointures de la machine, ou à la résistance du soufflet, on la 
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nettoie à l'aide de l'aiguille à dégorger, et Ton recommence , en 
ayant soin de ne pas introduire la canule aussi profondément. 

A défaut de l'appareil fumigatoire, on pourrait se servir de deux 
pipes. On en charge une que Ton allume, et dont on introduit le 
tuyau dans le fondement du noyé en guise de canule ; on souille par 
le tuyau de l'autre, qui est appuyée sur la première , fourneau 
contre fourneau. 

Chaque injection de fumée devra durer une ou deux minutes au 
plus, et, dans aucun cas, elle ne devra être portée au point qu'on 
s'aperçoive que le veutre se gonfle et se distende. 

Après chaque opération, qu'on pourra répéter plusieurs fois de 
quart d'heure en quart d'heure , ou exercera à plusieurs reprises 
une légère pression sur le bas-ventre de haut en bas; et, avant de 
procéder a une nouvelle fumigation, on introduira dans le fonde- 
ment une canule, fixée à une seringue ordinaire vide, dont on 
tirera le piston vers soi, de manière à retirer l air ou la fumée que 
les intestins pourraient contenir de trop. 

1Z1 0 Quand le noyé revient à la vie, il faut le coucher dans un Ht 
bassiné et l'y laisser reposer pendant une heure ou deux. Si Ton ne 
peut pas disposer d'un lit, on porte le noyé à l'hôpital, en prenant 
. les précautions convenables pour le soustraire à l'action du froid. 

Si la face, de pâle qu'elle était , se colore pendant le sommeil, et 
qu'en réveillant le malade il tombe aussitôt dans un état de somno- 
lence, on doit préparer des si napismes (pâte de farine de moutarde et 
d'eau tiède), et lui'en appliquer entre les épaules, ainsi qu'à l'in- 
térieur des cuisses et aux moliets. On lui posera en môme temps six 
ou huit sangsues derrière chaque oreille. Il est entendu qu'on 
n'aura recours à ces moyens qu'autant qu'il n'y aurait pas de mé- 
decin présent; car, dans le cas contraire, ce serait à lui à décider 
s'il faut tirer du sang, en quelle quantité, sur quel point et par 
quel moyen. 

ASPHYXIÉS PAR LES GAZ MÉPHITIQUES. 

r II faut retirer le plus promptement possible l'asphyxié du lieu 
méphitisé et l'exposer au grand air. 

a° Aussitôt arrivé à l'air libre, on le débarrassera de ses vête- 
ments. Cependant, si l'asphyxie a lieu dans une fosse d'aisance, et 
si l'on a de l'eau chlorurée à sa disposition , il faut tout d'abord 
et avant de déshabiller l asphyxié , l'arroser largement avec 
cette eau. 

3" Le malade dépouillé de ses vêtements, placé dans un lieu 
d'une température modérée, doit être assis dans un fauteuil ou sur 
une chaise et maintenu dans cette position, en soutenant la tête 
verticalement. 

On lui jettera dès lors, avec force, de l'eau froide par potées sur 
le corps, et principalement au visage; cette opération doit être 
continuée longtemps, surtout dans l'asphyxie par la vapeur du 
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charbon, des cuves en fermentation , en un mot dans l'asphyxie 
par le gaz acide carbonique. 

t? De temps à autre , on s'arrêtera pour tâcher de provoquer la 
respiration . comme il a été dit précédemment à l'égard des noyés. 

5° Si l'asphyxié commence à donner quelques signes de vie, il ne 
faut pas discontinuer les affusions d'eau froidu, seulement il faut 
faire attention à ne pas lui jeter de l'eau , principalement sur la 
bouche, pendant qu'il fait des mouvements d'inspiration. 

6° S'il fait quelques efforts pour vomir, il faut les favoriser en 
chatouillant l'arrière-bouche avec les barbes d'une plume. 

7° Dès que l'asphyxié pourra avaler, on devra lui faire boire de 
l'eau vinaigrée. 

8° Lorsque la respiration sera rétablie, il faudra, après avoir bien 
essuyé le malade, le coucher dans un lit bassiné et lui administrer 
un lavement avec de l'eau dégourdie, dans laquelle on aura fait 
fondre gros comme une noix de savon, ou encore à laquelle on 
aura ajouté, pour chaque lavement, deux cuillerées à bouche de 
vinaigre, 

C'est au médecin à juger ensuite s'il y a lieu de donner un vo- 
mitif, inspirer de l'ammoniaque, et surtout de pratiquer une sai- 
gnée ; c'est à lui seul qu'il appartient de prescrire les moyens de 
traitement à employer après que l'asphyxié est revenu à la vie. 

ASPHYXIÉS PAR LA FOUDRE. 

Lorsqu'une personne a été asphyxiée par la foudre, il faut immé- 
diatement la porter au grand air, la dépouiller promptement de ses 
vêtements; faire des affusions d'eau froide, comme il a été dit à 
l'article 3 du paragraphe précédent; pratiquer des frictions aux 
extrémités, et chercher à rétablir la respiration par des compres- 
sions alternatives de la poitrine et du bas- ventre comme pour les 
noyés. 

ASPHYXIÉS PAR LE FROID. 

i* On portera l'asphyxié le plus promptement possible de l'en- 
droit où il a été trouvé, au lieu où il devra recevoir des secours; 
pendant ce transport, on enveloppera le corps d'une couverture, 
ou bien, à défaut de couverture, de paille ou de foin, en laissant 
la face libre. On évitera aussi d'imprimer au corps et surtout aux 
membres des mouvements brusques. 

2 0 Dans l'asphyxie par le froid, il est de la plus haute importance 
de ne rétablir la chaleur que lentement et par degrés. Un asphyxié 
par le froid qu'on approcherait du feu , ou que dès le commence- 
ment des secours on ferait séjourner dans un lieu échauffé, même 
médiocrement, serait irrévocablement perdu. Il faut en consé- 
quence le porter d'abord dans une chambre sans feu, et là lui admi- 
nistrer les premiers secours que réclame sa position. 
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3° Si l'asphyxie ou la submersion ont eu lieu par un froid^de plu- 
sieurs degrés au-dessous de o\ et que le malade conserve encore 
de la souplesse, on le déshabillera et Ton couvrira tout le corps, y 
compris les membres, de linges trempés dans l'eau froide , qu'on 
rendra plus froide encore en y ajoutant des glaçons concassés. 

ZT Si le corps était tellement frappé par le froid, qu'il fût dans 
un état de rigidité prononcée , il y aurait avantage à le plonger 
dans une baignoire contenant assez d'eau pour que le tronc et les 
membres en fussent couverts. Cette eau devrait être aussi froide 
que possible, et Ton en élèverait la température par degrés, de dix 
en dix minutes. 

5° Lorsque les membres auront perdu leur roideur et offriront 
de la souplesse, on fera exercer à la poitrine et au ventre quelques 
mouvements dans le but de provoquer la respiration , comme il a 
été dit à l'occasion des noyés. On continuera en même temps 
les frictions sur le corps et les membres, soit avec de la neige, si 
l'on peut s'en procurer, soit avec des linges trempés dans l'eau 
froide. 

6° Lorsque le malade commence à se réchauffer, ou qu'il se ma- 
nifeste des signes de vie, on doit l'essuyer avec soin et le placer 
dans un lit, qui ne doit pas être plus chaud que le corps lui-même, 
Il ne faut faut pas non plus allumer de feu dans la pièce où est 
le lit, avant que le corps n'ait recouvré entièrement sa chaleur 
naturelle. 

7° Aussitôt que le malade peut avaler, on peut lui faire prendre 
une cuillerée à café d'eau de mélisse , d'eau de Cologne ou de tout 
autre spiritueux. 

8° Si au contraire l'asphyxié avait de la propension à l'engourdis- 
sement, on lui ferait boire un peu d'eau vinaigrée, et si cet assou- 
pissement était profond, on administrerait des lavements irritants, 
soit avec de l'eau salée , soit avec de l'eau de savon. 

11 est inutile de faire observer que, de toutes les asphyxies, l'as- 
phyxie par le froid est celle qui laisse, selon l'expérience des pays 
septentrionaux, le plus de chances de succès, même après douze ou 
quinze heures de mort apparente. 

Mais, d'un autre côté, cette asphyxie exige aussi plus que toute 
autre une grande précision dans l'emploi des moyens destinés à la 
combattre, et notamment dans le réchauffement du malade. 

ASPHYXIE PAR STRANGULATION OU SUSPENSION (PENDAISON). 

i* La première opération à pratiquer consiste, dans ce cas, à 
détacher on plutôt, pour aller plus vite, couper le lien qui entoure 
le cou, et s'il y a suspension (pendaison), à descendre le corps en 
le soutenant de manière à qu'il n'éprouve aucune secousse. Tout 
cela doit être fait sans délai et sans attendre l'arrivée de l'officier 
public. 
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Il faut tout aussitôt, ensuite, enlever ou desserrer les jarretières, 
la cravate, les cordons de jupon, le corset, la ceinture de culotte, 
en un mot toute pièce de vêtement qui pourrait gêner la cir- 
culation. 

a° On placera le corps, toujours sans lui faire éprouver de se- 
cousses, selon que les circonstances le permettront, sur un lit. sur 
un matelas, sur de la paille, de manière cependant qu'il y soit com- 
modément et que la tête ainsi que la poitrine soient plus élevées 
que le reste du corps. 

3° Si le corps est dans une chambre , on doit veiller à ce qu'elle 
ne soit ni trop chaude ni trop froide , et à co qu'elle soit aérée. 

k° 11 est instant d'appeler le plus tôt possible un homme de l'art, 
parce que la question desavoir s'il faut ou s'il ne faut pas pratiquer 
une saignée, reposant en grande partie sur des connaissances ana- 
tomiques, et sur la direction de la corde ou du lien, il n'y a que le 
médecin qui puisse bien apprécier les circonstances de ce genre et 
ordonner ce qui convient 

5° Après l'enlèvement du lien, si les veines du cou sont gonflées, 
la face rouge, tirant sur le violet, si l'empreinte produite par le lien 
est noirâtre et si l'homme de l'art tarde d'arriver, on peut mettre 
derrière chaque oreille ainsi qu'à chaque tempe 6 ou 8 sangsues. 

6° Si la suspension ou la strangulation a eu ou lieu depuis peu 
de minutes, il suffit quelquefois pour ramener le malade à la vie de 
faire des affusions d'eau froide sur la face, d'appliquer sur le front 
et sur la tête des linges trempés dans de l'eau froide et de faire en 
même temps des frictions aux extrémités inférieures. 

7° Dans tous les cas il faut, dès le commencement, exercer, sur 
la poitrine et le bas-ventre, des compressions intermittentes comme 
pour les noyés, afin de provoquer la respiration. 

8° On ne négligera pas non plus de frictionner l'asphyxié avec 
des flanelles ou des brosses, surtout à la plante des pieds et dans 
le creux des mains. 

9° Dès qu'il peut avaler, on lui fait prendre par petites quantités 
de l'eau tiède , additionnée d'un peu d'eau de mélisse, de Cologne , 
de vin ou d'eau de-vie. 

io° Si après avoir été complètement rappelé à la vie le malade 
éprouve de la stupeur, des étourdissements, des applications d'eau 
froide sur la tête deviennent utiles. 

ii° En général, il doit être traité après le rétablissement de la 
vie avec les mêmes précautions que les autres asphyxiés. 

ASPHYXIÉS PAR LA CHALEUR. 

i° Si l'asphyxie a eu lieu par l'effet du séjour dans un lieu trop 
chaud, il faut porter l'asphyxié dans un endroit plus frais, mais pas 
trop froid , le débarrasser de tout vêtement qui pourrait gêner la 
circulation. 

Annales des P. *t Ch. Mémoires. — tome xix. 14 
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a* Dans toute asphyxie par la chaleur, la première indication à 

remplir est de débarrasser le cerveau en tirant du sang. S'il n'y a 
avait pas de médecin pour pratiquer une saignée, et que quelqu'un 
des assistants fût apte à le faire, il ne devrait pas hésiter un seul 
instant, principalement dans les contrées et les saisons chaudes. 

3° Les bains de pied médiocrement chauds , auxquels on peut 
ajouter des cendres ou du sel sont indiqués. 

û° Aussitôt que le malade peut avaler, il faut lui faire boire 
par petites gorgées de l'eau froide acidulée et lui donner des lave- 
ments d'eau vinaigrée, mais un peu plus chargée de vinaigre que 
l'eau destinée à être bue. Les boissons aromatiques ou vineuses sont 
toujours nuisibles en pareil cas. 

5° Si la maladie persiste, si «lie fait des progrès et si aucun des 
assistants n'est apte à pratiquer une saignée, on peut, en attendant 
l'arrivée du médecin, appliquer 8 ou io sangsues derrière chaque 
oreille, ou i5 ou ao à l'anus. 

6° Si l'asphyxie a été déterminée par l'action du soleil, comme 
cela arrive surtout aux moissonneurs et aux militaires, le traite- 
ment est le même ; mais il faut, dans ce cas, insister sur les appli- 
cations d eau froide sur la tête. M est à noter que c'est surtout dans 
ces circonstances que la saignée est efficace. 



Nota. Les divers objets mentionnés ci-dessus et nécessaires pour soigner les 
asphyxiés sont ordinairement réunis dans des boita de secoun d'un assez petit 
volume et d'un prix modéré, que l'on trouve cbex tous les grands droguistes oa 
fabricants d'instruments de chirurgie de la capitale. 
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NOTE 



Sur la construction des revêtements des digues à la mer 
et sur la digue des dunes du Sillon de Saint -Malo. 

Pat II. B&LLINGEB, Ingénieur en chef des pont» et chaussées. 



Il existe, en arrière du port de Saint-Malo (Pl. 1 73, fig. 5), 
de vastes relais de mer qui formaient autrefois une anse 
attenant au port d'échouage, dont ils sont maintenant sé- 
parés par une digue construite pendant les années 1713, 
1 7 1 4 et 1 7 1 5 et insubmersible par les plus grandes marées. 
La route impériale n° 1 55 traverse ces terrains couverts de 
riches cultures et défendus au Nord, du côté de Ja pleine 
mer, par une dune en sable fin qui forme naturellement une 
autre digue connue sous le nom de Sillon. Les courants et 
les vagues ont attaqué le bord de cette dune t au point de 
donner les plus grandes inquiétudes sur sa conservation et 
sur celle de la route impériale quelle protège. La rupture 
du Sillon était devenue , pour ainsi dire, imminente, lors- 
que l'administration des ponts et chaussées a autorisé 
en i853 la construction d'un revêtement en maçonnerie qui 
a été achevé en i858. 

On a donné au parement extérieur du revêtement une 
forme courbe destinée à diminuer l'effet destructeur des 
vagues (Pl. 175, fig. 7). Son profil est formé d'un arc de 
parabole prolongé par un arc de cercle qui est lui-même 
surmonté d'un élément de ligne droite incliné au fruit du 
cinquième de sa hauteur. Le pied du parement se termine 
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horizontalement sur Taxe de l'arc parabolique, et il est dé- 
fendu par une cloison en pieux et palplanches enfoncée 
jusqu'à 2 m .70 de profondeur au-dessous de lui. 

Le revêtement a une épaisseur uniforme de o m .8o seule- 
ment, excepté contre les palplanches où il est terminé par 
un petit empâtement dont l'épaisseur est i ro .20. 

La maçonnerie contient deux parties bien distinctes et 
ayant chacune o w .4o d'épaisseur. La partie extérieure et 
exposée aux coups de la mer, est construite eu moellons 
smiilés posés enopus incerium avec du mortier hydraulique. 
Les moellons smiilés ont o m .4o de longueur moyenne de 
queue, leurs joints sont retournés d'équerre au parementsur 
environ o°\a5 de longueur. La partie intérieure et appuyée 
sur la dune, est simplement construite en pierres sèches se 
découpant le mieux possible avec les queues des moellons 
employés dans le parement extérieur. 

Le sable de la dune a été recouvert, sur 4 m .oo de largeur 
en arrière du couronnement, d'une maçonnerie formée de 
moellons et de terre glaise sur une épaisseur totale de o m .4o. 
Le parement en est façonné avec des moellons smiilés, 
ayant environ o m .2o d'épaisseur, posés par rangs irrégu- 
liers, et rejointoyés avec du mortier hydraulique sur envi- 
ron o m .io de profondeur. 

Les tempêtes sont restées impuissantes contre la digue 
ainsi construite. Le parement courbe a donné des résultats 
si satisfaisants que la mer n'a pas déferlé violemment sur 
le terre-plein, comme on pouvait le craindre. Les nappes 
d'eau produites par le choc des vagues et retombant sur la 
• dune ont à peine dégradé le terrain sablonneux sur o m . 20 de 
profondeur, et sur un ou deux mètres de largeur en arrière 
du dallage. 

On s'est mis facilement à l'abri de pareilles dégradations 
en recouvraut le sol d'une sorte de bétonnage formé avec 
des débris de carrières pilonés dans la terre glaise sur 
environ o"\20 de profondeur et i°\5o de largeur à la suite 
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du dallage en moellons smillés. Mais aucun tassement dans 
les maçonneries, aucune fissure dans les rejointoiements, 
n'ont eu lieu sous les coups de la mer poussée par les plus 
forts ouragans, tels que celui d'octobre 18 56 qui coïncidait 
avec une vive eau cotée 1.1 5. Cet excellent résultat est 
attribué à la forme courbe du parement et au soin apporté 
dans l'exécution des maçonneries ; car les vagues demeu- 
rées impuissantes pour dégrader la fondation, le revêtement 
et le terre-plein de la digue des dunes, ont fait des ravages 
considérables dans un établissement particulier situé à 
l'une des extrémités de cet ouvrage et protégé par un re- 
vêtement incliné à 45° (Pl. 173, fig. 6). 

En effet, une vague montant sur le revêtement de la dune 
se trouve d'abord contrariée dans sa marche et incessam- 
ment affaiblie par la courbure du parement, puis redressée 
et pour ainsi dire renversée par le couronnement incliné 
au fruit du cinquième qui lui fait obstacle, de manière à 
ce qu'elle s'affaisse sur elle-même après avoir dépassé le 
couronnement de la digue et à ce qu'elle se répande enfin 
sans force sur le terre-plein. Dans le second cas, une vague 
glissant sur le parement incliné sans être obligée de changer 
de direction à mesure qu'elle s'avance, conserve une plus 
grande force pour franchir le parapet et retomber en masse 
à l'intérieur de la clôture particulière où elle produit des 

> 

ravages. 

Inversement, une vague, qui se retire en descendant sur 
le parement courbe de la digue des dunes, quitte la maçon- 
nerie avec une vitesse horizontale qui la fait glisser sans 
choc sur le sable de la grève où elle produit ainsi peu d af- 
fouillement; tandis que, dans le second cas, une vague re- 
venant le long du plan incliné et suivant toujours la même 
direction à 45° jusqu'à sa rencontre avec le sol, produit 
un choc qui affouille le sable au pied du revêtement et 
détermine la chute de la maçonnerie. 

L'impuissance des coups de la mer contre un revêtement 
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aussi faible est attribué aussi au parfait remplissage de la 
maçonnerie en pierres sèches avec du sable fin. Au com- 
mencement des travaux, quelques joints ont été fissurés 
dans une portion de revêtement construite à l'abri des 
atteintes de la mer, pendant une morte eau, et submergée 
pendant la vive eau suivante. J'en ai conclu que le sable 
de la dune avait dû s'introduire dans la maçonnerie en 
pierres sèches par l'effet de la brusque submersion, et qu'un 
petit vide ainsi produit en arrière du revêtement avait dû y 
occasionner un faible tassement. J'y ai remédié en con- 
struisant le revêtement par tranches horizontales de o m . 3o 
à o m .5o de hauteur seulement; en remplissant, autant que 
possible, dans la maçonnerie en pierres sèches, les inter- 
valles des grosses pierres par d'autres plus petites, en ré- 
pandant sur chaque tranche une forte couche de sable qui 
s'introduisait dans tous les vides et les remplissait totale- 
ment, soit par le simple fait du passage de la marée, soit 
par un arrosage très-abondant fait avec des seaux, quand 
la niarée n'atteignait pas la hauteur de la maçonnerie en 
cours d'exécution. On a répandu ainsi du sable et de l'eau 
sur chaque tranche jusqu'à saturation complète. Le sable 
restant en excédant après le complet remplissage des vides, 
était enlevé de manière à découvrir les derniers moellons 
posés, pour construire une tranche de maçonnerie sur la 
précédente, sans interposition de sable entre les faces ho- 
rizontales des matériaux qui s'appuyaient ainsi les uns sur 
les autres aussi bien que possible. 

Le revêtement de la digue a été achevée sans aucun tas- 
sèment et sans aucune fissure, depuis l'usage de cette 
précaution. La mer l'a battu, sans y causer la moindre dé- 
gradation. Enfin il est en parfait état de conservation dans 
toute son étendue. 
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N° 257 

» 

NOTE 

Sur le tarage du moulinet de Woltmann et sur son emploi 
dans la mesure du débit des rivières. 

Pat M. L'ÉVEILLÉ, Ingénieur en chef des pontt et cheuiiéti. 



Des diverses formules proposées pour représenter la rela- 
tion entre la vitesse de Veau et le nombre de tours accusé par 
le moulinet. — M. Baûmgarten a fait de l'emploi du mou- 
linet de Woltmann l'objet d'une savante notice insérée 
dans les Annales des ponts et chaussées, novembre et dé- 
cembre 1847, et il a, en même temps, indiqué quelques 
perfectionnements qui ont rendu cet instrument beaucoup 
plus sensible. 

M. Chasles, dans son cours professé à l'École polytech- 
nique, a donné de cet instrument une théorie plus simple, 
mais moins complète. M. Bresse a rappelé , dans le cours 
d'hydraulique qu'il professe à l'École des ponts et chaus- 
sées, les deux formules auxquelles est arrivé chacun des 
auteurs précédents, et, suivant lui, la dilîérence entre ces 
formules tient principalement : i # à ce que M. Chasles a 
supposé les actions et réactions de l'eau concentrées au 
centre des ailettes ; 2 0 à ce que sa formule n'a pas de terme 
particulier pour représenter la résistance exercée par l'eau 
sur les bras du moulinet. 

M. Laterrade, dans un article récemment inséré dans les 
Annales des ponts et chaussées , janvier-février i858, après 
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avoir rappelé Jes trois formules successivement proposées : 

V = An,- V = An+B; V = An + l/fiV + C, 

cherche à établir par la discussion des expériences de 
M. Baûmgarten : 

i° Que la première de ces formules conduit à des résul- 
tats moins exacts que les deux autres 5 

2 0 Que ces dernières présentent à peu près le même 
degré d'exactitude. 

V adoption de l équation V = An + B permet de simplifier 
d'une manière singulière les calculs de débit. — M. Laterrade 
en conclut que l'emploi de la seconde formule doit être pré- 
féré, parce qu'il dispense de calculer des tables pour la dé- 
termination des vitesses et qu'il permet, pour la détermi- 
nation des vitesses moyennes, de se contenter de faire, sur 
le nombre de tours du moulinet, toutes les opérations que 
Ton ferait sur les vitesses, sauf à calculer plus tard et au 
moyen de la formule, la vitesse correspondante au nombre 
moyen de tours. 

Cette dernière propriété, d'autant plus précieuse qu'elle 
réduit à presque rien les calculs de conversion à faire dans 
les opérations de jaugeage , devient évidente lorsque l'on 
examine la marche suivie pour avoir la vitesse moyenne 
dans une même verticale. 

Soit, en effet (Pl. 1 73, fig. 8) , ABJI la surface des vitesses 
dans une même verticale AI; 

Soit KL une parallèle à AI, retranchant de toutes les 
vitesses: AB, CD — IJ, une même quantité AK, précisé- 
ment égale à la constante B de l'équation V = An + B; 

Les longueurs KB, RD.... LJ représenteront le terme 
An de l'équation ; c'est-à-dire que ces grandeurs seront 
toutes proportionnelles aux nombres de tours qui corres- 
pondent aux vitesses AB , CD 1J, et que, si l'on con- 

struisait, avec les ordonnées KB'=n, RD^n, LJ=w w , 

la courbe des nombres de tours de roues, la courbe B'D'F'HT 
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ainsi obtenue, ne différerait de la courbe réelle BDFHJ 
qu'en ce que les ordonnées auraient été construites avec 
une échelle différente. 

Dès lors, en calculant la surface KB'J'L et en la divisant 
parla hauteur KL ou AI, le quotient serait, à la nouvelle 
échelle, le quotient que Ton eût obtenu en opérant le calcul 
sur la surface RBJL. Il suffira donc pour le ramener à 
l'échelle des vitesses, de le multiplier par A; et en ajoutant 
ensuite à la quantité ainsi trouvée la constante AK ou B , 
l'on aura la vitesse moyenne cherchée. 

Le môme raisonnement fait voir que, pour calculer la 
moyenne des deux vitesses qui comprennent une tranche 
liquide; il suffît de faire la moyenne des deux nombres 
moyens de tours du moulinet et de chercher la vitesse cor- 
respondant à cette nouvelle moyenne, c'est-à-dire que la 
vitesse moyenne à appliquer sera : 

v i + v » = A n i + n * 1 B 
2 2 

Enfin , on en conclut que l'on peut également avoir le 
débit complet de la section, sans avoir besoin de faire des 
conversions partielles. 

En effet , ce débit est : 

Q = sV + *V-K , V'' + rV / " (M), 

s , s', s" t étant les sections partielles comprises entre 

deux verticales et V, V\ V'\..... étant égales aux demi- 
sommes des vitesses moyennes de ces deux verticales. 

Remplaçant V, V, V" par leurs valeurs 

▼,+▼, ▼'»+▼'. n + v% 

» y "~ •*•••! 

2 2 2 

* 

l'équation (M) devient successivement : 
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Q= , (a1±5h-b) +<' (a^+b) -k (a*±* +b) +.. 



et enfin 



3 



BS 



S est la section totale, A et B les coefficients de l'équation 
de transformation V = An + B. 

La somme que multiplie A n'est autre que celle que don- 
nerait le calcul ordinaire du débit de la section, en y rem- 
plaçant les vitesses moyennes de chaque verticale par les 
nombres moyens de tours de ces mêmes verticales. 

Si donc la formule V = Ait + B peut, en effet , être adop- 
tée, l'on pourra, pendant la durée de toute l'opération, 
considérer les nombres de tours indiqués par le moulinet 
comme représentant les vitesses > et ce ne sera qu'après 
avoir calculé le débit 



(N) 



que donnerait cette hypothèse , que l'on passera au débit 
réel, au moyen de l'équation] 

Q = AD + BS 

dans laquelle Q est le débit cherché ; 

A et B les coefficients de l'équation V = An + B; 

Et D le débit déduit des nombres de tours au moyen de 
l'équation (N). 

Expériences faites à Châlon pour déterminer les coeffi- 
cients A et h. — La nécessité de calculer les coefficients A. 
et B pour le moulinet hélicoïdal Baûmgarten dont disposait 
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IL l'ingénieur Cohen , le désir de s'assurer de la forme 
réelle de la courbe représentée par l'équation Y = f(n); 
enfin le manque d'habitude des opérations de tarage, l'igno- 
rance des précautions à prendre pour éviter que la vitesse 
accusée par le moulinet fût différente de celle que l'on avait 
eu l'intention d'expérimenter, ont amené cet ingénieur et 
son conducteur, M. Bernard, à répéter les expériences 
de tarage avec différents dispositifs et dans différentes cir- 
constances. 

Avant d'aller plus loin , nous allons chercher à donner 
une idée de la marche à suivre. 



Au moment où les expériences de tarage furent commen- 
cées, le canal du Centre n'avait plus d'eau, et son linguet 
n'était rempli que parle remous de la Saône, dans laquelle 
il débouche. 

Cependant , comme de temps en temps un égout y jetait 
une certaine quantité d'eau; comme, à cette époque, l'air 
était agité par des rafales assez violentes qui pouvaient im- 
primer à l'eau une certaine vitesse, en la chassant tantôt 
dans un sens, tantôt dans l'autre ; comme encore les fluc- 
tuations du niveau de la Saône devaient donner lieu tantôt 
à un courant ascendant, tantôt à un courant descendant, 
ces messieurs jugèrent prudent de faire, dans chaque expé- 
rience, descendre et remonter à peu près avec la même 
vitesse le bateau portant l'instrument, et d'admettre qu'à 
la demi-somme des vitesses par seconde ainsi obtenues de- 
vait correspondre la demi-somme des nombres moyens de 
tours exécutés dans une seconde. 

Soient T, et T s les temps employés à parcourir la dis- 
distance expérimentée D, 

N, et N 2 les nombres de tours du moulinet pendant ces 
mêmes temps; 

Les nombres de tours exécutés dans une seconde par le 
moulinet et servant d'abscisses à la courbe V = f (n) seront 
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N N 

n, = =i, n t = 7=*, et les vitesses par seconde du bateau 

seront v t — ~r, t? t = Ces vitesses seront celles impri- 

mées au bateau et par suite à l'instrument. Elles corres- 
pondent aux vitesses V t et V s qui ont mis le moulinet en 
mouvement. Si d'ailleurs nous désignons par v' et v" les vi- 
tesses réelles de l'eau, lors des expériences desquelles l'on 
a déduit n x et v, , n f et v t , l'on aura : 

d'où 

V, + v, + « , , t>"-t>' 



a a 2 



Si l'on opère dans une eau presque calme, v' et v" sont 

v" — t/ 

presque négligeables vis-à-vis v. et t\, et le sera à 

2 

fortiori par rapport à — 1 — ! — K L'on pourra donc admettre 

que 5 il v * z= S i Yâ i c est-à-dire que si l'on joint les 

points (» |t VJ et (n, , V t ) par une ligne droite, le 
point milieu de cette droite, dont les ordonnées seront 

rp 1 rp rji |~ rp 

_i_ — l et — *— — ? , appartiendra à la courbe V= f (n). 

A la condition de moyenner deux expériences combinées, 
Tune de descente, l'autre de montée, l'on a donc pu con- 
sidérer les ordonnées obtenues comme celles d'un point de 
la courbe cherchée (*). 



(*) Note du secrétariat. — Cela ne doit être regardé que comme 
approximatif. En réalité, on a: 

d'où Ton tire, si t>"— v' est négligeable en comparaison de v, -f- v 3 : 



4 
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Le linguet du canal est tracé en ligne droite ; son profil 
transversal est indiqué fig. 9, PI 1 73. Sur les arêtes B,C des 
deux quais AB, CD qui le longent, quatre jalons verticaux 
avaient été placés, deux sur une rive, deux sur l'autre et 
disposés de telle manière que les deux jalons d'une même 
rive fussent distants de 60 mètres et que les deux jalons 
correspondants, d'une rive à l'autre, se trouvassent placés 
sur une droite perpendiculaire à Taxe du linguet. 

Un certain espace restait libre, aux deux extrémités du 
linguet, tant en amont qu'en aval ; on y mettait en marche 
la barque qui avait acquis la vitesse uniforme qu'on voulait 
lui imprimer pendant le parcours des 60 mètres, au moment 
où la tige du moulinet arrivait dans le premier alignement 
perpendiculaire à l'axe du linguet. 

Le mouvement était donné par deux hommes marchant 
sur les petites banquettes inférieures E F, G H et qui ha- 
laient le bateau, le tirant chacun par deux cordes attachées 
l'une à l'avant, l'autre à l'arrière. L'un de ces deux hommes, 
muni d'un compteur, marquait le pas et l'autre le suivait 
de manière à avoir la même vitesse. 

Un observateur placé sur le quai et dans l'alignement 
des droites perpendiculaires à l'axe du linguet signalait le 
moment précis où la tige du moulinet passait sur cette ligne, 
et au même instant l'homme placé au moulinet en tirait la 
ficelle pour engrener ou désengrener, suivant le cas. 

H*i+*,)-Hfl»J+rt«,)]. 

Pour que la conclusion de l'auteur fût exacte , il faudrait donc 
qu'on eût: 

ce qui suppose nécessairement la fonction f du premier degré en n, 
entre les valeurs « t et n t de la variable Si cette condition n'est pas 
remplie rigoureusement, il n'en résultera cependant pas d'erreur 
sensible, pourvu que n, et n s soient peu différents , car entre deux 
ordonnées voisines, une courbe peut se remplacer approximative- 
ment par sa corde. 
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Bien que le bateau fût de beaucoup en contre-bas du 
quai, et que ce quai soit bordé de maisons sur une grande 
partie de sa longueur, les vents de travers ont souvent fait 
dévier le bateau de la ligne droite et l'ont, quelquefois, 
poussé près des bords , malgré l'action directrice des 
quatre cordes. Souvent, lorsque le vent enfilait lelinguet, 
la vitesse du bateau était notablement accélérée ou re- 
tardée. 

Pour se prémunir contre ces divers accidents, on a em- 
ployé dans une des séries d'expériences, celle du 4 sep- 
tembre i858, deux longues perches fixées chacune par un 
de ses bouts aux flancs du bateau et poussées, à l'autre 
bout, par les haleurs de chaque rive. Les quatre cordes 
précédentes continuaient à maintenir le bateau et, deux à 
deux, étaient réunies à l'extrémité de la perche que tenait 
le haleur. On est parvenu ainsi à éviter les mouvements de 
rotation du bateau sous les coups de vent de travers et à le 
guider plus sûrement. 

Toujours dans le même but Ton fit, les 6 et 7 septembre, 
de nouvelles expériences dans le bassin du canal, en halant 
le batelet au moyen d'une maillette glissant sur deux pou- 
lies placées l'une à l'avant, l'autre à l'arrière de ce batelet. 
Dans cette série d'expériences qui fut d'ailleurs presqu'u- 
niquement consacrée à l'étude des très-basses vitesses, et 
pour éviter de faire virer le bateau bout pour bout, le mou- 
linet se transportait d'une des extrémités à l'autre de ma- 
nière à se trouver toujours en avant dans quelque sens 
que l'on marchât. 

Quant au moulinet qui fut toujours placé de o n \6o ào m .8o 
sous l'eau, on l'avait placé à l'arrière du bateau, et contre 
cet arrière dans une des séries du 1 9 juillet et dans celle du 
a5 du môme mois; il fut encore placé à l'arrière, mais à 
1 mètre de distance dans la seconde série du 19 juillet. Il 
fut donc, dans ces trois séries, précédé du bateau qui fen- 
dait l'eau devant lui. Dans toutes les expériences subsé- 
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quentes il fut, au contraire, placé à 1 mètre en avant du 
bateau, dans le sens de la marche. Un petit plancher fixé 
en saillie sur l'avant permettait à l'observateur de maintenir 
et de manœuvrer le moulinet. 

Enfin, comme l'étude des résultats obtenus avait fait 
naître des doutes sur la partie de la courbe qui répond aux 
basses vitesses, on tenta, le 5o septembre, un mode de 
tarage totalement différent de ceux essayés jusque-là, en 
plongeant, successivement et en divers points de la Saône, 
le moulinet, puis un tube Pitot, perfectionné par M. Darcy. 
Les orifices de ce tube avaient la disposition qui a conduit 
M. Darcy à estimer à o n, .84 son coefficient de tarage. 

Le premier de ces instruments indiquait un certain 
nombre de tours, le tube donnait des différences de hauteur 
et par suite les vitesses réelles. 

La construction graphique des données de l'expérience 
montre que> dans les basses vitesses, le lieu géométrique cesse 
d'être linéaire. — Les divers résultats obtenus dans dix sé- 
ries d'expériences, pour chacune desquelles on avait un 
nombre considérable de points, ont été traduits graphique- 
ment et rapportés à une échelle sextuple de celle employée 
{fig i3 et 14, Pl. i/3). Chacune des séries a été dessinée 
isolément, sauf celles des 4 et 6 septembre (batelet guidé 
par des perches et par des cordes glissant sur des poulies) 
qui ont été, dans leur représentation graphique, confondues 
en une seule. Pour toutes les séries les échelles furent les 
mêmes, mais pour éviter la confusion on fit mouvoir l'ori- 
gine des coordonnées sur l'axe des vitesses. 

Or si l'on examine les diverses courbes ainsi obtenues, 
Ton remarque : i° que dans les parties où le nombre de 
tours par seconde est supérieur à deux, les courbes peuvent, 
sans contestation possible, être assimilées à des lignes 
droites; 2° que toutes ces lignes droites sont parallèles 
entre elles, sauf celles qui correspondent aux deux séries 
des 19 et a3 juillet où le moulinet était, dans sa marche, 



Digitized by Google 



S 24 MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 

précédé par le bateau, et où la tige verticale qui le suppor- 
tait touchait à l'arrière de ce bateau. 

Même alors que le moulinet était précédé par le bateau 
(*• série du 1 9 juillet) , dès que sa tige verticale s* est trouvée 
à 1 mètre de celui-ci, la droite est redevenue parallèle à 
celles qui représentaient les expériences des autres séries. 

Les deux droites exceptionnelles sont d'ailleurs à peu 
près parallèles entre elles et plus couchées sur Taxe des 
abscisses que ne Test la direction générale de toutes les 
autres droites. Il semble que ce résultat pouvait être prévu 
et peut, par suite, être justifié. 

Supposons, en effet, pour plus de simplicité, que l'expé- 
rience ait lieu dans une eau parfaitement tranquille et que, 
par suite, on se contente du mouvement dans un seul sens. 
Le vide qui dans la marche se fait à l'arrière du bateau y 
attire de toutes parts l'eau environnante et par suite lui 
imprime une certaine vitesse artificielle qui s'ajoute à celle 
du bateau, et ce, soit que l'on remonte, soit que Ton des- 
cende. Le moulinet se meut donc en vertu d'une vitesse 
composée V + W et non en vertu de la seule vitesse V. 

Or, si l'on admet que non-seulement W augmente avec V 
comme cela est probable, mais encore que l'augmentation 
soit proportionnelle à celle de V, il est facile de voir que 
si, sans changer les abscisses n, l'on prend pour ordonnées 
de la courbe les valeurs de V au lieu de celles de V+W = 
V+aV = V(i + o), l'on aura construit la ligne dont 

À B 

l'équation est V= — ■ — n-\ ■ — au lieu de construire 

i + a i+a 

celle dont l'équation était V= An-f- B ; c'est-à-dire que la 

droite obtenue doit être plus couchée sur l'axe des abscisses 

que ne l'eût été la droite réelle V= An + B. 

Cette seule considération permettrait donc d'affirmer que 
les deux séries anormales ne peuvent en rien infirmer les 
résultats dounés par les huit autres. 

En sorte que, malgré quelques anomalies qui ont lieu 
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tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, et ce dans toute 
l'étendue de chaque série, Ton peut dire qu'avec des vi- 
tesses répondant à plus de deux tours par seconde, le mou- 
linet hélicoïdal de M. Baùmgarten place tous les points 
d'une même série sur une même droite qui, avec le même 
instrument et malgré des dispositions différentes, a toujours 
conservé la même inclinaison. 

Malheureusement, au-dessous de deux tours par seconde, 
la loi cesse d'être aussi évidente et les anomalies se mul- 
tiplient singulièrement. On ne tarde pas cependant à re- 
marquer qu'entre deux tours et un tour paraît vouloir se 
détacher une partie curviligne présentant sa convexité à 
l'axe des nombres de tours. Trois séries d'expériences in- 
diquent ensuite qu'après s'être rapproché de Taxe des or- 
données jusqu'à environ i/3 de tour, cette partie courbe 
s'infléchit en sens contraire et vient présenter sa concavité 
à l'axe des abscisses. 

Si cette loi paraît être générale dans toutes les séries où 
le tarage a été obtenu en promenant le moulinet dans une 
eau à peu près tranquille, rien de semblable n'est donné 
par le tarage à l'aide du tube Darcy. 

L'équation proposée par M, Baùmgarten rend compte des 
résultats de l'expérience. — Laissant de côté, pour le mo- 
ment, cette anomalie sur laquelle nous reviendrons, nous 
allons chercher à expliquer cette déviation de la ligne droite 
dans les basses vitesses. 

Nous avons dit que M, Chasles avait proposé l'équation 

V = An + B, 

et qu'ensuite M. Baùmgarten avait cherché à démontrer 
que l'équation était de la forme 

V = An+V'BV + C. 

La différence entre les deux résultats paraît tenir, nous 
le rappelons, à ce que M. Baùmgarten a tenu compte de la 

Annale» des P. et Ch. Mémoires, — tome xix. 15 
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résistance opposée par l'eau située du côté de la palette 
opposé à celui qui est choqué par le courant, et aussi parce 
qu'il a tenu compte de ce que les efforts et les résistances 
dus au contact de l'tau et des palettes s'exerçaient à des 
distances variables de l'axe de rotation. 

Il eût, avec M. Chasles, négligé cette dernière considé- 
ration , qu'il n'en fût pas moins arrivé à la même forme 
d'équation. 

Or, si l'on cherche à se rendre compte de la forme de la 
courbe représentée par l'équation 

V^An + l/BV+C, 

et si, pour cela, on la différence, ce qui donne pour valeur 
de la tangente en ses divers points : 



à-dire que la courbe coupe l'axe des vitesses en un certain 
point situé au-dessus de l'origine, et qu'en ce point elle a 
déjà une certaine inclinaison sur Taxe des n dont la tan- 
gente a pour valeur A. 

dV 

POUT n = oc f Vr=oc et — =A + B. 

Pour des valeurs de n croissant de zéro à l'infini V, ne 

dV 

cesse de croître, non plus que -7- ; la courbe représentée 



par l'équation de M. Baùmgarlen a donc la forme indiquée 
fig* 10, Pl. 173. 

L'on remarquera de plus que le terme C qui représente 
les résistances dues au frottement étant ordinairement très- 
faible, aussitôt que le terme B V prend une certaine va- 

C 

leur, par l'accroissement du nombre de tours, dams 




L'on voit que pour n = 0, V = \/C et 



dV 

dn 



= A t c'eat- 
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la valeur de la tangente, devient négligeable par rapport à 

dV 

l'unité, et la tangente se confond avec la valeur— = A + B, 

an 

qu'elle n'atteint réellement que pour n = <*>, V = c», c'est- 
à-dire que la courbe se confond sensiblement avec une ligne 
droite. 

Mais pour cela il faut que le terme en C , qui représente 
la résistance due aux frottements, soit très-petit et que n 
ait déjà acquis une certaine valeur. 

La forme d'équation indiquée par M. Baûmgarten rend 
donc bien compte et de la longue partie rectiligne qui relie 
les divers points de nos expériences au delà de n = 2 et de 
la portion de la courbe antérieure qui présente sa convexité 
à l'axe des n. 

Quant à l'autre portion curviligne, il est probable qu'elle 
tient à ce que, à des vitesses aussi petites, le moulinet ne 
marche plus que d'une manière très-irrégulière et par sac- 
cades, tantôt s' arrêtant complètement, tantôt marchant 
très-vite. 

Le moulinet Woltmann-Baûmgarten cesse de marcher ré- 
guliêrement lorsque la vitesse ne peut plus lui faire faire o.3 
de tours par seconde. — Il résulte de là qu'avec le moulinet 
hélicoïdal de o m .oa de hauteur et de o m 08 de diamètre, 
l'on ne peut plus apprécier les vitesses qui , par seconde , 
impriment au moulinet moins de o.3o de tours. 

Entre cette limite et celle de i'^ô tours environ, la 
forme de la courbe ne peut être confondue avec celle de la 
ligne droite sur laquelle on peut admettre, sans erreurs 
sensibles, que se trouvent tous les points correspondants à 
un nombre de tours plus considérable. 

La vitesse des eaux de la Saône est assez faible pour que 
Von soit presque toujours obligé de faire usage de la partie 
curviligne du lieu géométrique. — Malheureusement la 
Saône, surtout à l'étiage, a, non-seulement dans les biefs 
des divers barrages qui soutiennent ses eaux, mais plus bas 
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que Verdun , des sections entières où le nombre de tours 
iadiqué par le moulinet non-seulement ne dépasse pas, mais 
n'atteint même pas 1.75 tour. 

Dans une foule d'autres sections, les bords et le fond de 
la section donnent également des nombres de tours infé- 
rieurs à cette limite. 

On peut néanmoins conserver tous les avantages qu'offre 
pour le calcul des débits Y emploi de la formule V= An + B. 
— Il semble donc qu'il faille renoncer au bénéfice de rem- 
ploi d'une formule de la forme V = An + B, bénéfice que 
nous avons vu être si grand lorsqu'il s'agit d'apprécier le 
débit de la rivière. 

Le désir d'échapper à une telle conclusion m'a fait re- 
chercher si Ton pourrait, moyennant certains artifices et en 
se résignant à quelques erreurs très-limitées, ramener tous 
les cas de la pratique à la simplicité des calculs que Ton 
doit à l'emploi d'une seule équation linéaire. 

Cette possibilité, je crois l'avoir trouvée dans l'observa- 
tion de ce fait d'expérience que, même avec nos moulinets 
très-sensibles, la courbe sur laquelle se trouvent placés les 
points appartenant aux basses vitesses est assez peu pro- 
noncée. Ainsi, pour les expériences de Châlon, ayant con- 
struit cette courbe à l'échelle de grandeur naturelle pour 
les vitesses, et de o m .2o pour un tour, j'ai pu déterminer 
le point de tangence entre la courbe et une parallèle à la 
corde qui joint les points correspondants aux abscisses 
n = o*.5o et n= ^.746, c'est-à-dire les points extrêmes 
déterminés avec quelque précision. Or, si l'on prolonge 
jusqu'à la rencontre de cette corde l'ordonnée mesurant la 
vitesse au point de tangence, l'on trouve que l'on n'aug- 
menterait que de o.oo85 la vitesse qui est o. i63, en substi- 
tuant la corde à la courbe qu'elle sous-tend; l'erreur 
maxima se réduit à 0.00425 si, au lieu de la corde, on 
prend la droite qui lui est parallèle et qui divise en deux par- 
ties égales la distance 0.008S entre la corde et la tangente. 
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J'ai pu également m* assurer qu'en deçà du point n=o\ 3o, 
la courbe et la tangente en ce point pouvaient être consi- 
dérées comme se confondant l'une avec l'autre. 

Un travail analogue sur les expériences faites à Pontailler 
m*a donné encore moins d'erreur. 

Si donc l'on détermine par les expériences de tarage 
trois points delà droite supérieure, c'est-à-dire la direction 
de cette droite, et trois points de la courbe, on peut, sans 
erreur sensible , remplacer celle-ci par la corde qui passe- 
rait par le point le plus bas et par le point où la courbe est 
tangente à la droite supérieure, ou mieux par une droite 
parallèle à cette même corde et divisant en deux parties 
égales l'intervalle entre cette corde et la tangente à la 
ctflrbe, qui lui est parallèle. 

L'équation V = f (n) se trouvera ainsi remplacée par 
deux équations partielles V= An + B, V=À'n+B', la 
première s' étendant de n = o à n = une certaine valeur, 
l'autre s' appliquant à toutes les valeurs de n supérieures à 
la précédente. 

Ces faits que la courbe est tangente à la droite supérieure 
et que sa courbure est faible , que , dans tous les cas , on 
commettra une certaine erreur, conduisent à conclure que 
tant que le plus petit nombre de tours donné par l'expé- 
rience ne s'éloigne pas trop du point d'intersection des 
deux droites et tant que la majeure partie des autres points 
se trouvera sur la droite supérieure , l'on pourra , sans 
crainte, supposer tous les points sur cette droite. Dans les 
expériences de Cbâlon, on pourrait appliquer l'équation 
de la droite supérieure à partir de n = i\ 1, le point d'in- 
tersection étant de i'.746« 

On agirait de même si la majeure partie des points était 
sur la droite inférieure et que quelques-uns seulement dé- 
passassent un peu l'intersection des deux droites. 

Mais l'emploi de ces ressources peut n'être plus permis, 
et il convient de traiter le cas général où une partie des 
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points sera située sur la droite supérieure et l'autre partie 
sur la droite inférieure. On ramène alors tous ces derniers 
sur la droite supérieure par les considérations suivantes : 

AD (PI 175, fig. 11) est la droite qui remplace la courbe, 
EDF la droite supérieure. Les deux équations de ces droites 
sont connues et par suite les coordonnées d'un point quel- 
conque A de la droite inférieure et du point Dlptersection 
des deux droites. 

On cherche , une fois pour toutes , l'abscisse du point £ 
de la droite supérieure qui a la vitesse V t du point A de la 
droite inférieure. 

Si m est un des points de la partie curviligne dont on 
connaît l'abscisse n, ce point, étant supposé ramené en m' 
sur la droite AD, aura la même ordonnée que le point m' 
de la droite EDF, situé sur une parallèle à Taxe des n, 
menée par le point m\ 

On ramènera donc le point m à être sur la droite supé- 
rieure EDF en ajoutant à son abscisse n la quantité m'm". 

Or l'on a 

, „ m'CxAE (n t —n)ÀB 

mm = = — — . 

AB AB 

Il faudra donc substituer à une abscisse quelconque n de 
la partie curviligne celle 

, AE / AE\ , AE 

AE AE 

Le terme n t et le facteur 1 — jg pouvant être calcu- 
lés une fois pour toutes , la transformation des nombres <Je 
tours répondant à la partie curviligne sera facile et prompte. 

En laissant de côté les deux séries d'expériences faites à 
Châlon, lorsque la tige du moulinet affleurait l'arrière du 
bateau, les huit autres donnent : 

Pour l'équation de la droite supérieure : 

i>;=o. iaa5tt + o.o33 
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Pour celle de la droite inférieure qui remplace la courbe : 

» 5=0.0982*1 + 0.0713 

et les points de cette dernière répondant à des valeurs de n 
inférieures à celle de n = 1.576 se ramènent sur la droite 
supérieure au moyen de la formule N =0. 80 1 8, n+ 0. 3 1 s4« 
Une table de transformation calculée à l'aide de cette for- 
mule facilite singulièrement la besogne des employés, 

N'avoir pas expérimenté des vitesses assez faibles , s être servi 
de moulinets trop peu sensibles a empêché et devait empêcher 
de reconnaître la courbure du Heu géométrique des vitesses* 
— Il 9uit de tout ce qui précède que si l'on s'en tient aux 
expériences de tarage faites par M. l'ingénieur Cohen, par 
les procédés ordinaires, l'équation V = f (n) est bien celle 
d'une courbe tournant sa convexité vers l'axe des N ; mais 
que la courbure de cette ligne , sensible dans les basses 
vitesses, est assez faible pour que l'on puisse substituer à 
la courbe une droite limitée vers le haut à un point qui, 
avec le moulinet hélicoïdal de o m .o8 dont on s'est servi, 
répond à 1.676 tour par seconde. 

Le calcul d'une expérience de jaugeage faite dans la 
Saône lors de l'étiage d'août i858, montre d* ailleurs que 
cette droite substituée à la partie curviligne ne pourrait 
elle-même être remplacée par la droite supérieure qu'en 
s'exposant à commettre une erreur de près de 0. 1 dans 
l'évaluation du débit. 

Les nombreuses expériences de jaugeages faites sur la 
Saône ayant, comme nous l'avons dit, montré que, dans 
les basses eaux, les vitesses à mesurer appartenaient pres- 
que toutes à la partie curviligne, l'on ne pouvait songer à 
repousser avec M. Laterrade l'équation du deuxième degré 
proposée par M. Baûmgarten. 

Cependant les expériences discutées par M. Laterrade et 
dues à M. Baûmgarten lui-même, les deux premières séries 
des expériences faites en i858, à Vesoul, par M. l'ingé- 
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nieur Cadot, n'indiquent pas de parties curvilignes; il en 
est de même du tarage fait par M. Cohen à l'aide du tube 
Darcy. Ne serait-ce donc pas le désir de trouver une, partie 
curviligne qui nous aurait conduit à la créer au milieu des 
nombreux points placés çà et là par l'expérience? 

Il suffira de jeter de nouveau les yeux sur les expériences 
de M. Cohen, de les jeter en même temps sur les expériences 
de Pontailier, pour s'assurer qu'il n'y a point eu de parti 
pris (*) ; les courbes des diverses séries sont d'ailleurs trop 
semblables pour que l'on puisse y trouver un simple effet 
du hasard. 

Mais enfin comment concilier ces faits avec ceux consta- 
tés par MM. Baûmgarten, Cadot dans ses expériences du 
9 octobre i858, Dransart dans son expérience du 24 juillet 
i858, et même par M. Cohen, non-seulement avec le tube 
Darcy, mais encore dans quelques-unes de ses autres séries 
d'expériences? 

Tout simplement par cette remarque que, sauf en ce qui 
concerne le tarage au tube Darcy, les autres expériences 
n'ont pas porté sur des vitesses assez faibles. 



(*) Nous appellerons spécialement l'attention sur une expérience 
des i3 et ik septembre i838, faite par M. le conducteur Dransart, 
dans la gare du canal de la dérivation d'Heuilley, parce que, dans 
cette expérience, des mesures nouvelles avaient été prises pour que 
l'action du vent ne pût faire dévier le bateau de la direction recti- 
ligne que Ton voulait lui imprimer. Ainsi l'espace à parcourir uti- 
lement étant de 60 mètres , et la barque ayant i m .ùo de largeur, 
cette barque a été placée dans l'intérieur d'un rectangle, de 
90 mètres de long et de i m .4o de large , formé par deux cordes pa- • 
rallèles entre elles et à une base tracée sur la rive. Quatre poulies 
fixées aux bandes de la barque recevaient ces cordes et assuraient 
la permanence de direction. Le mouvement était d'ailleurs imprimé 
par deux hommes, exercés préalablement, et se halant sur les 
cordes divisées en un certain nombre de parties égales afin de 
rendre la vitesse aussi constante que possible. 
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Ainsi M. Baiimgarten , dans ses expériences de tarage 
semblables aux nôtres, n'a pas opéré sur des vitesses 
moindres que o m .4o4 par seconde; dans les expériences 
où il a fait mouvoir son moulinet, non plus longitudinale- 
ment, maïs circulairement dans l'eau, il n'est pas descendu 
pour la vitesse au-dessous de o m .324. 

M. Cadot n'est pas non plus descendu à des vitesses 
moindres que o m .34 par seconde dans l'une de ses expé- 
riences, et que o m .49 dans l'autre. 

Tous deux se sont servi des anciens moulinets de Wolt- 
mann, qui sont beaucoup moins sensibles que ceux employés 
par MM. Cohen et Dransart; et nous verrons tout à l'heure 
que moins l'instrument est sensible, moins sont accusées les 
variations de courbure de la ligne. 

Les séries ordinaires dans lesquelles M. Cohen n'a pas 
obtenu de partie curviligne sont celles où il n'a pas fait 
d'expériences dans la partie de la ligne répondant à de très- 
basses vitesses. 

Quant au tube Darcy, il n'a rien pu indiquer de certain 
pour cette partie des expériences, parce que ses indica- 
tions cessent d'offrir une certitude suffisante lorsque l'on 
descend au-dessous des vitesses de o m .25 par seconde; 
M. l'ingénieur Bazin, qui en a fait un usage continuel, ne 
croit même pas qu'il puisse indiquer sûrement des vitesses 
inférieures à o m .5o par seconde. 

Les conclusions de M. Laterrade sont donc dues, en 
partie, à ce que les expériences qu'il a discutées ne se sont 
pas étendues à des vitesses assez faibles , et , en partie , à 
ce que ces expériences ont été faites à l'aide d'un moulinet 
beaucoup moins sensible que les nôtres. 

Nous allons voir, en effet, que la théorie et l'expérience 
tendent à faire penser que la courbure est d'autant plus 
sensible que le moutinet dont on fait usage est lui-même 
plus sensible. 
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L'équation V=/(n) est de la forme : 

V = An+V / BV+C, {m) 
et noua en avons déjà tiré : 



Si pour un moment nous conservons à A et B leurs va- 
leurs, ce qui suppose que Ton continue à se servir du même 
moulinet, et que nous fassions croître C qui représente les 
frottements, l'on voit que le même nombre de tours de roue 
répondra à des vitesses plus grandes et à une tangente 
moins inclinée sur l'axe des n. 

D'ailleurs pour n=o l'on aura : 

V = l/C et ^ = A, 

c'est-à-dire que la courbe coupera Taxe des V plus baul, 
mais sous le même angle. Pour n=^, Ton aura : 

V=~ «, IX SB A, 

dn 

c'est-à-dire qu'à l'infini la tangente sera restée la môme. 
Si l'on différencie l'équation (m) par rapport à G, Ton a: 

aV/BV+C 
Cette nouvelle équation qui , 

pour n = o devient dV = 



2^G 

et pour » = 00 devient dV= 0, 

montre que, pour un même nombre de tours de roue, les 
vitesses données par les deux courbes que l'on pourrait 
comparer (Pl. 173, fig. 1a), diffèrent d'autant moins que 
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les points s'écartent davantage de l'origine, et comme 
d'ailleurs les tangentes ont la même inclinaison, et au point 
de départ sur l'axe des V, et au point de rencontre des 
deux courbes qui est à l'infini, l'on doit en conclure que 
les variations de courbure seront d'autant moins sensibles 
que les frottements du moulinet deviendront plus forts; la 
courbure s'effacera donc de plus en plus. 

Supposons maintenant que l'on passe du moulinet héli- 
coïdal au moulinet de Woltmann ordinaire: le sens de la 
variation des quantités A et B 2 sera mis en évidence par 
la correspondance des valeurs que prennent ces quantités 
dans les deux équations numériques calculées par M. Baùm- 
garten. 

L'équation du moulinet de Woltmann est (Annales des 
ponls et chaussées, série, tome XIV, page 34o) : 



Y = o.35Q5n + y 0.0007 m* + 0.0018; 

Celle du moulinet hélicoïdal de o ,n .o8 est, page 35a : 
V= 0.08 n -f- \/o. oooSjn 8 o.oi>C3. 

Les coefficients A et B* sont notablement plus grands 
dans le moulinet de Woltmann que dans le moulinet héli- 
coïdal, le terme C est au contraire plus petit. 

Si l'on se reporte aux formules (m) et (») , on voit que 
les augmentations de A et de B ont pour effet de diminuer 
le nombre de tours correspondant à une vitesse donnée , 
c'est-à-dire de rendre l'instrument moins sensible, fait que 
combat en partie la diminution du terme C. 

Mais il suffira de comparer la traduction graphique des 
expériences de MM. Cohen et Dransart avec les expériences 
de M. Cadot (je me suis assuré que celles de M. Baumgar- 
ten donnent des résultats analogues) , pour se convaincre 
que l'influence des termes A et B' est l'influence prépon- 
dérante. 
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On voit également que A a augmenté plus rapidement 
que B* et à fortiori plus rapidement que B ; or comme A est 
la tangente inférieure, A + B la tangente supérieure, les 
inclinaisons de ces deux tangentes extrêmes ont dû se rap- 
procher, ce qui a dû tendre à diminuer les variations de 
courbure qui font successivement passer la grandeur de la 
tangente à la courbe, de A à A + B. 

Ainsi donc, la discussion de la formule 

\= am + v/bv + c 

montre que toute diminution dans la sensibilité de l'instru- 
ment tend à effacer la courbure de la ligne des vitesses. 

L'expérience vient aussi confirmer cette conclusion. 

M. Boileau , capitaine d'artillerie, auteur d'un Traité de 
la mesure des eaux courantes , a taré un moulinet encore 
plus sensible que le moulinet hélicoïdal de o m .o8, et il 
donne, à la page 288 de son livre, les résultats suivants 
de ses opérations. 
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M. Cadot a, le 27 novembre i858, procédé à deux nou- 
velles séries d'expériences faites avec les moulinets de 
Woltmann. 

Dans ces nouvelles expériences cet ingénieur est descendu 
à des vitesses de o m . 1 7 et o œ . 1 1 par seconde correspondant 
à des nombres de tours égaux à 0.29 et o.ai. 
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Cette fois, comme on devait s'y attendre, l'existence de 
la partie curviligne est devenue manifeste. 

En possession de résultats donnés par des moulinets 
différents et d'une sensibilité également très-différente, nous 
avons pu rendre sensible à la vue l'effet produit par ces 
variations de sensibilité sur la courbure de la partie infé- 
rieure de la ligne V = f (n). ^ 

Tel est le but de la fig* 14, PL 173. , ^ 

Elle comprend les courbes données par le moulinet em- 
ployé par M. Boileau, par» deux moulinets hélicoïdaux et 
par deux moulinets à ailettes. 

Si l'on se rappelle que les moulinets les plus sensibles 
donnent les droites les plus couchées sur l'axe des tours, 
un coup d'œil suffira pour trouver dans ces expériences la 
confirmation complète des résultats annoncés par la théorie. 

Concluons de ce qui précède qu'avec des eaux ayant une 
faible vitesse^Côm'me celle des eaux de la Saône à Fétiage, 
Ton a très^utënt à faire usage de la partie inférieure de 
la courbe V = f (n) et que cette faiblesse même exige l'em- 
ploi d'instruments très-sensibles. 

Le moulinet Baûmgarten de o m .o8 doit donc être préféré 
au moulinet de Woltraann ordinaire. 11 serait même à 
désirer que les ingénieurs eussent à leur disposition les 
moulinets perfectionnés que M. le capitaine Boileau a ex- 
périmentés. 

En résumé, c'est ou pour avoir expérimenté avec des 
moulinets trop peu sensibles ou pour n'avoir pas cherché à 
tarer l'instrument par des vitesses assez basses que les ob- 
servateurs n'avaient pas vu l'expérience confirmer les pré- 
visions de M. Baûmgarten. 

L'équation qui donne la vitesse en fonction du nombre 
des tours du moulinet est bien de la forme 

V = An + l/BW + C. 

Mais au moyen de certains artifices développés dans le 
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cours de cette note, on peut rendre les calculs de débit 
aussi simples que si cette équation était de la forme 

V = An + B. 

* • 

La marche à suivre dans les opérations de tarage et dans 
les calculs de débit peut d'ailleurs êtreexposée comme suit: 

On doit dans les opérations de tarage : 

i° Placer le moulinet à l'avant du batelet en saillie d'en- 
viron 1 mètre, et le plonger de o m .6o à o m .8o dans l'eau 
afin d'éviter 1 action du batelet sur l'eau qui environne le 
moulinet. 

2° Manœuvrer le batelet avec des précautions analogues 
à celles employées dans les expériences faites les 4, 6 et 7 
septembre à Châlons et les i3 et 14 du même mois à 
Pon tailler (voir pages 222 et a 32 ) de manière à ce que sa 
direction soit bien rectiligne et soustraite à l'influence du 

vent. l^JÉfc- ' 

3° Coupler les expériences, c'est-à-dirë^vre alterna- 

tivement la même piste sur la même longueur dans un sens 
et dans l'autre avec des vitesses aussi égales que possible; 
puis admettre qu'à la demi-somme des vitesses par seconde 
déduites de ces deux observations, correspond la demi- 
somme des nombres moyens de tours exécutés pendant le 
même temps. 

4° Déterminer trois points de la droite supérieure et 
trois points de la courbe inférieure. 

5° Déduire de la représentation graphique des expé- 
riences l'équation V = An + B de la droite supérieure et 
celle V = A ! n + B 1 d'une parallèle à la corde de la partie 
curviligne passant à égale distance de cette corde et de la 
tangente à la courbe qui lui est parallèle. 

6° Enfin, calculer (parle prodédé indiqué à. la page *5o) 
la formule qui servira à ramener tous les points de la droite 
inférieure sur la droite supérieure. 

Dans le calcul du débit d'une section Ton doil : 
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* 

i° Avec le moulinet taré, mesurer, en nombre de tours 
de roue, la vitesse en un certain nombre de points couve» 
nablement choisis. 

a° Ramener sur une même droite (comme cela a été in- 
diqué à la page s 3 1 ) les nombres de tours correspondant aux 
vitesses de la partie curviligne. 

3° Calculer le débit, en assimilant les vitesses aux nom- 
bres de tours qui les mesurent. 

4* Passer du débit ainsi calculé au débit réel par la for- 
mule 

Q±=AD+BS* 

dans laquelle S sera la section totale expérimentée, D le 
débit calculé au moyen du nombre de tours , A et B les 
coefficients de la droite sur laquelle les diverses vitesses ont 
été ramenées. 
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Éclairage des grands chantiers au moyen de la lampe Donny. 
— M. Vaudrey, ingénieur des ponts et chaussées, a fait une heu- 
reuse application de la lampe de M. Donny, chimiste belge, 
connu déjà par plusieurs autres travaux d'un véritable intérêt 

La note suivante de M. Vaudrey sera lue avec intérêt par les 
ingénieurs qui peuvent avoir des travaux de nuit à diriger. 

La rapidité que Ton cherche à obtenir dans l'exécution des 
travaux publics oblige souvent à travailler la nuit; dans certains 
cas, on a employé pour éclairer de grands chantiers des torches, 
des lampions, la lumière électrique ; les torches produisent plus 
de fumée que de flamme, et encore faut-il les agiter constam- 
ment; les lampions coûtent cher et éclairent mal; enfin la lu- 
mière électrique revient à un prix très-élevé et présente des 
intermittences. Nous avons employé aux travaux du pont au 
Change les lampes Donny alimentées par les huiles lourdes 
provenant de la distillation du goudron et brûlées à l'aide d'un 
courant d'air forcé. Nous avons ainsi obtenu à peu de frais un 
éclairage très-satisfaisant 

La lampe Donny consiste en un réservoir d'huile avec tube 
de rentrée d'air, dont l'ouverture inférieure détermine le plan 
du niveau du liquide dans le bec où il est amené par un tuyau 
horizontal ; le bec est surmonté d'une cheminée en forme de 
cône renversé très-évasé. Le centre du bec est en communica- 
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tion avec un petit gazomètre servant à l'injection de F air des- 
tiné à rendre complète la combustion des huiles lourdes de gou- 
dron qui sont très-riches en carbone ; une boîte spéciale reçoit 
le trop-plein du bec ou la vidange du réservoir; deux orifices 
qu'on peut fermer hermétiquement servent, l'un à introduire 
l'huile, l'autre à nettoyer le réservoir; une console fixée à un 
poteau élevé porte tout l'appareil. 

Une lampe Donny, du prix de 70 francs, donne en lumière 
l'équivalent de 200 bougies, et brûle par heure environ l k .50 
d'huile lourde, qui coûte, hors Paris, 20 francs les 100 kilog. 
Il faut tenir compte, en outre, des frais du ventilateur et des 
conduits d'air ; avec deux de ces lampes, on éclaire très-bien 
un assez grand chantier. Au pont au Change, nous avions traité 
à forfait pour l'éclairage, avec le sieur Maris, demeurant rue 
Saint- Jacques, n° 41, à raison de 1 franc par heure et par bec. 
En outre de l'éclairage général obtenu au moyen de lampes 
Donny, nous avons employé, pour l'éclairage de détail sur cer- 
tains points, des lampes au schiste à bec de 13 lignes que nous 
payions 0M5 par heure et par bec 

Travaux à la mer. — Décapage par V acide chlorhydrique des 
roches couvertes de Goémon. — La note suivante nous est com- 
muniquée par M. l'ingénieur Marin. Son observation trouvera 
sans doute de nombreuses applications. 

Dans les travaux en pleine mer, de leur nature essentielle- 
ment discontinus, la croissance rapide du goëmon sur les ro- 
chers et sur les maçonneries est souvent une cause de retards 
fâcheux. 

En effet, dix ou douze jours suffisent pour qu'on retrouve la 
surface complètement recouverte d'un goëmon naissant, offrant 
l'aspect d'un chevelu blanchâtre qui verdit rapidement. On est 
* obligé de l'enlever complètement pour que la maçonnerie nou- 
velle puisse faire prise convenablement sur la roche ou sur la 
partie commencée ; il faut donc, au préalable, gratter la sur- 
face, ce qui est déjà assez long pour les pierres calcaires; mais 
sur le granit, les petites grattes à main ne sont plus efficaces, 
et il faut avoir recours à la pointe d'un marteau de tailleur de 
pierre; alors on use beaucoup de pointes et on passe un temps 
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énorme à l'opération : de telle sorte que, tant qu'on est dans 
les parties basses, il peut arriver qu'on passe la marée à net- 
toyer le rocher, et que, l'état de la mer changeant le lendemain, 
tout cela devienne encore peine perdue. 

C'était là, du moins, une cause de retards considérables pour 
rétablissement sur les rochers granitiques des Barges, des pre- 
mières maçonneries du phare en construction, et notre atten- 
tion a dû être appelée sur les moyens de remédier à ce grave 
inconvénient. 

Recherchant comment le goëmon pouvait prendre racine sur 
un rocher granitique, et réfléchissant à cette action puissante 
de l'eau de mer, considérée comme fournissant des éléments 
calcaires aux nombreux dépôts qui se forment dans son sein , 
nous fûmes amené à penser que probablement la racine du 
goëmon se fixait sur le rocher par un élément calcaire, et que, 
par conséquent, l'acide chlorhydrique devrait être un agent 
efficace de décapage. Nous fûmes confirmé dans cette idée par 
un amateur d'herbes marines qui nous dit que les grands 
goémons dont il faisait des collections tenaient toujours aux 
cailloux par quelque chose de blanchâtre. Nous essayâmes donc 
le décapage sur une pierre granitique prise dans le port ; le 
lendemain nous répétions l'expérience avec un plein soccèssur 
le rocher des Barges, et depuis le commencement de la cam- 
pagne de 1859, ce procédé, appliqué en grand, nous a rendu 
les plus grands services, tant pour le décapage du rocher que 
pour celui des diverses assises de pierres de taille granitiques. 
On verse l'acide sur le rocher ; puis, avec des balais durs ou 
des brosses de chiendent, on le répand partout en frottant, et 
au bout de dix minutes on a un décapage complet. Quand 
la couche de goëmon est très-épaisse, 11 est bon d'enlever un 
peu le dessus, au préalable, en grattant avec une pelle pour 
que les racines soient plus facilement atteintes par l'acide. On 
lave ensuite à grande eau, et à plusieurs reprises, pour se dé- 
barrasser d'une manière bien complète de l'élément dissolvant, 
lorsque la mer ne se charge pas elle-même de ce travail. 

L'acide chlorhydrique ne coûtant presque rien, ce procédé 
joint à l'avantage de la rapidité d'exécution, si essentielle dans 
les travaux en mer, celui d'être bien moins coûteux que le grat- 
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tage à la main. Quant à la cause dissolvante, nous croyons, 
comme nous l'avons dit plus haut , qu'il faut l'attribuer a l'ac- 
tion de l'acide chlorhydrique sur la matière calcaire qui sert à 
fixer le goëmon sur le rocher; car la matière végétale de la 
plante ne parait pas attaquée d'une manière bien sensible. 
L'acide sulfurique, qu'on nous a dit avoir été essayé auparavant, 
n'avait pas donné de résultats satisfaisants, et on y avait re- 
noncé. Ne peut-on attribuer cette inefficacité de l'acide sulfu- 
rique et son impuissance a enlever le goëmon d'une manière 
complète à la formation du sulfate de chaux insoluble qui s'op- 
pose à la continuation de l'action commencée? Dans tous les 
cas, ce procédé ne serait pas pratique tant en raison de la cherté 
de ce produit qu'à cause des précautions qu'exigeraient son 
transport et son emploi. 

Ouverture du chemin de fer de Moulins à Montluçon (com- 
pagnie d'Orléans).— Le chemin de fer de Moulins à Montluçon 
a été ouvert à l'exploitation le 7 novembre 1859. M. Frémaux, 
ingénieur des ponts et chaussées, a bien voulu nous envoyer 
quelques renseignements que nous regrettons de n'avoir pu 
faire paraître, faute d'espace, dans les cahiers précédents. 

La longueur du chemin de Moulins à Montluçon est de 
89 kilomètres 1/2, composés aiusi qu'il suit : 

kllom 

Ligne principale, de la gare de Moulins à celle de Montluçon 80.8 

Embranchement de la Preale à Bézenet 6 0 

Rsecordement avec le canal de Berry (amorce de la ligne de Bourges). 2.5 
Embranchement des naines de Montluçon 1.2 

Total de la longueur des travaux 89.6 

D'après le cahier des charges, les points obligés du tracé, 
qui devait traverser les concessions houillères, étaient Noyant, 
le Montet, Villefranche et Commentry. 

Le chemin de fer part de la gare de Moulins à la cote 21U m M 
(niveau des rails au-dessus de la mer), arrive au Montet (faîte 
séparatif des eaux de l'Allier et du Cher) à la cote Zj56 m .50 
après un parcours de 31 kilomètres. 11 s'abaisse ensuite à la 
cote 255 œ .90 aux environs de Villefranche , remonte à la cote 
373 œ .60 sur le plateau de Commentry, et descend par la gorge 
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du ruisseau de r Amaron pour déboucher dans la vallée du ! 
Cher à Montluçon à la cote 209 m .50. Ces chiffres montrent que ! 
la ligne de Moulins à Montluçon est nécessairement un chemin 
de fer à fortes pentes. Pour atteindre le faite du Montet, par 
exemple, à partir du viaduc de Menarges, on a 186 mètres à 
franchir sur une distance de 12 700 mètres (déduction faite des 
paliers des stations de Noyant et de Tronget), ce qui donne une 
déclivité moyenne de 15 œnl .65 par mètre. On comprend donc 
facilement que la pente de 15 millimètres ait été une des con- 
ditions indispensables du profil en long de la ligne. La lon- 
gueur totale des déclivités comprises entre 10 et 15 millimètres 
est de 52 U00 mètres. 

Le relief accidenté du terrain, en même temps qu'il donnait 
lieu à de fortes pentes, a obligé de rendre le tracé en plan assez 
sinueux. C'est ainsi que la longueur des paliers en courbe forme 
près de moitié du parcours total. Toutefois, les courbes du 
rayon minimum (300 mètres) prévu par le cahier des charges 
ne sont qu'au nombre de trois; elles ont dû être adoptées au 
passage difficile du Roc du Saint, près de Montluçon, pour évi- 
ter un surcroît trop considérable de dépenses. Le développe- 
ment total de ces trois courbes est de 800 mètres. Les autres 
courbes du chemin de fer ont en général 500 mètres de rayon. 

Le chemin de fer a été exécuté pour deux voies; la largeur 
de la plate-forme des terrassements sous ballast est de 9 œ .50 en 
remblai, de 10 m .50 en déblai ordinaire et de 9 mètres dans les 
tranchées en rocher. Le chemin de fer dans son parcours tra- 
verse successivement le terrain houiller, les terrains de transi- 
tions et les terrains primitifs. Cette circonstance rend compte 
des difficultés qu'on a rencontrées dans l'exécution des tran- 
chées des côtes de Matras, de la vallée du ruisseau de Yoirat et 
de la gorge abrupte du ruisseau de l'Amaron. Ces tranchées 
d'une hauteur considérable se composent de grès durs, de 
poudingues, de schistes, de granités et de roches porphy- 
roîdes. Les terrassements correspondent à une moyenne de 
33 mètres cubes par mètre courant de chemin de fer. 

Les principaux ouvrages de la ligne sont les suivants : 

V Un pont en tôle sur l'Allier, à fondations tubulaires de 
337- 50 de longueur (1 156 000 francs) ; 
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V Un viaduc en pierre sur l'étang de Ménarges de 160 mètres 
de longueur sur 26 mètres de hauteur (500 000 francs); 

3° Dn tunnel près de Noyant de 165 mètres de longueur. Cet 
ouvrage, malgré son peu de longueur, a présenté les plus 
grandes difficultés de construction à cause du rocher ébou- 
leux, composé de grès et de schistes qu'il a fallu traverser 
(264 000 francs); 

4° Un pont en tôle sur le Cher de 107 mètres de longueur, à 
fondations tabulaires, comme celui de l'Allier (336 000 francs). 

Les acquisitions de terrains, les terrassements et les ouvrages 
d'art donnent, par kilomètre, une dépense de 1U2 000 francs, 
qui peut être composée ainsi qu'il suit : 

Acquisitions de terrains (y compris indemnités diverses, intérêts et u. 

frais de gestion) 22 000 

Terrassements. 70 000 

Ouvrages d'art courants 21000 

Ouvrages d'art exceptionnels 29 000 

Total par kilomètre des acquisitions de terrains, des terrasse* 
ments et des ouvrages d'art 142 000 
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MÉMOIRE \^;';--\ ( ^^>' 
Swr /es uiondaltow des rivières de VÂrdiehêT 



Par M. de MARDIGNY, 
en chef des pools et 



Avant-propos, — En présence des inondations qui ont eu 
lieu, ces dernières années, dans le département de l'Ardè- 
che , détruisant et emportant tout : routes et ponts, moulins 
et usines, chacun s'est demandé, avec une certaine anxiété, 
si l'homme est réellement impuissant à prévenir de sem- 
blables désastres? C'est pour répondre à cette question que 
nous nous sommes décidé à publier le résultat des études 
que nous avons eu occasion de faire sur le régime des ri- 
vières de l'Ardèche, lorsque, étant ingénieur en chef de ce 
département (*), nous avons été attaché au service des 
inondations du bassin du Rhône. 

Disons d'ailleurs que nous nous sommes trouvé dans les 
meilleures conditions pour procéder à ces études : car d'une 
part, nous étions sous les ordres de M. l'inspecteur général 
Belin , dont la haute expérience et les bons conseils ne nous 
ont pas fait défaut, et de l'autre, nous avions pour collabo- 
rateurs deux ingénieurs des plus distingués : MM. Combier 
à Aubenas, et Perret à Privas, qui habitaient le pays depuis 
longtemps et le connaissaient parfaitement. 

Guidé par ces ingénieurs, nous avons descendu l'Érieux 



(*) Nous avons été ingénieur en chef du département dcTArdccho, 
du i" septembre \ 856 au î" juillet tSÔy. 
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et le Doux, puis tout le cours de l' Ardèche depuis le village 
de Mayres jusqu'au Rhône, nous arrêtant à chaque point 
important et interrogeant les vieillards, les riverains, les 
bateliers, etc., en un mot tous ceux qui pouvaient nous 
fournir quelques renseignements. Le travail que nous pu- 
blions est donc celui de MM. Combier et Perret aussi bien 
que le nôtre, et chacun d'eux, nous le reconnaissons avec 
plaisir, peut en revendiquer sa part. 

Topographie du déparlement de ÏÀrdiéke. — Le départe- 
ment de l' Ardèche (*) s'étend du nord au sud, sur une lon- 
guer de 120 kilomètres, avec une largeur maximum de 
68 kilomètres, du Cellier-de-Luc à Baix. 

Il est borné au nord (Pl. 1 74, fig. 1) , où il se termine en 
pointe, par le département de la Loire \ à Test par le Rhône, 
qui le longe dans toute son étendue ; au sud par le départe- 
ment du Gard et à l'ouest par la chaîne des Cévennes, qui 
sépare le bassin du Rhône de ceux de la Loire, de l'Allier, 
du Lot et du Tarn , ou plutôt le bassin de la Méditerranée 
de celui de l'Océan. 

La ligne de faîte des Cévennes se maintient générale- 
ment, le long du département de T Ardèche, entre 1 200 et 
1 5 00 mètres au-dessus du niveau de la mer ; elle passe à 
5 kilomètres à l'ouest de Bourg- Argental, dans le départe- 
ment de la Loire, à Saint-Bonnet*le-Froid (1 084 mètres) 
où le Doux prend sa source, à Devesset (1 186 mètres) 
près des sources de TÉrieux, à Fay-le-Froid, dans la Haute- 
Loire, au mont Mezen dont la cote 1 760 mètres est la plus 
élevée de la chaîne, au Gerbier-de-Jonc (1575 mètres) 
où se trouvent les sources de la Loire, au lac Ferrand 
(1 325 mètres), au col de la Chavade (1 279 mètres) où 



(♦) D'après le recensement de i856, le département de r Ardèche 
a 385 835 habitants , et se trouve classé le 38* comme population 
spécifique, quoiqu'une partie assez notable de sa superficie soit in- 
habitable. 
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commence la rivière d'Ardèche, au village du Bès (1 245 mè- 
tres), enfin à la Bastide (1 027 mètres) près des sources 
de l'Allier et du Lot. Elle court du nord-est au sud-ouest, 
en s'écartant du Rhône qui coule du nord au sud , et dont 
elle se trouve à moins de 25 kilomètres vis-à-vis de Bourg- 
Argental et à plus de Go kilomètres à la Bastide. 

Les rivières qui prennent leurs sources dans les Cévennes 
et se jettent dans le Rhône augmentent donc de longueur 
et par conséquent d'importance, à mesure que l'on descend 
au sud. C'est ainsi que la superflcie du bassin du Doux est 
de 657 kilomètres quarrés; celle du bassin de l'Érieux de 
854 kilomètres quarrés, et enfin celle du bassin de l'Ardè- 
cbe de 2 429 kilomètres quarrés. Leur régime diffère d'ail- 
leurs essentiellement de celui des cours d'eau, tels que la 
Loire, qui prennent leurs sources sur le versant ouest des 
Cévennes et se jettent dans l'Océan , ces cours d'eau pré- 
sentant des parcours dix fois plus considérables que nos 
rivières, tout en partant sensiblement des mêmes points et 
par conséquent des mêmes hauteurs. 

De la chaîne des Cévennes se détachent perpendiculaire- 
ment à la ligne de faîte, deux grandes ramifications presque 
aussi élevées que la chaîne principale, qui se prolongent 
jusqu'au Rhône et divisent le département en trois grands 

La première de ces ramifications, dite des Nonières, part 
de Devesset; passe à Saint-Agrève (1 070 mètres;, le Pouzat 
(1 137 mètres), les Nonières (676 mètres); laisse à droite 
Saint-Appollinaire-de-Rias, Saint-Félix de Châteauneuf et 
Saint-Peray, et se termine au Rhône vis-à-vis Tournon. 
Elle sépare le Doux de l'Érieux. 

La seconde, plus importante, part du Gerbier-de-Jonc ; 
se dirige par Mezilhac (1 1 1 5 mètres), la Paille, Gourdon 
(1 067 mètres), le coi de Lescrinet, Freyssenet, et va se 
perdre dans le Rhône, entre Meysse et Rochemaure. Sa 
direction est du nord-ouest ou sud-est. Connue sous la dé- 
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nomination de chaîne du Coyron, elle sépare le bassin de 
l'Érieux de celui de l'Ardèche. 

D'autres rivières, moins importantes que l'Ardèche, 
l'Erieux et le Doux, se rencontrent dans la partie septen- 
trionale du département. Ce sont : le Limony et la Cance, 
qui prennent leurs sources dans les Cévennes et se jettent 
directement dans le Rhône ; mais ces rivières ont relative- 
ment peu d'importance, les Cévennes étant, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, très- rapprochées du Rhône dans cette 
partie du département. 

Enfin, des deux grandes ramifications des Nonières et du 
Coyron partent, dans toutes les directions, des contre-forts 
qui donnent lieu à de nouveaux cours d'eau. Nous avons 
sur le versant méridional des Nonières : le Mialan et la 
Lambroye ; sur le revers septeutrional du Coyron : l'Ou- 
vèze, le Payre et le Lavaizon, et sur le revers méridional : 
le Frayol et l'Escoutay. 

Mais il résulte de l'examen de la carte, jointe à ce mé- 
moire (Pl. 174, fig. 1), que ces cours d'eau qui ne sont que 
secondaires, quoiqu'ayant des bassins qui leur sont propres, 
peuvent être assimilés, pour leur régime, à l'une des trois 
grandes rivières dont nous avons parlé, les conséquences 
que l'on déduira des études faites pour celles-ci étant ap- 
plicables, à quelques modifications près, aux cours d'eau 
secondaires de la même famille. 

La rivière d'Ardèche étant de beaucoup la plus considé- 
rable, nous nous en occuperons spécialement, sauf à indi- 
quer sommairement en quoi elle diffère de l'Érieux et du 
Doux, qui se trouvant placés dans des conditions différentes 
de directions, de pentes et d'abris, ont chacun un régime 
particulier et des crues qui tantôt coïncident avec celles de 
l'Ardèche et tantôt en sont distinctes. 

Seulement nous ferons remarquer qu'à l'époque où nous 
avons été nommé ingénieur en chef de l'Ardèche, il n'avait 
été fait aucune observation précise sur les rivières de ce 
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département. Nous avons comblé cette lacune, autant qu'il 
a dépendu de nous, au moyen des renseignements que 
nous avons pu recueillir; mais les indications que nous 
avons obtenues ne présentent peut-être pas toutes les ga~ 
ranties d'exactitude désirables en pareil cas, et ont besoin 
d'être corrobores, nous le reconnaissons le premier, par 
les observations qui se font aujourd'hui sur toutes les ri- 
vières de l'Ardèche (*). 

Configuration du bassin de l'Ardèche, L'Ardèche est tout 
entière dans le département auquel elle a donné son nom, 
et dont elle traverse la partie sud en écharpe, en allant du 
nord-ouest au sud-est. Elle a une longueur de 1 1 9 kilo- 
mètres de ses sources les plus hautes à son confluent dans 
le Rhône, à 2 kilomètres en amont du pont Saint-Esprit, 
et descend une hauteur de 1 2^3 mètres. 

Du pied du plateau de la Chavade où elle prend sa 
source, jusque près d'Àubenas, elle coule dans une vallée 
très-étroite, creusée dans des rochers granitiques, au milieu 
desquels elle a 3o et 4o mètres de largeur. Au droit d'Au- 
benas, la rivière occupe 100 et 200 mètres dans des gra- 
viers découverts à l'étiage, faisant partie d'un bassin de 
, plusieurs centaines de mètres de largeur qui se prolonge, 
mais en se rétrécissant, jusqu'à 8 à 1 0 kilomètres à l'aval 
d'Aubenas. 

Trois autres bassins du même genre se rencontrent en- 
core près du village de Lanas, vis-à-vis celui de Chauzon 
et au confluent du Chassezac ; mais à part ces trois bassins, 
l'Ardèche est, depuis Vogué jusqu'à Saint-Martin, à 9 kilo- 
mètres du Rhône, encaissée dans un plateau calcaire très- 
élevé, dans lequel elle coule à une profondeur de 100 et 



(*) Ces observations qui se continueront encore longtemps , il 
faut l'espérer, sont aujourd'hui confiées à M. Joly, ingénieur en 
chef actuel de l'Ardèche, qui on a la direction. Elles no sauraient 
être en de meilleures mairn*. 
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1 5o mètres et quelquefois davantage, comme à Ruoms, au 
pont d'Arc, à. la maison Gournier, au Rocher pointu, etc. 
Entre Saint-Martin-d'Ardèche et le Rhône s'étend, sur 
9 kilomètres, une plaine d'alluvion de a kilomètres environ 
de largeur, que les eaux submergent dans les grandes crue». 

Les principaux affluents de l'Ardèche sont, à l'amont 
d'Aubenas : l' Alignon, la Fontaulière et la Volane ; à l'aval 
d'Aubenas, sur la rive droite : la Ligne, la Beaume et le 
Chassezac, et, sur la rive gauche : l'Auzon et l'Ibie. Leurs 
bassins, qui font partie de celui de l'Ardèche, sont bordés 
au nord par le contre- fort du Coyron, à l'ouest par les Cé- 
vennes, au sud par les montagnes de la Lozère et du Gard, 
et à l'est par le Rhône. tJf- 

La surface du bassin de l'Ardèche est de s 4^9 kilomètres 
quarrés, c'est-à-dire environ les deux cinquièmes de la su- 
perficie totale du département. Ce bassin a la forme d'un 
vaste amphithéâtre dont les derniers degrés s'abaissent 
jusqu'au Rhône. 

Importance relative des principaux affluents de l'Ardèche. 
— Les affluents de l'Ardèche se ressemblent tellement par 
le relief de leurs bassins et par la hauteur des montagnes 
où ils prennent leurs sources, que leur importance est sen- 
siblement proportionnelle à la superficie de ces bassins. 



Cette base admise, ils sont ainsi classés : 

Le Chassezac . . ♦ 755 kil. quarrés. 

La Beaume M 

L'Ibie. i53 

La Fontaulière et le Bourges. . i35 

La Ligne i*U 

La Volane 106 

L'Alignon 60 



Les riverains de l'Ardèche nous ont déclaré unanime- 
ment que, lorsqu'une crue générale se produit dans le bas- 
sin de l'Ardèche, le Chassezac arrive le premier, la Beaume 
ensuite, et l'Ardèche en dernier lieu, sans qu'il s'écoule 
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plus de deux ou trois heures entre l'apparition successive 
des eaux troubles dans chacune des trois rivières, l'action 
prédominante de la crue étant due tantôt au Chassezac et 
tantôt à l' Ardèche. 

Dans l'inondation du 10 septembre 1857 (*), qui a causé 
tant de dommages, l' Ardèche et ses affluents supérieurs 
ont joué le principal rôle : il n'y a eu réellement de crue 
que sur les torrents qui prennent leurs sources au sommet 
de la chaîne des Cévennes, les affluents de l'aval, et parmi 
eux, par une anomalie assez singulière, le Chassezac, ayant 
eu tout au plus des crues ordinaires. Cette circonstance ex- 
plique comment la crue de 1857 a atteint, à l'amont du 
confluefat du Chassezac, des hauteurs supérieures à celles 
de la crue de 1827 et des niveaux très-inférieurs à partir 
de ce point. 

Quant à l'opinion des riverains sur la marche des crues 
des affluents de l' Ardèche, elle a été corroborée par les 
observations faites, le 10 septembre 1857, par M. Morlière, 
élève ingénieur, qui se trouvait en mission à Aubenas et 
qui a constaté : 

Que le maximum de la crue de la Ligne est arrivé au 
confluent vers midi et demi , tandis que le maximum de 
l' Ardèche n'a passé devant ce confluent qu'à sept heures 
du soir; 

Que le maximum de la Beaurae s'est présenté au con- 
fluent vers deux heures, c'est-à-dire cinq heures avant l'ar- 
rivée de l' Ardèche ; 

Qu'enfin le maximum du Chassezac a débouché dans 
l'Ardèche vers cinq heures du soir, environ deux heures 
avant l'arrivée de celui de l'Ardèche. 



(*) Tous les documents relatifs à la crue de 1857, ont été extraits 
du rapport de M. Marchegay, qui était ingénieur en chef de l'Ar- 
dèche au moment de cette crue et a été témoin de Tune des plus 
grandes inondations des rivières du Vivarais. 
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Sans attacher aux chiffres donnés par M. Morlière une 
importance absolue qu'ils ne sauraient avoir, puisqu'ils va- 
rient nécessairement chaque fois , suivant l'intensité des 
crues des affluents et la marche des phénomènes météoro- 
logiques qui déterminent les inondations, on doit du moins 
reconnaître qu'ils tendent à établir ce que tout le monde 
s est accordé à nous dire : que l'Ardèche arrive toujours 
après ses trois affluents : la Ligne, la Beaume et le Chas- 
sezac. 

Grandes crues de VArdèehe. — L'Ardèche est éminem- 
ment torrentielle, c'est-à-dire qu'elle a des crues à la fois 
très-considérables et de peu de durée. 

Les grandes crues portent les dates suivantes : 

Mi-septembre . . • i5sa 

3 septembre. . . . iQUU 

9 septembre 177a 

28 septembre 1779 

16 septembre. - . . 178* 

3 septembre 1789 

? 179* 

9, 10 et u octobre 1837 

ao et 38 septembre i846 (*) 

10 septembre 1857 (**) 

\U et i5 octobre 1859 (***) 

Parmi les grandes crues, les plus considérables ont été, 
à l'amont de Ruoms, celles du 10 septembre 1867 et du 
28 septembre 1846, et à l'aval des confluents de la Beaume 



(*) Il y a eu, en i846, deux crues à peu près égales : Tune le ao et 
l'autre le 38 septembre ; celle du 38 fut cependant la plus forte. 

(**) Il y a eu également deux crues en 1857, les 10 septembre et 
5 octobre. La dernière a été moins élevée que la première d'une 
manière assez notable , mais il convient de remarquer qu'elle a 
trouvé un lit dégagé de bien des obstacles par le passage destrac- 
teur de la crue du 10 septembre. 

(***) Cette crue a été moins forte que celles de 1 857 et de 1 846. Les 
eaux se sont généralement maintenues à plus de 3 mètres en contre- 
bas du niveau de 1857. 



Digitized by Google 



INONDATIONS DES RIVIÈRES DE l'aRDÈCHE. a5; 

et du Chassezac, celles du 9 octobre 1827, du 3 septembre 
1644 et du 9 septembre 1772 (PL 175, fig. 1). 

Nous avons reconnu nous-même les hauteurs auxquelles 
les eaux s'élevèrent à ces trois dernières époques ; elles sont 
repérées ainsi qu'il suit au moulin de Salavas, situé sur 
l'Ardèche, à 400 mètres en amont du pont suspendu de 
Vallon : 

Inondation du 9 octobre 1827 : i7".oo de hauteur. 
Inondation du 3 septembre 16/ii : i6 m .88 
Inondation du 9 septembre 1772 : i4".7o 

Les eaux ont atteint en 1827 des hauteurs vraiment pro- 
digieuses : i6 m .io au-dessus de l'étiage, au pont suspendu 
de Vallon ; 19™. 25 au pont d'Arc et plus de 2 1 mètres à la 
maison Gournier, point où l'Ardèche se trouve encaissée à 
l'amont et à l'aval, sur environ 20 kilomètres de longueur, 
dans des rochers à pic qui ont jusque 200 et 3oo mètres 
d'élévation. Au Rocher pointu, où la rivière se trouve dans 
les mêmes conditions, la hauteur d'eau n'a été que de 1 4 m . 5o, 
à cause de la proximité de la plaine de Saint-Martin sur 
laquelle les eaux ont pu se répandre. 

La crue de 1827 est d'ailleurs regardée, dans toute la 
partie comprise entre Vallon et le Rhône, comme la plus 
forte de toutes les crues connues. 

Celle de 1644 a eu, au moulin de Salavas, o m . 1 2 de moins, 
ce qui est insignifiant. 

Celle de 1772 a eu 2 m .3o de moins que celle de 1827, et 
surpasse encore celles de 1846 et de 1857. 

Quant à la crue de i522, sa hauteur n'a été répérée nulle 
part, mais elle a dû être au moins aussi élevée que celles 
dont nous venons do parler, à en juger par la mention 
qui en est faite dans les procès-verbaux des états du Vi- 
varais : 

« A la mi-septembre i522, il y eut des inondations ex- 
» traordinaires dans le Vivarais. On ne saurait nombrer les 
» maisons abattues, Aucun pont, aqcun moulin ne sont 
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» restés debout. Tous les bateaux ont été emportés, les 
» chemins et les passages rompus. Les pluies empêchèrent 
» les semailles, et la famine commença bientôt à se faire 
» sentir. Le commerce ne put se faire nulle part, etc. » 

La crue de 1 827, toute terrible qu'elle a été, a cependant 
respecté quelques ponts, voire môme quelques moulins. 

Mais quelque considérables qu'aient été les crues que 
nous venons de rappeler, il est à remarquer cependant que 
pour aucune d'elles , les crues de l'Ardèche et de ses deux 
principaux affluents, la Beaume et le Chassezac, n'ont 
coïncidé complètement. 

La crue de 1827 elle-même n'a correspondu ni à la crue 
maximum de l'Ardèche à l'amont de Ruoms, puisque les 
eaux de 1857 et de 1846 ont atteint dans cette partie des 
hauteurs notablement plus élevées qu'en 1827, ni aux crues 
maxiina de la Beaume et du Chassezac , car il est notoire 
que ces deux rivières furent beaucoup plus fortes en 1772, 
leur niveau ayant alors dépassé de plus de deux mètres 
celui de 1827. 

La crue de 1827, quoique figurant comme la plus forte 
crue connue de l'Ardèche, a donc eu lieu sans qu'aucune 
des trois principales rivières ait atteint son maximum; 
seulement jamais les grandes crues de ces rivières n'avaient 
coïncidé aussi bien que dans la soirée du 9 octobre 1827. 

Si ces trois rivières fussent arrivées simultanément en 
1772, année où chacune d'elles a atteint sensiblement son 
maximum (*), il n'est pas douteux que la crue de 1772 n'eût 
été la plus considérable des trois inondations repérées au 
moulin de Salavas, au lieu d'en être la plus faible. 

De ce que nous venons de dire, il résulte que les crues 
de 1827, 1644, 1772, 1807 et 1846, qui sont regardées 
jusqu'à présent comme les plus fortes crues connues, ont dû 
être déjà dépassées et probablement le seront encore, le plus 

(*) La crue de 1772 a été, sur l'Ardèche supérieure, un peu plus 
élevée que celle de 1827. 



Digitizéd by Google 



INONDATIONS DES RIVIÈRES DE L'ARDÈCHE. 2 5g 

grand débit possible de l'Ardèche étant représenté par la 
somme des débits maxima de ses affluents, sans toutefois, 
hâtons-nous de le dire, que ce débit extrême puisse être 
jamais atteint, la coïncidence parfaite des crues maxima de 
l'Ardèche et de ses nombreux affluents étant impossible, 
eu égard aux différences qui existent dans les directions 
et les abris de ces cours d'eau. 

11 en résulte aussi que des crues moyennes, mais simul- 
tanées, de plusieurs affluents peuvent causer dans la rivière 
principale de très- fortes crues, et que, au point de vue des 
inondations à prévenir, il faut se préoccuper non-seulement 
des débits maxima des affluents, mais encore de leurs débits 
moyens qui peuvent arriver au cours d'eau principal dans 
un moment inopportun. En d'autres termes, il y a lieu de 
tenir compte, en ce qui concerne le Rhône, de certains 
débits de l'Ardèche qui passent inaperçus chez elle, com- 
parés à des débits antérieurs beaucoup plus considérables, 
et qui augmentent cependant à un instant donné, d'une 
manière fâcheuse, les hautes eaux du fleuve. 

Débits de l'Ardèche. — L'Ardèche descend très-bas à 
l'étiage et ne roule plus que quelques mètres cubes, pou- 
vant être passée à gué sur un très-grand nombre de points. 
M. Coinbier l'a jaugée à Vallon, lorsqu'elle donnait 5 mètres 
cubes par seconde. 

Quant au Chassezac, son lit au pont de la Maison-Neuve 
est souvent complètement à sec, quoiqu'il y ait de l'eau en 
amont et en aval ; les infiltrations dans les graviers l'absor- 
bent entièrement. 

Du reste, les débits minima n'ont aucune importance 
dans la question qui nous occupe ; il suffit de savoir que 
ces débits se produisent en été. 

Quant aux débits maxima, on comprend qu'avec les 
hauteurs d'eau repérées en 1827, 1846 et 1807, ils doivent 
être énormes. 

Ces débits ont été calculés, au moyen des formules or- 
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dinaires, d'abord au pont d' Aubenas, en se servant des 
hauteurs de 1846; puis au pont d'Arc, à partir duquel 
l'Ardèche ne reçoit plus d'affluent, et à Saint-Martin, à 
9 kilomètres du Rhône, en se servant des données de 1827, 
la crue de 1846, ainsi que nous l'avons déjà dit, ayant été 
plus forte à Aubenas que celle de 1827, tandis qu'à partir 
de Vallon, les eaux atteignirent, cette dernière année, des 
hauteurs tout à fait exceptionnelles, anomalie qui doit être 
attribuée à la Beaume et au Chassezac qui ne grossirent 
pas en 1846, comme ils avaient grossi en 1827. 

MM. Combier et Perret ont ainsi trouvé que les débits 
de l'Ardèche ont été : 

En i846, de ô2oo mt à Aubenas; 
En i8«7, de 9 66o m ' au pont d'Arc; 
En 1827, do 9600"° à Saint-Martin. 

Enfin, M. Morlière a reconnu que le débit maximum de 
l'Ardèche a été, le 10 septembre 1857, de 3 900 mètres cubes 
par seconde au pont d' Aubenas, de 7 900 mètres cubes au 
pont d'Arc , et que le débit total de cette rivière pendant 
vingt-deux heures, depuis le 10 septembre à midi jusqu'au 
lendemain à dix heures du matin, a été, à ce dernier pont, 
de 55 1 906 000 mètres cubes (voir la courbe des débits de 
l'Ardèche, au pont d'Arc, les 10 et 11 septembre 1857. 
Pl. 175, £7. 2). 

Ces débits nous paraissent bien considérables; aussi 
croyons-nous qu'il convient de les affecter du coefficient .de 
réduction 0.70, qui est généralement ajouté comme fac- 
teur dans la formule du mouvement permanent, lorsqu'elle 
est appliquée aux rivières torrentielles, et dont l'introduction 
est suffisamment motivée, au cas particulier qui nous oc- 
cupe, par l'absence de toute régularité dans l'écoulement 
et surtout par la quantité énorme de matériaux trans- 
portés par les crues, matériaux dont la présence diminue 
le volume d'eau réel et accroît considérablement le travail 
de choc et de frottement. 
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Les débits de l'Ardèche se réduisent ainsi : 

En 1SZ1Ô et 1857 à a *k° ne et 2 73o"% soit à 2 8oo" e à Aubcnas; 
En 1837 à 6762"% soità7ooo* c au pont d'Arc; 

En 1827 à 6 720"'% soit à 7 ooo" e à Saint-Martin. 

Pont à 9 Arc. — Nous venons de citer le pont d'Arc; 
disons en quoi consiste ce pont, qui est un des points de 
l'Àrdèche où des indications précises ont été recueillies (*)• 

Le pont d'Arc (PL 174, fig> 2), entre Vallon et Saint- 
Martin, dans la partie la plus resserrée et la plus escarpée 
du plateau calcaire dans lequel coule l'Ardèche, est une 
ouverture naturelle pratiquée par les eaux, dans un contre- 
fort qui a une vingtaine de mètres d'épaisseur et une hau- , 
teur de 32 mètres au-dessus de la clef. 

L'ouverture de cette arche est à peu près régulière ; elle 
a 59 mètres de largeur à la base et 3o mètres de hauteur 
sous clef, au-dessus de l'étiage. 

L'Ardèche n'a pas toujours passé dans cette ouverture; 
elle contournait autrefois le contre-fort qu'elle a fini par 
percer. L'ancienne vallée est trop bien dessinée pour qu'il 
soit possible de contester ce fait, qui doit être regardé 
comme certain, depuis que l'existence d'une couche de 
graviers roulés d'une hauteur de 20 mètres, reposant 
directement sur le rocher, a été constatée dans la vallée, il 
y a quelques années, lorsque le propriétaire de la maison 
de ferme, dite Saint-Martin d'Arc, voulut creuser un puits 
près de son habitation. 

D'un autre côté, l'énorme hauteur de i$ m * 25 au-dessus 
de l'étiage assignée à la crue de 1S27, à l'amont du pont 
d'Arc, ne peut être mise en doute. La berge de la rive 
gauche qui barre à l'amont l'ancien lit de la rivière, a, en 
effet, une hauteur de 45 au-dessus de l'étiage, et 
comme l'Ardèche, en 1827, reprit son ancien cours, ravagea 
les terres cultivées sur remplacement du lit primitif et monta 
à 1». 80 en contre-haut de la berge (nous avons vu nous- 



Digitized by Google 



MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 



môme cette hauteur repérée à un arbre) , il est ainsi notoire 
que les eaux s'élevèrent sur ce point à if)". a5. 

Le pont, première cause d'une partie de cette suréléva- 
tion, produisit un remous de 4 œ -2 5 de hauteur. 

Causes des énormes débits de TArdèche. — Les énormes 
débits de TArdèche tiennent à trois causes : 

î* Au déboisement des montagnes des Cévennes et du 
Coyron ; 

2° Aux fortes pentes de la rivière et de ses affluents ; à la 
grande déclivité des versants, et à l'égalité de longueur 
des vallées d'où les eaux débouchent sensiblement en même 
temps ; 

3* Enfin, aux pluies diluviennes qui tombent dans cette 
partie de la France. 

!• Déboisement des montagnes; leur reboisement. — La 
destruction des forêts qui couvraient à une autre époque, 
dans tous les cas très-éloignée de nous, les cimes élevées 
qui couronnent le bassin de TArdèche, est, chacun le 
pense, une des causes principales des grands débits des 
rivières qui y débouchent, les forêts étant, on l'admet 
généralement, un obstacle des plus puissants à l'écoule- 
ment trop rapide des eaux : aussi, était-il rationnel de con- 
seiller le reboisement des montagnes , comme un moyen 
d'amoindrir, sinon d'empêcher totalement, les inondations. 

Malheureusement le reboisement des Cévennes et du 
Coyron, tel qu'il est praticable aujourd'hui, ne saurait 
exercer une influence sérieuse sur les crues des rivières de 
TArdèche et avoir l'extrême importance que l'opinion pu- 
blique, si facile à égarer, est disposée à lui accorder, et 
cela, parce que ce reboisement ne pourrait être que très^ 
partiel et tout à fait incomplet, les versants étant générale- 
ment trop pentueux pour que les terres puissent y être 
maintenues, et la partie supérieure des vallées présentant, 
sur presque tous les points , des rochers dénudés qui ren- 
dent toute végétation impossible. 
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Dans ces conditions, quel effet pourraient produire, nous 
le demandons, quelques forêts qui, quoique crééesà grands 
frais, ne couvriraient qu'une portion insignifiante de la 
surface des bassins, lorsque d'ailleurs les pluies qui s'abat- 
tent sur le département de l'Ardèche donnent plusieurs 
décimètres en quelques heures ? 

Quant à nous, nous pensons, et en cela nous sommes 
en désaccord avec l'opinion généralement admise, que les 
grandes crues de l'Ardèche seraient très-peu diminuées 
quand bien même l'État entreprendrait de reboiser les 
montagnes qui dominent le bassin de cette rivière. Le 
reboisement, ne pouvant être que très-incomplet, serait 
sans influence sur les inondations, et ne serait avantageux 
qu'à l'agriculture, les forêts contribuant à conserver l'hu- 
midité des terres et à alimenter les sources, si utiles à 
la culture dans un pays où les ruisseaux sont toujours à 
sec pendant la belle saison. 

Ajoutons d'ailleurs que les propriétaires ardéchois exé- 
cutent journellement, sur une partie des versants des 
vallées, des travaux plus efficaces pour ralentir l'écoulement 
des eaux que la disparition des forêts n'a pu l'accélérer. 
Ils cultivent leurs héritages par étages et divisent le flanc 
d'une montagne en une série de plans légèrement inclinés 
d'une longueur de 5 à 10 mètres, soutenus respectivement 
par des murs en pierres sèches. Ces travaux conservent le 
peu de terre végétale qui recouvre les versants et retiennent 
les eaux pluviales, qui sont absorbées par le sol. 

Malheureusementencore,ce procédé n'est pas applicable, 
comme le reboisement, lorsque les versants sont trop in- 
clinés, ou lorsque le rocher se présente à découvert I 

2° Pentes de l'Ardèche; rapidité de ses crues. — L'Ardèche 
a des pentes variables, mais généralement très-fortes, sur- 
tout ii l'amont d'Aubenas : ainsi elle tombe de cascade en 
cascade, à partir de ses sources jusqu'au pont de Mayres; 
de ce pont à celui de Roland y, elle a une inclinaison 
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moyenne de o m .oi7 par mètre, et de o ul .oo85 entre le 
pont Rolandy et Aubenas (Pl. 174, fig. 3). 

Son bassin est divisé en une série de bassins secondaires 
très-étroits, formés par des ramifications qui partent des 
montagnes des Cévennes et du Coyron, et sont, sur beau- 
coup de points, aussi élevées que les chaînes principales. 
Ces bassins secondaires sont subdivisés à leur tour en 
petits bassins, les versants qui les limitent étant découpés 
par une série de contre-forts proéminents, qui se terminent, 
au bord des vallées, à pic ou du moins avec des inclinai- 
sons beaucoup plus fortes que les inclinaisons moyennes 
des versants. 

De là des affluents innombrables qui ont généralement 
peu de longueur, mais des pentes longitudinales considé- 
rables, et qui coulent dans des vallées dont les revers 
présentent toujours de très-fortes pentes. 

Ces affluents, dans leurs crues, jettent dans le lit de 
TArdèche des blocs énormes de rochers, que cette rivière 
entraîne à son tour et use dans ses hautes eaux, de manière à 
ne plus rouler que du gravier à son confluent dans le Rhône. 

Pour donner une idée du bassin de l'Ardèche dans sa 
partie supérieure, et cette configuration s'applique éga- 
lement aux affluents principaux de cette rivière, c'est-à-dire 
à la Beaume, au-dessus de Joyeuse, et au Ghassezac en 
amont des Vans, M. Combier a tracé une circonférence 
avec un rayon de 1 7 kilomètres, en prenant Aubenas comme 
centre. Cette circonférence, dont nous donnons le profil en 
long (Pl. 1 74» fig. 4)» coupe TAlignon à 2 kilomètres environ 
au-dessus du village de la Souche, Y Ardèche à 3 kilomètres 
au-dessus de Thueyts, la Fontaulière près de Montpezat et 
le Bourges à Burzet ; elle traverse, sur un parcours de 27 ki- 
lomètres, sept vallées profondes qui commencent presque 
aux mêmes hauteurs, ont des longueurs à peu près sem- 
blables et présentent par conséquent sensiblement les 
mômes inclinaisons. 
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Ainsi s'explique la prompte réunion, au fond de chaque 
yallée secondaire d'abord, et au fond de la vallée principale 
ensuite, des eaux pluviales qui y arrivent toutes en même 
temps, lorsqu'il pleut dans les montagnes. 

Les grandes crues de l'Ardèche, si exceptionnelles par 
leur énergie, viennent presque subitement, au point qu'il 
nous a été raconté, à Vogué, qu'en 1846, des femmes qui 
lavaient leur linge dans la rivière, n'eurent pas même le 
temps de l'emporter en voyant et surtout en entendant 
arriver la crue î Elles durent s'estimer très-heureuses d'avoir 
pu gagner la rive. 

Ces crues s'écoulent d'ailleurs avec une rapidité prodi- 
gieuse, dans une période de temps relativement très-courte, 
qui correspond à la durée de la pluie dans les montagnes. 
Moins de vingt-quatre heures après que la pluie a cessé 
dans les Cévennes, la rivière, même à son confluent dans 
le Rhône, est presque toujours complètement rentrée dans 
son lit. (Voir les profils de la crue du 10 septembre 1857, 
au pont de Labeaume, à Vallon, au pont d'Arc et à la maison 
Gournier, Pl. 17b, fig. 3, 4» 2 et 5.) 

La grande crue de 1773 s'écoula si rapidement sur la 
Beaume que, au dire de la grand' mère du préposé du pont 
de Ruoms, qui habitait la Beaume de Ruoms, on passa le 
soir à gué la rivière qui avait , daus la matinée, atteint une 
hauteur de 1 1 mètres en contre-haut de l'étiage. 

Enfin, M. Bouvier, ingénieur à Tournon, a constaté que, 
le 10 septembre 1857, la vitesse de propagation du maxi- 
mum de la crue a été de i5 kilomètres à l'heure sur le 
Doux, entre Lamastre et la Daronne, et de 1 1 700 mètres 
à l'heure sur l'Érieux, de Saint-Sauveur au pont suspendu 
de Beauchastel (*). 



(*) Le Doux ne reçoit pas d'affluent important entre Lamastre et 
la Daronne ; il en est de même de TErieux entre Saint-Sauveur et 
Beauchastel. 

Annales des P. et Ch. Mémoirks.— to» m. 18 
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La crue de 1827 fut peut-être plus exceptionnelle encore 
par sa durée que par son intensité. Elle fut une exception 
heureusement très-rare , car elle dura trois jours et déversa 
dans le Rhône un volume d'eau de plus d'un milliard de 
mètres cubes. 

La crue de 1772, sur laquelle nous Savons malheureu- 
sement d'autres données précises que sa date et sa hauteur 
repérée au moulin de Salavas, a dû avoir aussi une assez 
longue durée, puisque les crues de l'Ardèche, du Chassezac 
et de la Beaume ne coïncidèrent pas, ainsi que nous l'a- 
vons déjà dit, et durent mettre ainsi un certain temps pour 
se rendre isolément au Rhône. 

Pour réduire les débits de l'Ardèche, les uns ont con- 
seillé des rigoles à flanc de coteaux, ou encore des fossés 
horizontaux destinés à former des récipients aux eaux ; les 
autres ont proposé de construire sur l'Ardèche et sur ses 
affluents, voire même sur les plus petits ruisseaux, une 
série de barrages de peu de hauteur dans le but de diminuer 
la vitesse des crues et de former une suite de petits bassins 
de retenue, assez multipliés pour conserver la plus grande 
partie des eaux qui se rendent actuellement , en quelques 
heures, au Rhône. 

Mais il résulte des faits que nous venons d'exposer que 
ces systèmes sont, à tous les points de vue, inapplicables 
à l'Ardèche, les personnes qui les ont préconisés n'ayant 
certainement pas vu les lieux et ne s'étant pas rendu compte 
des énormes quantités d'eau que débitent, à un moment 
donné, la rivière principale et ses affluents. 

Les rigoles à flanc de coteaux et les fossés horizontaux 
qui ont été recommandés, devraient d'ailleurs, dans le3 
parties supérieures des vallées , être creusés dans des ro- 
chers inattaquables autrement qu'à la poudre , et ils se- 
raient bien vite, sinon emportés au droit des plis de 
terrain, par les torrents qui s'y forment à chaque averse 
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d'automne, du moins comblés par le9 matières que les 
eaux détachent des talus. 

Quant au système des petites retenues , outre que les 
barrages à établir devraient être construits solidement pour 
résister au choc des arbres et des blocs de pierre que les 
eaux entraînent, et dont elles se servent comme de béliers 
pour renverser même des ponts en pierre fondés sur 
rocher, les rivières qui débouchent dans le bassin de l'Ar- 
dèche ont trop de pente, et par conséquent leurs crues ont 
trop de vitesse; elles charrient trop; leurs lits sont trop 
resserrés et leurs débits beaucoup trop considérables pour 
que ce système puisse leur être appliqué et donner des 
résultats tant soit peu efficaces. # -; 

Reste la question des grands bassins de retenue, que 
nous examinerons tout à l'heure. 

5° Intensité des pluies. — Le déboisement des montagnes 
et le relief du bassin de l'Ardèche ne suffisent pas pour se 
rendre compte des crues de cette rivière. Pour les expliquer, 
il faut surtout prendre en considération l'énergie inimagi- 
nable des pluies qui viennent, à certaines époques, s'abattre 
sur les vallées de l'Ardèche et qu'un riverain comparait, 
dans son langage pittoresque, à une vidange de seaux d'eau. 

Nous avons trouvé sur cette question des documents 
précieux dans un manuscrit de M. de Montravel, qui a con- 
sacré vingt-six années de sa vie, depuis i8o5 jusqu'en i83o 
inclusivement, à des observations météorologiques, et re- 
cueilli les quantités d'eau tombées chaque mois à Joyeuse, 
presqu'au centre du bassin de l'Ardèche, les renseignements 
fournis par ce savant méritant d'ailleurs toute confiance, en 
raison de la position sociale qu'il occupait et des précau- 
tions minutieuses qu'il nous a dit avoir prises pour l'éta- 
blissement de son pluviomètre et dans la constatation de 
ses observations (Bibliothèque universelle de Genève , année 
18*7). 

Faisonstoutefois remarquer, en ce qui concerne l'historique 
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des crues de 1* Ardèche, que les tableaux statistiques de M. de 
Montravel ont pour nous beaucoup moins d'importance que 
les notes qu'il a inscrites, à chaque fait un peu important, 
dans la colonne des observations, la quantité d'eau tombée 
par mois n'étant pas ce qui nous intéresse, mais bien la 
quantité d'eau tombée en une heure ou du moins en un 
jour, au moment des crues. 

Ces tableaux nous apprennent seulement que la moyenne 
des hauteurs d'eau tombée annuellement à Joyeuse, depuis 
le i er janvier i8o5 jusqu'au 3i décembre i83o, a été de 
i m . 2794 ; que les mois d'octobre, novembre, septembre et 
mai sont les plus pluvieux de l'année et par conséquent 
ceux pendant lesquels l' Ardèche débite le plus, et que les 
mois de juin, juillet et août sont toujours ceux des plus 
basses eaux. 

Les observations de M. de Montravel démontrent l'abon- 
dance incroyable des pluies torrentielles qui peuvent tomber 
dans le bassin de l' Ardèche. Nous citerons à ce sujet ce 
qu'il dit de la crue de 1827 : 

« Le trait caractéristique d'une année de pluie sans 
» exemple, c'est cette quantité d'eau de 81 pouces (2 m . 193) 
» qui surpasse de beaucoup tout ce qu'on a mesuré jusqu'à 
» présent, dans tous les lieux de l'Europe où les observations 
» de ce genre sont pratiquées, sauf à Carphagnana, dans le 
» FriouL Plus de 36 pouces (o m . 974) dans le seul mois 
n 3'octobre, et 29 pouces 3 lignes (o m . 792) , le 9 de ce mois, 
» dans l'espace de vingt et une heures, à compter de trois 
» heures du matin jusqu'à minuit ! Ce dernier résultat est de 
» nature à confondre toutes les prévisions possibles. Ceux 
» qui n'auraient pas appris à évaluer ces sortes de résultats, 
» seront mis suffisamment à portée de comprendre ce que 
»^9 pouces 3 lignes (o m . 792) d'eau ont d'excessif, lors- 
» qu'on leur aura dit qu'ils sont l'équivalent de ce qui 
» tombe ordinairement à Paris pendant dix-huit mois. Les 
» inondations désastreuses qui ont été occasionnées par ces 
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» mômes pluies, ont surpassé tout ce dont on avait mémoire 
» d'homme jusqu'à présent. » 

Ainsi, le 9 octobre 1827, il est tombé à Joyeuse, en vingt 
et une heures, o m .792 de hauteur d'eau, ce qui donne une 
hauteur de o m .o38 à l'heure, et un volume de io mc .5o par 
seconde et par kilomètre quarré, comme représentant l'in- 
tensité moyenne de la pluie pendant une période de vingt 
et une heures consécutives. 

Redisons d'ailleurs, en présence d'une pluie qui n'a d'a- 
naSogue que dans les régions équatoriales, que M. de Mon- 
travel était incapable d'inventer un fait de cette nature, et 
qu'il pouvait se tromper moins qu'aucun autre , dans une 
opération qu'il avait si souvent répétée, pendant vingt- 
quatre années d'observations continues, de i8o5 à 1827. 

Maintenant, si l'on se rappelle que, dans les grandes crues 
de l'Àrdèche, le flot d'inondation se transmet avec une vi- 
tesse de 12 à i5 kilomètres à l'heure (crues de l'Érieux et 
du Doux en 1857); si l'on considère que cette pluie du 
9 octobre 1 827 n'a pas dû être uniforme, mais qu'elle a eu 
nécessairement des périodes d'accroissement et de décrois- 
sement, on comprend quelle énorme masse d'eau a dû se 
trouver réunie dans la partie inférieure de la vallée princi- 
pale, et on sera peu surpris de voir la crue de 1827 former 
barrage dans le Rhône ; surmonter et renverser la digue qui 
protégeait la rive gauche du fleuve-, s'ouvrir un lit entre 
le pont Saint-Esprit et la Croizière de Bollène; produire à 
Avignon une crue de 6 m .bo (*) et être notée dans la vallée 
de l'Ardèche, comme la plus forte de toutes les crues dont 
le niveau a été conservé! 

Le 10 septembre 1857 (**), la pluie étant tombée sans 
interruption depuis dix heures du matin jusqu'à cinq heures 
du soir, avec une violence extrême, le talus des montagnes 



(*) Mémoire sur le régime du tthône, par M. Bouvier, page 46. 
(**) Extrait du rapport de M. Marchegay. 
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fut littéralement recouvert, pendant toute la durée de la 
pluie, d'une couche d'eau de plusieurs centimètres d'épais- 
seur, ainsi que l'ont rapporté les ouvriers imprimeurs de la 
fabrique de foulards du Chaylard, qui, après la destruction 
de l'usine dans laquelle ils étaient employés, durent, pour 
échapper à la mort, se retirer sur les montagnes, au plus 
fort de l'orage. M. Marchegay a évalué à 5o centimètres au 
moins la hauteur de la tranche d'eau qui est tombée sur la 
montagne, du 9 au 1 o septembre ; nous le croyons sans peine, 
puisque la hauteur d'eau tombée, les 1 4 et 1 5 octobre 1 85g, 
a été trouvée de 45 cenl .20 , de 46 e,ot .76 et de 5i° ,ut .2o aux 
pluviomètres de Mézilhac sur le Coyron , de Montpezat sur 
la Fontaulière, et d'Antraigues sur la Volane (*). 

Les opérations météorologiques faites à Joyeuse pendant 
vingt-six ans, comparées à des observations semblables 
faites à Viviers, sur le Rhône, pendant cinquante ans, par 
M. Flaugergues, membre correspondant de l'Académie, 
démontrent d'ailleurs que la quantité d'eau qui tombe an- 
nuellement à Joyeuse est de beaucoup supérieure à celle 
qui tombe à Viviers, la première étant de i".2794 et la 
seconde de o m .9i9. 

Plus on se rapproche de l'origine des vallées et des cimes 
qui les dominent, plus les quantités d'eau tombées sont 
abondantes. Les inondations de l'Ardèche ont toujours lieu 
à la suite de grandes pluies venant des sommets des Cé- 
vennes et du Coyron. 

Époques des grandes crues de l'Ardèche. — En étudiant 
le recueil de M. de Montravel et en compulsant les dates 
des grandes inondations de l'Ardèche, nous sommes arrivé 
à cette conclusion : que les grandes crues de VArdèche ont 
toujours eu lieupendant le mois de septembre, ou dans la pre- 
mière quinzaine d'octobre. 



(*) Les pluviomètres en question ont été établis sur la propo- 
sition de M. Marchegay, pendant qu'il était ingénieur en chef de 
l'Ardèche» 
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Tous les renseignements que nous avons recueillis con- 
firment cette assertion ; ils ont établi en outre que les grandes 
pluies étaient accompagnées, chaque fois, d'un vent violent du 
sud-est. 

Il a été constaté, en effet, que ce vent a soufflé sans inter- 
ruption pendant les trois jours que dura la crue de 1827 et 
pendant les journées des 28 et 29 septembre 1846, 10 sep- 
tembre 1857 et i4 et i5 octobre 1869. 

Remarquons d'ailleurs qu'il ne peut s'agir ici que des 
grandes inondations de l' Ardèche et non des crues moyen- 
nes, de 5 à 6 mètres de hauteur au pont d'Arc, correspon- 
dant à des débits de 2 000 et 2 5oo mètres cubes, crues 
moyennes qui se produisent à toutes les époques de l'année, 
au printemps, en automne, et même quelquefois en juillet et 
août, à la suite d'orages locaux ou de pluies abondantes. 

C'est ainsi que les eaux de l' Ardèche ont atteint, le 29 mai 
de l'année i856, de si triste mémoire pour la vallée du 
Rhône, une hauteur de 4 m «78 au moulin de Salavas, sans 
que cette hauteur ait été notée par les riverains, qui avaient 
vu, en 1827, les eaux s'élever à 17 mètres, à ce même 
moulin. 

Seulement, un fait important à constater, fait qui est la 
conséquence des fortes pentes de l' Ardèche et de son peu 
de longueur par rapport au Rhône, c'est que, si une pluie 
générale fait grossir ensemble la rivière et le fleuve, il ar- 
rive toujours, si la pluie ne se prolonge pas outre mesure, 
que l'Ardèphe a le temps de s'écouler avant que l'eau des 
glaciers des Alpes arrive à son confluent, son maximum 
devançant généralement de plusieurs jours celui du Rhône. 

L'intensité incroyable des pluies qui viennent s'abattre, 
à la fin de l'été, sur le bassin de l' Ardèche doit être attribuée 
à certaines circonstances météorologiques qui tendent à se 
produire, à cette époque de Taunée, au sommet des mon- 
tagnes qui dominent ce bassin. 

La condensation delà vapeur d'eau est due, en effet, au 
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refroidissement et au mélange de masses d'air saturées à 
différentes températures ; or, au mois de septembre, ces deux 
causes de condensation agissent simultanément sur les mas- 
ses d'air chaud de la Provence et de la Méditerranée, voire 
même des déserts de l'Afrique, qui sont poussées par les 
vents du sud et surtout du sud-est contre les Cévennes et 
le Coyron. Chassées de la vallée du Rhône (*), ces masses 
de vapeur s'engouffrent dans le vaste amphithéâtre que 
forme le bassin de l'Ardèche, dans lequel elles se trouvent 
arrêtées : au nord par la chaîne du Coyron, au nord- ouest 
par celle des Cévennes, et au sud par les monts Tanargues 
et la Lozère. Ainsi refoulées, elles s'élèvent pour franchir les 
faîtes, et de là, pour elles, deux causes de refroidissement: 
leur contact avec les montagnes déjà refroidies en septem- 
bre, dont elles tendent à prendre la température, et leur 
grande élévation, qui produit chez elles un refroidissement, 
par suite de la diminution rapide de la pression atmosphé- 
rique à laquelle elles sont soumises. 

D'un autre côté, les masses d'air chaud en question sont 
exposées à rencontrer, en septembre et en octobre, aux som- 
mets des montagnes, des courants d'air plus élevés et plus 
froids, venant du nord, auxquels elles se mêlent; il s'éta- 
blit alors des remous dans l'atmosphère ; les nuages s'a- 
moncellent et les orages éclatent. 

Ainsi s'expliquent les pluies torrentielles que M. de Mon- 
travel a mesurées à Joyeuse ; ainsi s'explique aussi la coïn- 
cidence qui se remarque presque toujours , comme en sep- 
tembre 1846, septembre 1857 et octobre 1859, entre les 
crues de l'Ardèche et celles de la Loire supérieure, dans 
la partie comprise entre le Gerbier-de-Jonc, où le fleuve 



(*) Les iU et i5 octobre 1869, pendant la durée de l'orage, on 
voyait de Privas les nuages venant du sud-est, se diriger rapidement 
vers la haute Ardoche, et on entendait à Lescrinet des coups de 
tonnerre épouvantables, dans la direction de Mézilbac. 
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prend sa source et Roanne, partie qui longe le versant 
occidental des Cévennes et reçoit , qu'on nous pardonne 
l'expression , les éclaboussures des grandes pluies qui tom- 
bent, en septembre et en octobre, sur le versant oriental de 
ces montagnes. 

Les observations qui précèdent corroborant ce que l'ex- 
périence nous avait déjà appris, nous pouvons donc poser 
en principe : que les grandes inondations de VArdèche ont 
toujours lieu au mois de septembre, ou dans la première 
quinzaine d'octobre; 

Qu'elles sont accompagnées d'un vent violent du sud ou 
plutôt du sud-est; 

Que ces inondations ont cV autant plus de chances de se 
produire que les masses d'air accumulées dans la vallée du 
Rhône sont plus échauffées (*), comme en 1827, 1846, 1857 
et )85g, années dont les mois de juillet et août ont été ex- 
ceptionnellement cbauds ; 

Quelles sont moins à redouter lorsque les étés ont été plu- 
vieux, ce qui explique comment il n'y a pas eu de grandes 
crues dans la période de 1847 à i856 inclusivement, pé- 
riode qui correspond à une série d'années extraordinaire- 
ment humides ; 

Enfin, et nous allons le démontrer; qu'elles sont essen- 
tiellement distinctes des crues du Rhône et de ses affluents de 
la rive gauche, qui se produisent généralement en novembre, 
ou en mai et juin, par les vents du sud-ouest, et doivent être 
attribuées à d'autres causes. 

Les crues du Rhône et des rivières de la rive gauche ont 
lieu, en effet, parles vents du sud-ouest, généralement à la 



(*) Lorsque les mois de juillet et août ont été très-chauds dans 
la Provence, des niasses d'air à une haute température et par con- 
séquent chargées d'une grande quantité de vapeur d'eau , se trou- 
vent accumulées sur place dans la vallée du Rhône, et il n'est pas 
besoin, pour obtenir les effets signalés, d'aller chercher des cou- 
rants d'air chaud venant de la zone torride. 



- 
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fin du printemps, lorsqu'il est tombé de grandes pluies qui 
ont précipité la fonte des neiges dans les Alpes, ou encore 
à l'automne, presque toujours en novembre, à la suite de 
neiges précoces aussitôt fondues que tombées; or ces cir- 
constances météorologiques, qui causent les inondations du 
Rhône et des affluents de la rive gauche, sont sans grande 
influence sur les rivières de l'Ardèche, dont les bassins ont, 
comme nous l'avons déjà dit, relativement peu de surface, 
et sur lesquels les pluies et les neiges ordinaires produisent 
par conséquent peu d'effet. 

Aussi n'y a-t-il pas d'exemple de grandes crues de l'Ar- 
dèche ayant coïncidé avec celles du Rhône, toutes les inon- 
dations connues de la rivière s* étant produites lorsque le 
Rhône était très-bas I 

Nous n'avons pas besoin, sans doute, de faire remarquer 
combien l'impossibilité de la coïncidence des grandes crues 
du Rhône et de l'Ardèche est une chose heureuse et rassu- 
rante au point de vue de l'avenir 1 Que seraient, en effet, 
devenues, nous le demandons, les villes du littoral du Rhône 
qui se trouvent à l'aval du confluent de l'Ardèche, si cette 
rivière, au lieu d'être basse en juin i856, avait fourni une 
crue semblable à celle de 1827, qui a fait monter à elle 
seule le Rhône de 5^.00 à Avignon? Les maisons les plus 
hautes du Pont Saint-Esprit, d'Avignon, de Tarascon, etc., 
eussent été couvertes par les eaux, et ces villes eussent été 
entièrement submergées! 

Heureusement, une semblable calamité n'est pas à crain- 
dre; les inondations de l'Ardèche, nous le répétons, n'ont 
pas encore coïncidé et ne coïncideront pas dans l'avenir 
avec celles du Rhône, moins parce que les grandes crues de 
la rivière et du fleuve n'ont pas lieu généralement aux 
mômes époques de l'année (*), que parce qu'elles sont dues 

(*) Plusieurs crues du Rhône ont eu lieu en septembre et au 
commencement d'octobre, notamment celles de septembre 160g , 
octobre 1697 et 3 octobre 1 Si 1 » 
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à des phénomènes météorologiques essentiellement diffé- 
rents qui ne peuvent ni se produire simultanément, ni se 
succéder brusquement et à de courts intervalles (*) ; seule- 
ment l'Ardèche a des crues qui lui sont propres, assez vio- 
lentes pour causer des inondations dans le Rhône à l'étiage 
(1827, 1846 et 1857), et elle peut avoir des crues moyennes 
inaperçues chez elle, qui augmentent d'une manière fâ- 
cheuse, les hauteurs d'eau au Pont-Saint-Esprit, ces crues 
moyennes arrivant à toutes les époques de Tannée, après 
des orages, la fonte des neiges, des pluies locales ou 
générales, etc. > 

Grandes crues de VÊrieux. — Les grandes crues de l'É- 
rieux, dont les riverains ont conservé le souvenir, portent 
les dates suivantes ; 



(*) Les inondations de l'Ardèche ont lieu par les vents du sud-est, 
sans qu'il ait plu à l'avance, et durent un jour ou deux au plus ; celles 
du Itbône, au contraire, se produisent par les vents du sud-ouest et 
à la suite de pluies abondantes et de longue durée. 

Il en résulte que l'Ardèche sera toujours écoulée avant qu'une 
crue ait eu le temps de se former sur le Khône, si, le vent tournant 
brusquement du sud-est au sud-ouest, il tombe des pluies capables 
de faire grossir le neuve. 

[1 en résulte aussi qu'une grande crue de PArdèche n'est pas à 
craindre lorsque le Rhône est lui-même débordé : car pour que le 
fleuve ait grossi, il faut qu'il ait plu abondamment et longtemps, et 
dans ces conditions , les masses d'air de la vallée ont été refroidies 
et sont devenues incapables, quand bien même les vents du sud-est 
les pousseraient contre les Gévennes et le Coyron , de produire les 
accidents météorologiques que nous avons décrits, et qui causent 
tes grandes crues de l'Ardèche. 

(**) Nous n'avons pu recueillir que très-peu de renseignements sur 
la crue ne 1817; nous savons seulement qu'elle était regardée avant 
1867, eotnme la plus forte des crues connues, et qu'elle n'a pas eu 
d'analogues sur l'Ardèche, le Doux et le Rhône. 



26 août 

10 octobre • . • 

2 novembre. . 

3 octobre . . . 



1817 (**) 



• • • 



1827 
i8ao 
1841 
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ao septembre 

10 septembre 

ili et i5 octobre . . . 



18/16 (•) 
i85 7 (♦*) 
i85g (♦**) 



La crue du 10 septembre 1857 a été la plus forte, sans 
contredit, de toutes les crues connues; elle s'est élevée à 
y m .6b au pont des Ollières, et à 1 j m . 20 à Pontpierre (****) , 
tandis que l'inondation de 1817 n'avait atteint aux mêmes 
points que 5 m .jb et i3 m .9o. 

Le bassin de l'Érieux, limité au nord par le contre-fort 
des Nonières qui le sépare du Doux, à l'ouest par la chaîne 
des Cévennes, et au sud par le contrefort élevé du Coyron 
qui le sépare de l'Ardèche, présente une superficie de 
854 kilomètres quarrés. 

Placé entre l'Ardèche et le Doux, tantôt il participe aux 
grandes pluies qui tombent dans le bassin de l'Ardèche, 
tantôt il a ses orages locaux. 

De là pour lui deux sortes de crues : 

Les unes, et ce sont de beaucoup les plus considérables, 
correspondent aux grandes inondations de l'Ardèche, dont 
elles ont le caractère. Elles sont dues aux mêmes phéno- 
mènes météorologiques, et se produisent (1827, 1846, 1857 
et 1859), lorsque le Rhône est bas, dans l'intervalle qui 
sépare le commencement de septembre du milieu d'octobre, 
et par un vent violent du sud-est qui chasse devant lui les 
masses d'air échauffées par le sol de la Provence, soit que, 
venantdu midi, elles aient franchi le contre-fort du Coyron, 
soit qu'elles arrivent directement de la partie inférieure de 
la vallée. 

(*) La crue du 20 septembre a été plus considérable que celle du 
28, contrairement à ce qui s'est passé sur l'Ardèche. 

{**) Il n'y a pas eu de crue le 5 octobre 1857. 

(***) L'Érieux a atteint, les i/j et i5 octobre 1859, ses hauteurs 
maxima à peu près en même temps que l'Ardèche. Du reste, la crue 
a été bien inférieure à celle du 10 septembre 1857 ; elle s'est élevée, 
au Pont des Ollières, à 5 B .5o seulement au-dessus de l'étiage , le iA 
à six heures du soir, et à 5 mètres, le i5, à une heure de l'après-midi. 

(****) Ancien pont romain dont il ne reste plus que les culées. 
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Les autres, qui peuvent coïncider jusqu'à un certain point 
avec les inondations du Rhône, sont causées par des orages 
locaux ou par les pluies générales qui produisent les crues 
du fleuve, pluies chaudes qui fondent les neiges récemment 
tombées dans la partie supérieure des vallées, et ont lieu à 
la suite de vents violents du sud-ouest. Le maximum de ces 
dernières crues, dont celles de 1840 et 184 1 sont des types, 
devance toujours, comme pour les crues moyennes de l'Ar- 
dèche , le maximum du Rhône, pour peu que la pluie ne 
dure pas trop longtemps. Elles sont d'ailleurs presque tou- 
jours très-modérées, les crues de 1 84 o et de 1 84 1 , qui mal- 
heureusement n'ont pas été observées avec tout le soin 
désirable, étant , dans leur genre , des crues tout à fait ex- 
ceptionnelles et heureusement très-rares. 

Les débits de l'Érieux sont considérables. 

M. Perret a calculé qu'en 1817 , l'Érieux a débité, au mo- 
ment de son maximum, 3 4oo mètres cubes àPontpierre, où 
les eaux se sont élevées à 1 5 m .9o en contre-haut de l'étiage. 
En 1857, les eaux ayant atteint au même point 17'". 20, 
le débit y a été trouvé de 4 5 00 mètres cubes, chiffre qui s'ac- 
corde avec celui qui a été donné par M. Bouvier, pour le 
débit de la partie supérieure de la rivière, et aussi, avec les 
débits du Rhône observés immédiatement à l'aval du con- 
fluent de l'Érieux . 

Si on applique à ces débits le coefficient de réduction 
0.70, on a 2 38o mètres cubes pour la crue de 1817, et 
3 i5o mètres cubes pour celle de 1857, débits encore ex- 
cessifs, eu égard au peu de surface du bassin. 

Grandes crues du Doux. — Le Doux est tout entier dans 
l'arrondissement de Tournon, qu'il divise en deux portions 
à peu près égales. Il coule de l'ouest à l'est, en décrivant 
une grande courbe dont la partie convexe, tournée vers le 
sud, a son sommet aux environs de Lamastre. 

Son lit, encaissé presque partout dans des rochers gra- 
nitiques élevés, a une longueur développée de 67 kilomè- 



Digitized by Google 



278 MÉMOIRES ET DOCUMENTS, 

très, à partir de Saint-Bonnet-le-Froid jusqu'au Rhône, et 
présente sur tout son parcours des pentes longitudinales 
très-fortes qui rachètent une chute totale de 988 mètres et 
restent à peu près uniformes (o*.oo67), du moulin de la 
Révolte jusqu'à l'affluent de la Daronne, sur 2 1 kilomètres 
de longueur, sans s'adoucir en Rapprochant du Rhône, 
contrairement à ce qui a lieu pour l'Ardèche et l'Érieux. 

Le bassin du Doux a une superficie de 637 kilomètres 
quarrés. Il est limité au sud par le contre-fort des Nonières 
qui le sépare de l'Érieux, à l'ouest par la chaîne des Cé- 
vennes, et au nord par les deux contre-forts qui s'étendett 
de Lalouvesc au Clot et de Saint- Alban d'Ay à Ardoix, 
contre-forts qui se détachent des Cévennes près de Saint- 
Bonnet-le-Fr.oid et séparent le Doux de l'Ay et de la Cance. 

Ainsi que tous les affluents du Rhône dans le départe- 
ment de l'Ardèche, le Doux est torrentiel-, il présente le 
caractère bien tranché de croître rapidement pour s'abais- 
ser ensuite d'une manière instantanée. 

Ses grandes crues se sont produites aux époques sui- 
vantes : • 

a5 et 36 septembre 1676 

18 septembre 1679 

20 septembre. i685 

6 novembre 1710 

Automne 1787 

10 octobre 1827 

28 septembre i83i 

2 novembre 18Û0 

5 octobre 18/h 

io septembre, 1857 (*) 

(*) Il n'y a pas eu , à proprement parler, de crue sur le Doux en 
18A6. Les orages épouvantables qui fondirent sur la chaîne des Cé- 
vennes et inondèrent les bassins de l'Ardèche, de l'Escoutay et 
même de l'fcrieux ne s'étendirent pas jusqu'aux sources du Doux et 
épargnèrent complètement son bassin. Il n'y a pas eu non plus vé- 
ritablement de crue les iU et 16 octobre 1859 » les eaux se sont éle- 
vées à 4", ao seulement au-dessus de Tétiage, au grand pont du 
Doux, le 10, à quatre heures du soir. 
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La crue de 1787, dont on ne connaît pas la date précise 
et qui n'a été observée qu'au grand pont du Doux, est re- 
gardée jusqu'à présent comme la plus forte des crues con- 
nues, la crue du 10 septembre 1807, aussi considérable à 
Lamastre que celle de 1787, étant restée très-au-dessous 
de cette dernière, à partir de cette ville, par suite de l'ab- 
stention du Duzon. 

En prenant pour étiage du Doux le zéro de l'échelle 
placée au grand pont, la hauteur maximum des crues a été 
trouvée, en amont de ce pont, de : 

io".5o en 1787; 
9".8o le 3 ootobre Mi; 
9 m .ao le 10 septembre 1857. 

Le Doux a, comme l'Érieux, deux sortes de crues : 
Les premières (1827 et 1857) doivent être attribuées aux 
pluies torrentielles qui s'abattent sur les Cévennes; elles 
ont lieu lorsque le Rhône est bas, du 1" septembre au 
i5 octobre; elles sont accompagnées d'un vent violent du 
sud-est et correspondent aux crues de l'Ardèche et de 
l'Érieux, suivant les parties des Cévennes qui reçoivent les 
pluies. 

Les autres, qui peuvent coïncider avec les inondations 
du Rhône (1840 et 1841) (*), sont causées par des orages 
locaux, et le plus souvent par les pluies qui grossissent le 
Rhône. Dans ce dernier cas, elles sont accompagnées d'un 
vent violent du sud-ouest et devancent les crues du fleuve, 
pourvu toutefois que les pluies ne se prolongent pas outre 

(*) L'Érieux et le Doux ont quelquefois, mais très-rarement, des 
crues considérables, correspondant aux inondations du Rhône. 

A mesure que l'on s'élève au nord, les torrents du département 
de l'Ardèche, qui sont protégés par les chaînes du Goyron et d( s 
Nonières contre les accidents météorologiques auxquels le bassin do 
l'Ardèche, placé plus au sud, est exposé, tendent à rentrer dans la loi 
commune,c'est-à»dire à avoir des débits sensiblement proportionnels 
aux surfaces des bassins et des crues lorsqu'il a plu longtemps et 
beaucoup. 
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mesure, comme la chose arriva pour les crues de 1840 et 
1841 « qui correspondirent complètement aux inondations 
du Rhône , à la suite de pluies générales qui étaient tom- 
bées sans interruption pendant au moins huit jours. 

Les débits du Doux sont relativement beaucoup moins 
considérables que ceux de l'Ardèche et de l'Érieux, d'abord, 
parce que le bassin, situé plus au nord, est naturellement 
moins exposé aux accidents météorologiques qui causent 
les grandes crues des deux autres rivières, et ensuite, parce 
que la ligne de faîte qui limite ce bassin , n'a qu'une assez 
faible longueur , 18 kilomètres, de Saint-Bon net-le-Froid 
aux Nonières (*). Il résulte, en effet, d'expériences faites à 
Tournon, pendant la crue de 1840, par M. l'ingénieur 
Dumont, qu'à cette époque, le débit maximum du Doux n'a 
pas dépassé 1 5oo mètres cubes, chiffre également indiqué 
par M. Sugot, qui a étudié, de son côté, la crue de 184 1. 

Enfin, M. Bouvier, ingénieur à Tournon, a calculé que le 
Doux, pendant la crue de 1857, a débité à son maximum, 
un peu en amont du pont suspendu qui a été emporté, 
1 45o mètres cubes, et qu'il a envoyé au Rhône, depuis trois 
heures de l'après-midi , le 1 0 septembre, jusqu'au lendemain 
à dix heures du matin, c'est-à-dire pendant dix-neuf heures, 
25 5oo 000 mètres cubes. 

Les crues des rivières de VArdèche sont-elles plus considé- 
rables et plus fréquentes aujourd'hui qu'autrefois? — Les 
inondations des rivières de l'Ardèche sont-elles plus consi- 
dérables qu'autrefois? Nous ne le pensons pas, et, à l'appui 
de cette opinion, nous rappellerons sur l'Ardèche, les 
crues de 1522, 1644 et 1772 ! Pourquoi d'ailleurs les inon- 
dations augmenteraient-elles d'intensité ? 

D'une part, en effet, les renseignements recueillis ne 



(*) Ainsi que nous le ferons voir tout à l'heure, les débits maxima 
de l'Ardèche , de l'Érieux et du Doux sont proportionnels au déve- 
loppement de la ligne de faîte des deux mers, à l'origine des bassins. 
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permettent pas de supposer que les lits s'exhaussent, puis- 
que le rocher se montre encore aujourd'hui à découvert, à 
de faibles distances, sur les rivières de l'Ardèche, depuis 
leurs sources jusqu'à leur confluent, et de l'autre, nous 
avons dit ce que nous pensons du déboisement des mon- 
tagnes, qui remonte à une époque extrêmement reculée, 
et dont les inconvénients sont en partie compensés par les 
travaux exécutés journellement par les propriétaires rive- 
rains, travaux qui sont de nature à retenir beaucoup mieux 
les eaux que quelques arbres qui devaient être, quoi qu'on 
en dise, d'une mauvaise venue et clair-semés, par suite du 
peu de terre végétale qui recouvre les montagnes. 

Les inondations sont -elles devenues plus fréquentes 
qu'autrefois? Nous ne le pensons pas davantage, seulement 
il est dans la nature de l'homme d'être plus frappé des 
maux présents que des maux passés, et, pour le riverain, 
la dernière crue est toujours la plus considérable, la plus 
imprévue et la plus calamiteuse! 

Le recueil de M. de Montravel, dont nous avons parlé, et 
le Livre de Raison tenu par Antoine Arnaud, procureur 
général des terres de la maison de Tournon, livre dans 
lequel nous avons trouvé d'utiles renseignements sur cer- 
taines crues du Doux, prouvent d'une manière péremptoire 
combien cette observation est fondée. 

Le savant de Joyeuse et le procureur général de Tournon, 
qui inscrivaient chaque jour avec une entière bonne foi, 
leurs impressions du moment, ont constaté à chaque crue 
un peu forte que, de mémoire d'homme, les torrents 
n'avaient autant débordé, causé autant de dommages, etc. 

Autrefois les intérêts engagés étaient beaucoup moins 
importants qu'aujourd'hui ; les inondations étaient accep- 
tées comme des fléaux envoyés par la providence et pas- 
saient à peu près inaperçues au milieu de guerres, de pestes 
et de famines incessantes. Les populations d'ailleurs se 
plaignaient moins, parce qu'on n'eût pas écouté leurs 

Annales des P. et Ch Mémoires. — tohï xix. 19 
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plaintes, ni surtout songé à les indemniser ; enfin, la presse 
n'existait pas, et personne, dans le nord, ne s'inquiétait 
des inondations qui pouvaient se produire dans le midi. 

En résumé, nous sommes persuadé, et en cela encore 
nous sommes en opposition avec l'opinion publique, que 
les inondations ont été de tout temps dans le département 
de F Ardèche ce qu'elles sont aujourd'hui, c'est-à-dire aussi 
considérables et aussi fréquentes. 

Dommage* causés par les inondations des rivières de 
C Ardèche. — Les dommages que causent les grandes inon- 
dations des rivières de l' Ardèche sont, chaque fois, considé- 
rables, et, ce qu'il y a de plus fâcheux, en partie irrépa- 
rables. À ce sujet , nous ne pouvons mieux faire que 
de citer textuellement M. Marchegay, qui a été témoin de 
la crue du 10 septembre 1857, et l'a étudiée avec beaucoup 
de soin : 

« Pendant qu'une pluie diluvienne venait s'abattre sur 
» les montagnes où T Ardèche, l'Érieux et le Doux prennent 
» leurs sources, une trombe de vent, comme de mémoire 
» d'homme on n'en avait pas vue dans le pays, ravageait 
» toute la contrée. 

» Le territoire le plus ravagé par cette trombe est allongé 
a du sud^sud-ouest au nord-nord-est et a une longueur 
«de 20 kilomètres, sur environ 3 kilomètres de largeur. 
» Sur quelques communes, entre autres celle de Lentillères, 
> près d'Aubenas , on trouve à peine quelques arbres in- 
;> tacts , et les magnifiques châtaigniers qui faisaient la 
» richesse du pays, sont détruits pouf toujours. 

m Sur les montagnes d'où partent les torrents principaux 
» et leurs affluents, une grande quantité d'arbres ont été f 
» arrachés ou brisés et entraînés au fond des gorges, et 
» c'est surtout à cette circonstance qu'est dû le caractère 
» exceptionnel de la crue du 10 septembre 1857. Jamais, 
» en effet, on n'avait vu les torrents entraîner, comme cette 
» fois, d'immenses traînées de bois qui, dans leur marche 
» vagabonde, coupaient ou arrachaient les plantations des 
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» vallées, si bien que cette sorte d'avalanche, loin de di- 
» minuer d'intensité, ne faisait que s'accroître dans sa 
» marche. L'Ardèche, l'Érieux et le Doux ont tous trois 
» présenté le même spectacle, et les riverains du Rhône 
» disent que le fleuve ne présentait, d'une rive à l'autre, 
» qu'un vaste train de bois, si compacte que, au Pouzin, à 
» l'aval de l'Érieux et du Doux, il semblait qu'avec de 
» l'audace on aurait pu traverser le Rhône en marchant 
» sur ces bois. 

» Il paraît que la Cèze, qui passe à Saint-Ambroix, et le 
» Gardon, qui passe à Alais, ont présenté le même phéno- 
» mène, et c'est à l'amoncellement et à la poussée de ces 
» arbres entraînés par le Rhône, qu'a été due la rupture 
» du pont de bateaux établi à Arles, 

» Dans de telles conditions, les inondations du 10 sep- 
» tembre 1857 devaient produire et ont produit, en effet, 
» des désastres immenses dans les vallées de l' Ardèche, de 
» l'Érieux et du Doux. 

» Toutes les propriétés que les riverains avaient créées à 
» grands frais sur le bord des torrents ont été emportées, 
» en sorte que là où il existait une prairie, il n'y a plus 
» aujourd'hui que le rocher à nu. Sur d'autres points les 
» terres emportées ont été remplacées par du sable, du 
» gravier ou des galets de toutes grosseurs. 

»Un très grand nombre de maisons et d'usines, con- 
» struites sur le bord des torrents-, ont été envahies et 
» démolies, et presque toutes les prises d'eau et canaux de 
» conduite, appelés béalières, ont disparu. » 

Les dommages causés aux routes de l' Ardèche furent 
en outre très-considérables ; ainsi les chaussées et les murs 
de soutènement qui les protégeaient, furent détruits presque 
partout où ils étaient assis sur les rives concaves des tor- 
rents ; des jetées et des avenues de ponts furent rompues ; 
des digues, construites à grands frais, furent renversées ; 
enfin, indépendamment des ponts etponceaux de peu d'im- 
portance, i3 grands ponts furent emportés sur les routes 
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impériales et départementales, et 27 autres reçurent de 
graves avaries. 

Parmi les ponts emportés, les plus importants furent le 
pont suspendu de Tournon,surle Doux, et celui de Rolandy, 
sur l'Ardèche, près du village de Labeaume. Le premier 
avait un débouché reconnu insuffisant depuis i8%o ; le 
second, pont en pierre formé de trois arches de i5 mètres 
d'ouverture, avait été construit, il y a environ 80 ans, par 
les états du Languedoc. Les piles affouillées se sont 
affaissées en se déversant vers l'amont (*). 

La puissance d'affouillement des rivières de l'Ardèche 
s'exerce, en effet, à des profondeurs prodigieuses, dont il est 
bien difficile de se rendre compte à l'avance. A l'appui de 
cette assertion, nous rappellerons ce qui s'est passé sur 
l'Escoutay, le 20 septembre 1846 (**), lorsque le pont de 
Viviers, alors en construction, fut emporté. 

Le lit de l'Escoutay était encombré de graviers à l'em- 
placement même du pont, au point qu'à l'époque de sa 
construction, des atterrissements paraissaient plutôt à 
craindre que des affouillements ; et cependant, le 20 sep- 
cembre i84t>, des pieux de 5 mètres de fiche furent déra- 
cinés ; les fondations, à peine élevées au-dessus de l'étiage, 
furent complètement rasées, et des affouillements se pro- 
duisirent à des profondeurs imprévues que, par un heureux 
hasard, on put reconnaître en allant retrouver à ces pro- 
fondeurs des blocs de pierre de taille qui, approvisionnés 
pour la construction du pont, se trouvaient déposés dans 
le lit du torrent. 

(*) Nous devons mentionner ici M. Vigouroux, ingénieur actuel 
de Privas , qui, au dire de M. Marchegay, s'est occupé avec beau- 
coup de zèle et d'intelligence des études des inondations et surtout 
de la réparation des grandes avaries causées par la crue de 1857. 

(") Il y a eu, comme nous l'avons déjà dit, deux crues en 1866 : 
l'une le 30 et l'autre le 38 septembre. La première crue a été plus 
forte sur l'Escoutay et l'Érieux que la seconde, contrairement 
à ce qui s'est passé sur l'Ardèche, où la crue du 28 a dépassé celle 
du 30. 
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Lorsque la rivière fut rentrée dans son lit, le gravier 
était plus élevé qu'avant la crue ; en sorte que, si le pont 
n'avait pas été enlevé, on aurait pu penser qu'il s'était 
formé des dépôts pendant l'inondation : singularité qui 
s'explique par ce fait que les torrents, dans leurs crues, se 
comportent différemment et suivent d'autres directions 
qu'en basses eaux et en eaux moyennes. Aussi faut-il se 
garder, en ce qui concerne les torrents de l'Ardèche, 
d'admettre que les points où passent les eaux basses et les 
eaux moyennes sont les plus menacés, et que ceux qu'elles 
paraissent avoir abandonnés et sur lesquels elles déposent, 
sont à l'abri du danger. Les eaux basses coulent en ser- 
pentant et en évitant les blocs ; les grandes crues suivent 
la ligne droite, et il est très-difficile, sinon impossible, de 
prédire leur direction future, lorsque s'exécutent des tra- 
vaux perturbateurs de l'équilibre acquis, comme la con- 
struction d'un pont et le barrage de la vallée. 

Le 10 septembre 1857, l'orage a éclaté, M. Marchegay 
nous l'a dit, avec une intensité à peu près semblable, sur 
toute la longueur de la ligne de faîte des Cévennes, com- 
prise entre les sources du Doux, près de Saint- Bonnet-le- 
Froid et celles du Gardon. Aussi, ce qui arrive rarement , 
l'Ardèche, l'Érieux et le Doux ont-ils eu simultanément de 
très-grandes crues. 

Dans ces conditions, si l'explication que nous avons 
donnée de la formation de ces orages est exacte, les débits 
maxima des trois rivières ont dû être sensiblement propor- 
tionnels, non pas aux superficies des bassins, mais aux 
longueurs de la chaîne des Cévennes correspondant à 
chaque cours d'eau, c'est-à-dire aux nombres 85 (*),46 (**) 



(*) La crête des Cévennes, qui domine le bassin de l'Ardèche, 
a 85 kilomètres de longueur. Elle part du plateau du champ Ra- 
phaël ; passe au lac Ferrand, au col de la Chavade, au Bès, à la Bas- 
tide ; contourne le bassin du Chassezac et se termine à Villefort. 

(**) La crête des Cévennes qui correspond au bassin de l'Érieux a 
une longueur de 46 kilomètres. Elle part de Devesset; passe àSaint- 
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et 18 (*), qui représentent, en kilomètres, ces longueurs 
pour l'Ardèche, l'Érieux et le Doux. C'est ce qui a eu lieu, 
en effet, avec une exactitude presque mathématique. Le 
débit maximum de l'Ardèche, donné par M. Morlière, étant 
de 7 900 mètres cubes, ceux de TÉrieux et du Doux, cal- 
culés d'après le principe que nous venons d'énoncer, au- 
raient dû être de 4 275 et de 1 675 mètres cubes; ils ont été 
trouvés , ainsi que nous l'avons déjà dit, à la suite d'expé- 
riences faites directement sur ces deux rivières, de 45oo et 
de 1 /|5o mètres cubes. 

Bassins de retenue. Conditions de capacité et d'emplacement 
qu'ils doivent remplir. — L'établissement de barrages con- 
venablement disposés, constitue évidemment le système le 
plus rationnel pour réduire les crues, au moyen de retenues 
prélevées au moment du maximum et rendues à l'écoule- 
ment pendant la période de décroissance ; mais en présence 
des débits de l'Ardèche et de ses affluents, on comprend 
que les bassins destinés à réduire ces débits, devront, pour 
être efficaces, avoir de grandes dimensions, afin de pouvoir 
emmagasiner des quantités d'eau comparables aux masses 
énormes qui sont déversées dans le Rhône. 

De là certaines conditions auxquelles les barrages seront 
tenus de satisfaire; ainsi : 

Au point de vue de la capacité des retenues, les bar- 
rages devront être construits dans les parties de la ri- 
vière où le lit a peu de pente et présente une certaine 
largeur à l'amont. Ils sont donc impossibles sur l'Ardèche 
supérieur et sur ses affluents, puisque ces cours d'eau, nous 



Homain-le-Désert , Fay-le-Froid , au mont Mezen , à Bonnefoi-la- 
Chartreuse, près du Gerbier-de-Jonc, au champ Raphaël et se ter- 
mine à Mézilhac. 

(*) La crête des Cévennes qui domine le bassin du Doux a une 
longueur de 18 kilomètres. Elle part do Saint* Bonnet -le -Froid; 
passe à Saint-André-des-Efiungpas, Devesset et se termine à Saint- 
Agrève. 
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l'avons dit, ont, au-dessus d'Aubenas , des inclinaisons ex- 
cessives et très-peu de largeur ; 

Au point de vue de la sécurité des riverains de la vallée, 
les barrages devront être établis directement sur le rocher, 
seul point d'appui admissible pour des maçonneries qui 
auront de grandes hauteurs et supporteront des masses 
d'eau aussi considérables ; 

Au point de vue de la dépense, la longueur du déversoir 
ne sera pas trop grande ; 

Enfin , au point de vue des intérêts à ménager, le plan 
d'eau relevé ne noiera ni des villages, ni des propriétés 
d'une trop grande valeur, car si on peut, à la rigueur, pour 
cause d'utilité publique, inonder, moyennant indemnités, 
des champs, des fermes et même des usines, il semble im- 
possible d'admettre qu'on submerge des centres de popu- 
lation. 

Ce programme posé, nous n'avons reconnu sur le cours 
de l' Ardèche, de la Beaume et du Chassezac, que deux em- 
placements à peu près convenables pour y établir de grands 
barrages, les autres points que nous avons examinés ne 
remplissant pas les diverses conditions que nous venons 
d'indiquer. 

Le barrage de Ruoms, situé à 840 mètres en amont du 
pont suspendu de Ruoms et à 700 mètres environ à l'aval 
du confluent de la Ligne, a été étudié par M. Combier, qui 
a reconnu le rocher à 5 mètres de profondeur au-dessous 
de l'étiage, à l'emplacement du déversoir. 

Ce barrage recevrait seulement une hauteur de i5 mè- 
tres, de manière à ne pas noyer les villages de Chauzon et 
de Pradons; la retenue produite serait de 20 millions de 
mètres cubes et le plan d'eau relevé couvrirait la plaine 
de Chauzon, qui est déjà submersible aujourd'hui sur une 
grande largeur. 

Somme toute, il n'existe pas, à l'amont du pont d'Arc, 
d'emplacement plus convenable pour y établir un bassin 
de retenue. 
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Le barrage du Rocher pointu, indiqué par M. Perret, est 
situé à 2 5 kilomètres à l'aval du pont d'Arc. Ce point est 
très-heureusement choisi, l'Ardèche y ayant peu de largeur 
et s'y trouvant encaissée dans des rochers élevés, qui ré- 
gnent sur les deux rives et se rejoignent à travers la ri- 
vière. 

La hauteur du barrage pourrait être portée à 5o mètres, 
sans que le remous noyât ni habitation, ni terrains cultivés. 
Le volume d'eau emmagasiné serait de 35 millions de mè- 
tres cubes. 

Influence des retenues de Ruoms et du Rocher pointu sur 
les régimes de l'Ardèche et du Rhône. — Quelle influence les 
réservoirs de Ruoms et du Rocher pointu, emmagasinant 
ensemble 55 millions de mètres cubes, pourraient-ils exer- 
cer sur le régime de l'Ardèche et sur celui du Rhône? C'est 
ce qu'il nous reste à examiner. 

Et d'abord, cette influence, en ce qui concerne les inté- 
rêts ardéchois, serait à peu près insignifiante : les deux re- 
tenues, placées l'une à 54 kilomètres et l'autre à i4 kilo- 
mètres seulement du Rhône, seraient sans effet possible sur 
l'Ardèche supérieure, c'est-à-dire sur la partie de la vallée 
qui souffre le plus des inondations, et, d'un autre côté, le 
chiffre de 55 millions, quelque considérable qu'il puisse 
paraître, est bien faible, comparé aux énormes quantités 
d'eau que l'Ardèche roule pendant ses crues. 

C'est ainsi que M. Morlière, après avoir évalué à 
35 1 936000 mètres cubes le débit de l'Ardèche pendant 
vingt-deux heures, depuis midi, le 10 septembre 1857 (*), 
jusqu'à dix heures du matin le 11, a constaté que, 
86 4oo 000 mètres cubes s'étant écoulés pendant les douze 
heures qui ont précédé la crue, les réservoirs auraient été 
entièrement remplis dès le 10 septembre à midi; en sorte 

(*) La crue des 9, 10 et 11 octobre 1827 a été beaucoup plus forte 
que celle du 10 septembre 1857, puisque le débit de l'Ardèche s'est 
élevé à 9660 mètres cubes, en 1827, tandis qu'il n'a pas dépassé 
7 900 mètres cubes en 1857. 
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que la grande crue finale aurait dû franchir les déversoirs, 
qui non-seulement n'auraient produit aucun résultat utile, 
mais encore auraient pu causer d'immenses désastres, si, ce 
à quoi on ne peut songer sans frémir, les barrages avaient 
été renversés. 

Quant aux services que les bassins de Ruoras et du Ro- 
cher pointu pourraient rendre au Rhône, ils sont de deux 
sortes : 

Mitiger les grandes cimes de l'Ardèche, assez considéra- 
bles pour causer par elles-mêmes des inondations dans la 
vallée du Rhône, comme la chose est arrivée en 1827 et 
1846 (*); 

Retenir les crues moyennes qui se déversent dans le Rhône 
lorsqu'il est débordé et augmentent d'une manière fâcheuse, 
les inondations du fleuve. 

Construits dans la prévision de réduire les débits maxima 
de l'Ardèche et d'emmagasiner une partie des grandes crues 
de cette rivière, les bassins de Ruoms et du Rocher pointu 
ne rendraient au Rhône que des services très-limités : car, 
d'une part, les grandes crues de l'Ardèche, comme nous 
l'avons établi, n'ont pas encore coïncidé et ne coïncideront 
pas dans l'avenir avec celles du fleuve, et, de l'autre, les 
deux réservoirs projetés ne pourraient opérer des retenues 
suffisantes pour agir d'une manière sensible, sur les masses 
d'eau débitées, et seraient évidemment incapables d'arrêter 
des crues semblables à celle de 1827. 

Destinés à retenir les petites crues de la rivière, si faibles 
qu'elles soient, qui ont lieu au moment des inondations du 
Rhône, les grands bassins que l'on pourrait établir dans ce 
but sur l'Ardèche, ne seraient pas sans danger, par suite du 
fait que nous avons déjà signalé : que les crues moyennes 



(*) L'Ardèche a fait monter le Rhône de 1" à 6".5o à Avignon en 
1837; elle Ta fait hausser de /r.ûo, en 18A6, au Pont-Saint-Esprit, à 
0-.97 en contre-bas du niveau maximum du fleuve, au même point, 
en 18Ô6. 
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de la rivière, qui se produisent à la suite de pluies générales, 
au moment des inondations du Rhône, devancent toujours 
le maximum du fleuve. 

Ce fait, qui nous a été dénoncé par tous les riverains et 
nous paraît tout à fait normal, s* est vérifié au mois de 
mai 1 856, puisque l'Ardèche a été à sa plus grande hauteur, 
à Saint-Martin d'Ardèche, le 3o mai, à deux heures du ma- 
tin, tandis que le Rhône n'a atteint la sienne, au pont Saint- 
Esprit, qu'à dix heures du soir, le même jour* et a eu Bon 
débit maximum lorsque celui de l'Ardèche était déjà di- 
minué d'au moins 600 mètres cubes. 

Or, en réparlissant sur plusieurs jours la crue de l'Ardè- 
che qui s'est produite les 29 et 3o mai, il serait arrivé que 
les bassins auraient produit un heureux effet pendant toute 
la période de temps correspondant à l'emmagasinement, 
mais que, par contre, ils en auraient produit un très-regret- 
table à partir du moment où les bassins auraient commencé 
à se vider. Ils auraient, dans cette dernière période, déversé 
dans le Rhône plus d'eau que la rivière, abandonnée à elle- 
même, ne lui en eût envoyé, et par conséquent augmenté le 
débit maximum du fleuve! 

Dès lors, on est fondé à dire que l'Ardèche aurait fait, 
pendant les inondations de i856, plus de mal au Rhône en 
y déversant sa crue maximum avec des débits restreints, 
qu'elle ne lui en a causé en la débitant, le 3o mai, à deux 
heures du matin, et on comprend qu'avec un système de 
semblables débits < il y aurait souvent danger (*) à retenir 
une crue moyenne de l'Ardèche qui, sans bassins, se fût 
écoulée avant l'arrivée du Rhône, et qui, étant retenue, 
fournirait au fleuve, au moment de son maximum, une 
quantité d'eau moyenne qui augmenterait sondébit. 

Dans ces conditions, les retenues opérées seraient pour 



(*) C'est ce qui arriverait chaque fois que l'époque du maximum 
du Rhône se présenterait avant que le produit des retenues fût en- 
tièrement écoulé. 
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le Rhône un danger plutôt qu'une amélioration , danger 
auquel on a proposé, il est vrai, d'échapper en adaptant 
aux ouvertures pratiquées dans les barrages, des vannes 
pouvant se manoeuvrer et se fermer à volonté, de manière 
à conserver jusqu'après la Crue du fleuve , les eaux emma- 
gasinées dans les bassins. 

Nous ne nous arrêterons pas à discuter cette solution : 
outre qu'elle présenterait l'inconvénient de submerger une 
certaine surface de terrains pendant toute la durée, quel- 
quefois longue, de la crue correspondante du Rhône, tout 
système de vannes mobiles, en supposant que pour des 
débits importants il soit praticable ailleurs, ce qui est dou- 
teux et, en tous cas, contestable, doit être regardé comme 
impossible sur l'Àrdèche, eu égard aux masses d'eau débi- 
tées, à la quantité et à la grosseur des blocs charriés, enfin 
au danger de faire passer les crues entières sur les déver- 
soirs (*) . 

Bassins de retenue sur l'Érieux et îê Doux. — Cè que 
nous venons de dire de l'Ardèche s'applique également à 
l'Érieux et au Doux, avec la différence, cependant, qu'il ne 
peut plus être question pour ces dernières rivières de crues 
assez considérables pour causer à elles seules des inonda- 
tions dans le fleuve à l'étiage, l'Érieux et le Doux étant trop 
peu importants par rapport à la vallée du Rhône, pour que 
leurs crues isolées puissent produire des effets dommagea- 
bles aux riverains du fleuve. 

Trois bassins pourraient être construits sur l'Érieux : 

Celui du Sauzet, à l'amont de la petite ville du Chaylard, 
qui contiendrait 3 millions de mètres cubes, et dont le dé- 
versoir aurait 20 mètres de hauteur; 

Celui de S*-Sauveur, dont le barrage aurait 20 mètres de 
hauteur et qui emmagasinerait 5 millions de mètres cubes ; 

Enfin, celui de Pontpierre, dans là partie inférieure de la 

(*) M. Perret a calculé que, le déversoir du Rocher Pointu ayant 
îme longueur de i5o mètres, la lame d*eau qui débiterait toute 
r Ardèche, y aurait une hauteur de 1 o m . o5 . 
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vallée, à 10 kilomètres du Rhône, dont le déversoir aurait 
9.0 mètres de hauteur et qui retiendrait 10 millions de mè- 
tres cubes. 

Ces trois bassins de l'Érieux emmagasineraient ensemble 
un maximum de 1 8 millions de mètres cubes, et 12 millions 
seulement, au moment où l'eau cesserait de passer sur les 
déversoirs. 

Cinq bassins seraient possibles sur le Doux : 

Le réservoir de Freyssène retiendrait 2 5 00 000 mètres 
cubes; celui de Monteil, 5 millions de mètres cubes; celui de 
Bouton, 5 millions de mètres cubes; celui de Boucieu-le- 
Roi, 4 millions de mètres cubes ; enûn celui des Étroits, le 
plus considérable des cinq, emmagasinerait 7 5 00 000 mètres 
cubes. Les deux premiers barrages auraient 20 mètres de 
hauteur, le troisième 16 mètres, le quatrième 20 mètres et 
le cinquième 3o mètres. Les cinq bassins emmagasineraient 
ensemble 22 millions de mètres cubes. 

Mais, comme pour la rivière d'Ardèche, l'influence de ces 
réservoirs, au point de vue des intérêts ardéchois, serait très- 
limitée, puisque les bassins un peu considérables de Pont- 
pierre, sur l'Érieux, et de Boucieu-le-Roi et des Étroits, sur 
le Doux, se trouveraient placés dans la partie inférieure des 
vallées; et, d'un autre côté, au point de vue du Rhône, les 
retenues seraient plutôt dangereuses qu'utiles, si elles 
étaient employées à ralentir les crues de l'Érieux et du 
Doux, que reçoit le fleuve lorsqu'il est débordé. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à ce que nous 
avons dit de l'Ardèche : les crues moyennes de nos torrents 
devançant presque toujours celles du Rhône, et le rôle des 
réservoirs devant se borner à soustraire dans la période 
ascendante, un certain cube dont s'accroît ensuite la période 
descendante, il serait à craindre que des retenues, en re- 
tardant l'écoulement des rivières de l'Ardèche, n'augmen- 
tassent les chances d'une coïncidence de leurs crues et de 
celles du Rhône, coïncidence que Ton doit avant tout cher- 
cher à éviter. 



> 
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Les inondations peuvent - elles être empêchées ? — Nous 
avoos dit qu'un reboisement général des montagnes qui do- 
minent les bassins de l'Ardèche, de l'Érieux et du Doux, 
assez complet pour être efficace , est aujourd'hui imprati- 
cable ; nous avons constaté que l'ouverture de rigoles à flanc 
de coteaux ou de fossés horizontaux est inadmissible, et 
que la construction de petits barrages serait sans résultat 
utile ; nous venons de démontrer que le système des grands 
bassins, sans parler du danger que présenterait l'accumu- 
lation sur un même point de masses d'eau aussi considé- 
rables, doit être abandonné au double point de vue des 
intérêts des riverains des torrents de l'Ârdèche. Quels sont 
donc les travaux qui pourraient être entrepris dans le but, 
sinon de prévenir les grandes crues des rivières de l'Ar- 
dèche, du moins de les réduire de manière à atténuer les 
immenses dommages qu'elles causent? 

Dans notre pensée, il n'en existe point, et c'est également 
l'avis de II, Marchegay qui, après avoir été témoin de la 
crue de 1857, terminait ainsi, le 20 janvier i858, le 
compte rendu de cette crue : « La cause des inondations de 
» l'Ardèche doit être recherchée dans la configuration tour- 
» mentée du pays et dans les quantités énormes de pluie qui, 
» sous l'influence des vents du sud-est, viennent s'abattre, 
» à la fin de l'été, sur les montagnes où ce torrent prend 
» naissance. Le bassin de l'Ardèche est évidemment voué 
» à de fréquentes inondations, et l'ingénieur en chef sous- 
» signé n'hésite pas à déclarer que, dans son opinion, il 
» est impossible de les prévenir. » 

C'est aux habitants de l'Ardèche à avoir sans cesse pré- 
sentes à la mémoire les terribles crues de leurs torrents : 
car, il faut bien le dire, une grande partie des désastres 
doit être imputée à l'imprévoyance des riverains, qui, pour 
accroître leurs propriétés, empiètent de tous côtés sur le 
lit des rivières et établissent leurs usines et même leurs 
maisons d'habitation dans le plan d'eau des inondations. 
Plusieurs années se passent sans qu'il y ait de crues; la 
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confiance revient ; les maux passés sont oubliés, et chacun 
s'empare du domaine des eaux, jusqu'à ce qu'une grande 
inondation, comme celles de 1627, 1846 et 1857, vienne 
détruire tous les travaux exécutés. 

C'est aux propriétaires des talus et des escarpements 
bordant les ravins, à redoubler d'énergie pour lutter contre 
leur fâcheuse position ; et ceux-là, comme Ta fait observer, 
avec raison, M. Marchegay, sont véritablement à plaindre. 
Chaque orage entraînant le sol dans les bas-fonds, on peut 
dire que leurs terrains leur sont enlevés pour toujours sans 
qu'il y ait de leur faute I 

Enfin, c'est aux ingénieurs, agents-voyers , architec- 
tes, etc., de l'Ardèche, à donner des débouchés suffisants à 
leurs ponts et surtout à les bien fonder; c'est-à-dire à 
les asseoir autant que possible sur le rocher, quand même 
il serait nécessaire pour cela de modifier le tracé des 
routes sur lesquelles les ponts doivent être établis. 

Résumé. — Des différents faits consignés dans ce mé- 
moire, il résulte: 

Que les grandes inondations de l'Ardèche ont lieu pen- 
dant le mois de septembre ou la première quinzaine d'oc- 
tobre; 

Qu'elles sont accompagnées d'un vent violent du sud ou 
plutôt du sud-est ; 

Qu'elles se produisent généralement à la suite d'étés très- 
chauds, comme en 1827, 1846, 1857 et 1859; 

Qu'elles sont beaucoup moins à redouter après les étés 
pluvieux, et n'ont pas lieu par les grandes pluies qui font 
déborder les rivières du reste de la France; 

Qu'elles n'ont pas encore coïncidé et ne devront pas 
coïncider dans l'avenir, avec les grandes crues du Rhône, 
qui, parallèle dans sa partie supérieure à ses affluents de la 
rive gauche, a ses crues en même temps que ces affluents 
et par les vents du sud-ouest; 

Que les crues de l'Ardèche tantôt correspondent et tantôt 
ne correspondent pas à des crues sur TÉrieux et le Doux, 
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suivant que les orages éclatent sur toute la chaîne des 
Cévennes ou seulement sur la partie sud de ces mon- 
tagnes ; 

Que les inondations de l'Érieux et du Doux sont de 
deux sortes : les unes, les plus considérables, sont ana- 
logues à celles de l'Ardèche et obéissent aux mêmes lois ; 
les autres, souvent fort importantes, mais moins fréquentes 
que les premières, peuvent ne pas avoir d'analogues dans 
le bassin de l'Ardèche ; par contre, elles sont susceptibles 
de coïncider avec des crues considérables du Rhône, qu'elles 
devancent néanmoins presque toujours d'un certain inter- 
valle de temps ; 

Que les différents systèmes préconisés pour amoindrir 
les crues, ne sont pas applicables aux torrents de l'Ardèche, 
dont les inondations ne peuvent être ni prévenues ni ré- 
duites, les énormes débits de ces torrents étant dus à des 
causes topographiques et pluviométriques qu'il ne dépend 
pas de l'homme de modifier; 

Qu'en résumé, les vallées de l'Ardèche resteront, quoi 
qu'on puisse faire, exposées à jamais aux grandes inonda- 
tions qui les désolent, à des époques plus ou moins rappro- 
chées, inondations que les riverains doivent accepter 
comme des fléaux envoyés par la Providence, et qu'il leur 
' est impossible d'empêcher. 

Telles sont les conclusions de ce mémoire, conclusions 
que nous regrettons d'avoir à poser, car, plus que personne, 
nous portons une profonde sympathie aux populations 
ardéchoises, dont nous avons été à même d'apprécier les 
qualités solides. 

Ces populations, qui ont un amour du pays natal que 
l'on ne rencontre plus dans nos provinces privilégiées, 
sont, en effet, si laborieuses et si résignées à leur sort ; 
elles ont une existence tellement précaire et tellement 
difficile qu'il est impossible de ne pas s'attacher à elles et 
de ne pas les plaindre ! 

Aussi nous en coûte-t-il de leur enlever leurs dernières 
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illusions! Certes, il nous a fallu une conviction bien pro- 
fonde, et même un certain courage, pour oser leur dire 
avec franchise ce que nous pensons de leurs torrents; si 
nous nous sommes décidé à le faire , c'est parce que nous 
croyons qu'il vaut encore mieux pour elles connaître la vé- 
rité tout entière , quelque pénible qu'elle soit, que de con- 
server des espérances qu'il ne dépend de personne de réa- 
liser. 

Que dirait-on d'un ingénieur qui voudrait prouver aux 
pauvres habitants du Vésuve ou de l'Otna qu'ils peuvent 
vivre tranquilles à côté du cratère ? Dans notre pensée, nous 
serions aussi coupable que cet ingénieur, si nous donnions 
aux riverains des torrents de l'Ardèche un espoir que mal- 
heureusement nous n'avons plus! L'homme, en effet, ne 
peut pas toujours dompter la nature, et il doit recon- 
naître, dans son orgueil, qu'il existe au-dessus de lui une 
puissance devant laquelle il est souvent obligé de s'incliner. 

Il appartient au gouvernement de l'Empereur, si pré- 
occupé des intérêts de ceux qui souffrent, de venir en aide 
aux habitants de l'Ardèche en ouvrant dans leur dépar- 
tement des voies de communication nouvelles, en améliorant 
celles qui existent et qui sont encore aujourd'hui à l'état 
de lacunes presque partout, en y établissant des voies 
ferrées où elles sont possibles, en y protégeant l'industrie 
d'une manière tout exceptionnelle , enfin , en y favorisant 
l'agriculture par le dégrèvement de la propriété foncière. 

Ces différentes mesures seront certainement plus utiles 
aux populations de l'Ardèche, que les travaux que l'État 
pourrait entreprendre dans le but de prévenir les inon- 
dations, ces travaux, nous croyons l'avoir démontré, ne 
pouvant être qu'inefficaces et même dangereux pour les 
intérêts qu'il s'agit de sauvegarder. 
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N° 259 

MÉMOIRE 

Sur V assainissement des bourgs et agglomérations 
d'habitations au moyen du drainage. 

Par M. DELACROIX, ingénieur des ponts el chaussées. 



INTRODUCTION. 

Dans une dépêche ministérielle, en date du 25 novembre 
i858, le drainage des villages est indiqué comme une me- 
sure éminemment utile et quil y a lieu de poursuivre et de 
développer le plus possible. Cette méthode d'assainissement 
des agglomérations d'habitations ayant été appliquée par 
nous, pour la première fois, à deux bourgs de la Sologne, 
Lamotte-Beuvron et la Ferté-Saint-Àubin, et préseutant 
par suite quelques particularités nouvelles, nous avons 
pensé qu'il serait utile de la faire connaître en détail, par 
la description des travaux de drainage de ces deux bourgs 
et des circonstances diverses qui les ont accompagnées. Tel 
est le but du travail qui va suivre. 

11 se divise naturellement en deux parties : la première 
s'applique au drainage de Lamotte-Beuvron, la seconde à 
celui de la Ferté-Saint- Aubin. Chacune de ces parties est 
d'ailleurs divisée en trois paragraphes consacrés, le premier 
à la description des lieux et des travaux, le second à l'indi- 
cation des voies et moyens, et le troisième à l'examen des 
résultats obtenus^ 

Des observations régulières ayant pu être faites, notam- 
ment à Lamotte-Beuvron, nous avons ajouté à notre travail 
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une troisième partie contenant l'énoncé de faits assez re- 
marquables concernant le drainage en général et sa manière 
de fonctionner. Quoiqu'ils ne se lient pas d'une manière 
très-directe à la question principale qui fait l'objet de ce 
travail, il nous a paru utile de les faire connaître en même 
temps que la description des travaux qui en ont provoqué 
l'étude. Nous ne doutons pas d'ailleurs qu'ils ne soient ac- 
cueillis avec intérêt, eu égard surtout à la lumière qu'ils 
peuvent jeter sur certaines questions encore non résolues 
que soulève l'étude du drainage. 

PREMIÈRE PARTIE. 

■ 

DRAINAGE DU BOURG DE LAMOTTE-BBUVRON. 

S i w . Description des lieux et des travaux. 

Le bourg de Lamotte-Beuvron est situé an centre de la 
Sologne, latéralement au chemin de fer du Centre. Il se 
compose de deux rues principales presque parallèles : l'une 
est la route impériale n° 20 de Paris à Toulouse, qui aune 
largeur de »4 m »oo et présente dans sa traverse deux rangées 
d'habitations; l'autre est la rue dite de l'Église, qui n'a 
qu'une ligne de maisons (Pl. 176, fig* 1). 

Au sud du bourg coule le Beuvron, qui court de l'Est à 
l'Ouest; à l'extrémité opposée se trouve un petit cours 
d'eau, le Chicandin, qui va aussi de l'Est à l'Ouest et se 
dirige vers le Beuvron. La pente générale du terrain suit 
celle des cours d'eau. La grande rue eu présente en outre 
deux transversales dans la direction du Nord au Sud; l'une 
allant vers le Beuvron, l'autre vers le Chicandin. Le relief 
général du terrain, relativement aux eaux de ces rivières, 
est largement suffisant pour satisfaire aux conditions du 
problème à résoudre. 

Les lignes de drains ont été placées à deux ou trois mètres 
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au-devant des maims, dans la voie publique même. Elles 
aboutissent vers tfvi à deux sorties d'eau : Tune dans le 
Beuvron, l'autre dans le Chicandin. La première suit la 
ligne de drains du côté droit delà route ; elle reçoit la ligne 
du côté gauche, qui traverse la route à l'extrémité des ha- 
bitations; elle reçoit aussi les eaux de la rue de l'Église. La 
seconde sortie d'eau est à la suite et en face de la ligne de 
drains du côté droit de la route, qui reçoit aussi la ligne du 
côté gauche traversant la route à l'origine des habitations» 
Ces lignes représentent les drains principaux ou collec- 
teurs, agissant par eux-mêmes pour enlever les eaux sou- 
terraines, et pouvant servir en outre à recevoir celles 
fournies par les drains transversaux que les particuliers 
jugeraient utiles d'établir dans leurs cours ou jardins. 
Une opération de ce genre a été annexée à l'opération gé- 
nérale pour le drainage de l'église, qui a pu être assainie au 
moyen d'une ceinture de drains aboutissant aux lignes prin- 
cipales. 

Pour rendre toujours facile l'amorçage des drains secon- 
daires sans déplacement du principal, des regards en po- 
terie ont été posés à toutes les rencontres des lignes exis- 
tantes et vis-à-vis toutes les portes principales où il y avait 
lieu de penser qu'aboutiraient des lignes particulières. Ces 
regards doivent d'ailleurs servir à faciliter le décantage des 
eaux versées, et par suite à éviter éeur encombrement; ils 
doivent servir enfin et principalement à permettre la visite 
du drainage, à vérifier s'il fonctionne convenablement ou 
bien s'il est entravé, à déterminer le point précis où a lieu 
l'obstruction. 

Ces regards ont o m .3o et jusqu'à o m .4o de diamètre 
(PL 176, fig. «)♦ Ils se composent de tuyaux en poterie de 
o m .65 à o m .70 de hauteur, posés l'un sur l'autre par l'in- 
termédiaire d'emboîtements, et réunis au moyen de ciment 
romain. 

Ils ont été descendus à o^.ôo ou o n, .6o en contre-bas du 
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niveau des drains, et reposent sur un plateau en bois ; un 
autre plateau en bois, muni d'un anneau, les recouvre à 
sa partie supérieure, placée à o m .5o ou o*,6o en contre-bas 
du terrain de la rue. 

Ces regards interrompent la continuité des lignes de 
drains, ainsi que celle de leur pente. A chacun d'eux une 
chute a en effet été ménagée, de manière à ce que le drain 
versant ou d'entrée fut toujours à o".o4 ou o m .o5 au-dessus 
du drain de sortie. De cette façon, la marche de l'eau dans 
les drains devra toujours être bien clairement indiquée. 

Ces conditions de construction ont dû nécessairement 
influer sur le profil en long des drains qui, au lieu de se 
composer d'une ligne en pente continue, présente une 
succession de chutes, interrompant la pente de distance en 
distance. 

Quant à la profondeur des drains, nous nous étions pro- 
posé pour condition de rendre possible l'établissement de 
caves de i".65 de hauteur, et pour cela de placer les tuyaux 
à i m .8o au moins de profondeur. Nous avons pu réaliser 
cette condition presque partout, eu égard au relief du ter- 
rain (Pl. 176, fig. 5, 4 et 5), et obtenir : 

Du côté du Beuvron, une pente moyenne, chute comprise, 
de o m .oo48 par mètre pour la rue de l'Église, de o™.oo63 
et o m .oo74 pour les deux côtés de la route impériale, 
le tout terminé par uite pente brusque de o m »70 sur 
4o mètres. 

Du côté du Chicandin, des pentes moyennes , chutes 
comprises, de o m .oo54 et o" , .oo4, terminées par une autre 
de o n .ooi5sur i5o mètres. 

La bouche de sortie du Beuvron est établie dans le mur 
en aile du pont de la route, et verse ses eaux immédiatement 
dans la rivière. 

Le drain qui réunît les eaux vers le Chicandin est placé 
dans la ligne du fossé de la route. La sortie d'eau est établie 
dans ce fossé, à <>o mètres en amont de la rivière. 
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Les conditions d'écoulement sont, comme on le voit, 
meilleures du côté du Beuvron que du côté du Ghicandin. 
C'est ce qui explique pourquoi, quoique la longueur des 
drains soit de io58 mètres à la première sortie et seulement 
de 789 mètres à la seconde, le nombre des tuyaux reconnus 
nécessaires a été de trois seulement de o m .075 de diamètre 
intérieur à la sortie du Beuvron et de quatre à l'autre 
sortie. • 

Les travaux ont été attaqués vers la fin du mois de 
mars i856. Ils rencontrèrent d'assez grandes difficultés, eu 
égard à la profondeur des tranchées, qui s'est élevée jus- 
qu'à 2™. 3o en certains points ; eu égard aussi à la nature 
du terrain, aux sources que les fouilles découvrirent, et 
enfin à cause des pluies qui vinrent gêner l'opération. Sus- 
pendus pendant quelque temps par suite des temps plu- 
vieux, ils ne furent complètement terminés qu'à la fin du 
mois de mai. 

Le terrain rencontré a été presque partout un sable ar- 
gileux, sans beaucoup de cohésion. Dans les parties versant 
au Beuvron, ce terrain avait moins de solidité; on a même 
trouvé une veine de sable presque pur et des sources à 1 n .8o 
en contre-bas du sol. Dans la partie versant au Chicandin, 
l'argile tend, au contraire, à dominer, et on a trouvé quel- 
ques filons d'argile pure. 

Les travaux comprirent, ainsi que nous venons de le dire, 
un développement de 1,887 mètres, dont 1098 du côté du 
Beuvron et 789 mètres du côté du Ghicandin. De plus, huit 
propriétaires ont fait, en cours d'exécution, établir des 
drains secondaires aboutissant aux regards -, ils s'appliquent 
à une longueur totale de a86 m .7o. 

Le nombre des tuyaux employés a été de 11, 683, dont 
7,o55 de o m .075 de diamètre intérieur, 3,828 de o m .o55, et 
980 de o v .o45. Le développement des tuyaux posés cor- 
respond à une longueur de o,G77 m .53 ; d'où on peut con- 



Digitized by Google 



509 MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 

dure qu'on en a employé en moyenne deux par mètre cou- 
rant de drains. 

Le chiffre de la dépense s'établit de la façon suivante : 
!• Ouverture tes drainé et pose t 



Ouverture et remplissage des drains à des prix 

variant entre o'.Ao et o'^o, suivant la profon- tr. 

deur, pour i 887 mètres. 9 6 9*Ag\ fr . 

Temps passé à la pose, à o'.35 l'heure ; 1 396*. . 453.70 j 1 606.19 

Relèvement des écoulements, accessoires , etc. . 180.00 / 

a* Regards : 

fr. 

Fouille et pose de 38 regards 7*00 ) 

Fourniture de tuyaux en poterie , . . 355.4ol ^ 

Ciment romain pour les Joints 15.07 ( 

Bois pour plateaux ; serrurerie 133.70 J 

3° Accessoires: 

f*. 

Repères des regards 1 sa.35 ) 

Sorties d'eau et dépenses y relatives. 260.36 J 499.60 

Transport des tuyaux ; divers. 1 16.79 ) 

Total des dépenses effectuées 2 665.86 

A ce total, il faut ajouter la valeur des tuyaux, savoir : 

fr. 

7 o55 tuyaux à 80 francs le millier 5644o 

3 828 tuyaux à 36 francs le millier 157.80 727.A8 

980 tuyaux a 26 francs le millier . *5.a8 

Total général 5 393.34 



Le travail du drainage est ainsi effectivement revenu à 
i f .8o par mètre courant de lignes ouvertes, tous accessoires 
compris* L'ouverture seule et la pose comptent dans ce 
chiffre pour o f .85, les regards pour o f .5o, les accessoires 
pour o f .«7, et enfin les tuyaux pour o f .58. Chaque regard 
est revenu à 1V.70 avec les accessoires. 
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S 2. Poies et moyens d'exécution, 

La marche suivie pour arriver à l'exécution de ces travaux 
et au payement des dépenses n'est pas moins intéressante à 
connaître que les travaux eux-mêmes. 

L'affaire a été attaquée par une pétition présentée au 
commencement de 1 85 5 à M. le préfet de Loir-et-Cher par 
les deux tiers des intéressés. Ils demandaient l'exécution 
des travaux ayant pour but d'assainir le bourg par le drai- 
nage, et s'engageant à y contribuer chacun en raison du 
développement de façade ou de terrain bordant les rues 
drainées. Une enquête fut ouverte sur cette pétition à la 
mairie de Lamotte-Beuvron. 11 n'en résulta aucune oppo- 
sition. 

Nous avions pensé, dans l'origine , pouvoir réunir les 
propriétaires intéressés en association, mais les précédents 
manquaient pour obtenir l'incorporation de ceux qui n'a- 
vaient pas adhéré à l'opération. L'étude de la loi de 1807 
suggéra à M. l'Ingénieur en chef du service de la Sologne 
la marche à suivre et qui a été adoptée d'abord par la 
commission d'enquête, ensuite par le conseil municipal 
de Lamotte-Beuvron. Elle est une application des art. 35 
et 36 de cette loi, articles assez négligés jusqu'ici, mais 
qui présentent dans le cas présent les meilleures solutions 
possibles. 

Nous rappelons ici le texte de ces articles : 

« Art. 35. Tous les travaux de salubrité qui intéressent 
» les villes et les communes seront ordonnés par le gouver- 
» rtement, et les dépenses supportées par les communes 
d intéressées. » 

f Art 36. Tout ce qui est relatif aux travaux de salu- 
» brité sera réglé par l'administration publique. Elle aura 
» égard, lors de la rédaction des rôles de la contribution 
» spéciale destinée à faire face aux dépenses de ce genre de 
» travaux, aux avantages immédiats qu'acquerreraient telles 
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» ou telles propriétés privées, pour les faire contribuer à 
n la décharge de la commune dans des proportions variées 
» et justifiées par les circonstances. » 

La sanction de ces dispositions résulte en outre de l'ar- 
ticle suivant, introduit dans la loi de 1 807 pour différencier 
d'une manière très-nette la marche administrative suivie 
dans ces opérations, de celle tracée dans le reste de ses 
dispositions. 

« Art. 37. L'exécution des deux articles précédents 
» restera dans les attributions des préfets ou conseils de 
» préfecture. 

D'après ces articles, l'assainissement du bourg de Lamotte 
intéressant la salubrité, les travaux devaient être exécutés 
par la commune, sauf à elle à se rembourser de ses avances 
par un recouvrement fait contre les propriétaires ayant 
profité de l'opération. Le résultat obtenu était d'ailleurs 
facile à constater, l'amélioration immédiatement réalisée 
et la cotisation de chacun tout naturellement établie d'après 
le principe consacré dans la pétition, c'est-à-dire en raison 
de la longueur de façade ou de terrain assaini. 

En conséquence, la commission d'enquête et le conseil 
municipal déclarèrent que l'opération intéressait la salu- 
brité du pays. Le maire fut chargé de l'exécution des tra- 
vaux, sous la direction des ingénieurs du service de la So- 
logne. La cotisation à demander aux propriétaires était 
limitée à o f . 70 au maximum par mètre courant de façade ou 
de terrain bordant les rues drainées. La commune déclarait 
d'ailleurs ne pas avoir les ressources suffisantes, soit pour 
payer l'excédant de dépenses, soit pour acquitter même la 
contribution qui lui incombait, pour les terrains lui appar- 
tenant. Le conseil municipal demandait en conséquence une 
subvention à l'état. *<*^vi>j* ; - < 

Cette demande fut favorablement accueillie par l'admi- 
nistration, et une somme de 1,700 francs fut accordée sur 
les crédits affectés au service de la Sologne en 18S6 par sou 
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Excellence M. le ministre des travaux publics. M. le ministre 
de la maison de l'empereur avait de plus fait don gratui- 
tement à la commune des tuyaux nécessaires à l'opération. 

La dépense qui incombait réellement à celle-ci s'est par 
suite trouvée réduite à g65 f .86 ; 

Elle a été payée au moyen d'un rôle exécutoire s' élevant 
à ioo4 r .5o, et comprenant les frais de perception. 

La contribution demandée à chaque mètre de drain ou- 
vert eût dû être de o f .&5, si les i887 w .2o eussent contribué 
tous également, mais il n'en n'a pas été ainsi. 

Sur le total de. 1 887.20 

de drainage fait, on a dû retrancher : mé t. 

Pour prolongement d'une sortie d'eau 1 3 1 .70 

Pour drainage de l'Église 159.00 

Pour drainage des rues rencontrées et la double 

traversée de la route impériale n° 20 i6i.5o 

La longueur pouvant être appelée à contribution se 
trouva ainsi réduite à 1 435. 00 

Des réductions semblables se présenteraient certaine- 
ment dans des opérations analogues. On voit qu'elles ont 
donné pour Lamotte-Beuvron un quart du total. C'est ainsi 
que la cotisation de chaque intéressé s'est trouvée portée 
à o r . 70 par mètre courant. 

Quant à la dépense des drains secondaires, elle a été sup- 
portée directement par les particuliers, et peut être estimée 
à o r .6o le mètre, y compris la fourniture de tuyaux et tous 
les frais accessoires. 

S 3. Résultats obtenus. 

La nature des résultats obtenus dans cette opération 
pouvait être facilement prévue ; le bourg de Lamotte-Beu- 
vron, comme tous les centres d'habitations de la Sologne, 
comme tous les pays à sous-sol imperméable, doit son in- 
salubrité à la constitution même de son terrain. Il résulte 
en effet de cette constitution que les eaux qui s'y trouvent 
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accumulées, soit qu'elles proviennent directement des 
pluies, soit qu'elles arrivent souterrainement des terrains 
supérieurs, éprouvent les plus grandes difficultés à s' écouler. 
Il s'établit par suite un plan d'eau permanent plus ou moins 
rapproché du sol, suivant l'abondance de l'alimentation, 
et dont l'évaporation seule peut déterminer l'abaissement. 

Or ce phénomène ne peut se produire sans amener avec lui 
un grand refroidissement du sol, et c'est ainsi qu'il influe sur 
les récoltes de ces terrains. L'évaporation entraine de plus 
avec elle soit dans l'atmosphère au milieu des brouillards, 
soit sous une autre forme moins saisissable, les émanations 
délétères provenant de la décomposition des plantes, que 
les courants d'air emportent ensuite plus loin. Ces deux 
faits : refroidissement de l'air et du sol, dispersion des 
émanations malsaines, causes plus immédiates des maladies 
endémiques, des fièvres et des dyssenteries, semblent donc 
une conséquence de l'imperméabilité du sous-sol. 

Ils peuvent disparaître, dans une certaine mesure, devant 
les travaux de culture qui ont pour but l'assainissement des 
terrains et leur ameublissement, et qui, par cela môme, les 
rendent plus pénétrables aux eaux et diminuent l'action de 
l'évaporation \ mais il est clair, à priori, que le procédé le 
plus énergique pour combattre ces causes d'insalubrité doit 
être le drainage, qui agit directement sur le plan d'eau 
souterrain pour le maintenir au-dessous du niveau qu'il 
avait auparavant. L'expérience est venue d'ailleurs con- 
firmer ces prévisions dans certaines localités de l'Angle- 
terre, où l'opération a été appliquée depuis assez longtemps 
et sur une assez grande étendue pour qu'on ait pu en étudier 
les effets sur la santé publique. 

On comprend toutefois que l'action du drainage aura 
beaucoup plus d'effet sous ce rapport, si, au lieu de détruire 
la cause du mal en rase campagne, elle le fait disparaître 
dans les lieux où il agit d'une manière jbien plus énergique, 
c'eaUà-dire dans les agglomérations d'habitations. C'est là, 
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en effet, que l'humidité froide* qui provient de l'évapora- 
tion, fait sentir ses effets les plus funestes sur la santé de 
T homme, parce qu'elle le poursuit d'une manière constante 
et dans les moments de la vie où il est moins prêt à lui 
résister, 

Il suffit, pour être frappé de cette pensée, de parcourir 
quelques bourgs de la Sologne et de pénétrer un moment 
dans *feurs maisons. On y sentira dans presque toutes, à 
l'entrée, une impression de froid pénible, impression beau- 
coup plus sensible dans les maisons des ouvriers peu aisés, 
qui sont établis le plus souvent en contre-bas du niveau du 
soL Ces derniers ont, pendant les temps humides, l'eau en 
permanence sur le plancher des chambres d'habitation, ce 
qui s'explique en ce que le niveau du plan souterrain est 
alors à fleur de sol. 11 est rare dans ces pays de pouvoir 
fonder les constructions autrement que dans l'eau, et l'on 
comprend ainsi pourquoi il n'existe pas de caves dans ces 
maisons. Les caveaux qui les remplacent, et qui sont à o m .6o 
ou o m >jo au-dessous des terrains environnants, sont encore 
pendant les saisons pluvieuses constamment remplis d'eau. 
Il est difficile aussi de trouver des cimetières dans lesquels 
les sépultures puissent se faire convenablement en toute 
saison. Les morts y sont presque toujours ensevelis dans 
Teau, et à certaines époques le terrain détrempé s'éboule 
tellement qu'il est impossible d'atteindre la profondeur 
voulue. Il résulte de là pendant lés chaleurs des émanations 
repoussantes, surtout lorsque les cimetières sont placés au 
milieu des habitations, ainsi que cela arrive assez souvent. 

Tous ces faits étant la conséquence d'une même cause, 
l'imperméabilité du terrain, il était naturel de chercher à y 
remédier par le drainage. 

Celui de Lamotte-Beuvron a justifié les espérances qu'on 
avait fondées sur l'opération : le plan d'eau, dans les temps 
les plus humides, s'est abaissé de plus de i m .ao dans le 
voisinage des habitations. Le niveau des puits s'est aussi 



Digitized by Google 



MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 



Jlrt» 



abaissé dans les mêmes proportions, au grand avantage de 
la qualité de l'eau. 

La masse d'eau enlevée a été, comme on le verra plus 
loin, de plus de 60000 mètres cubes en treize mois, depuis 
le mois de mai i856 jusqu'en juin 1857. Sauf quelques in- 
terruptions, les bouches de sortie d'eau ont en effet versé 
constamment. Elles ont été converties en fontaines au moyen 
de quelques constructions accessoires, et les habitants y 
viennent puiser l'eau nécessaire à leurs besoins. La plus 
grande partie de cette masse d'eau eût été enlevée par 
l'évaporation, et si on cherche à se rendre compte de la 
quantité de chaleur qui eût été nécessaire pour cela, on 
arrivera à cette conséquence que la température ordinaire 
des lieux habités a dû s'élever d'une manière assez sensible. 

Les caveaux ont été secs toute l'année, et une cave qui, 
malgré tous les moyens pris pour l'en préserver, gardait 
presque constamment de l'eau sur son fond en béton n'en a 
plus présenté. 

Ces résultats, qui frappèrent les yeux des plus récalci- 
trants, ont apporté la conviction dans l'esprit de tous. Aussi 
aucune opposition ne s'est-elle manifestée lors du recou- 
vrement des cotisations, qui ont été acquittées sans récla- 
mation par ceux qui avaient refusé de signer la pétition 
primitive, aussi bien que par ceux qui l'avaient présentée. 

Les habitants des communes voisines ont été mis à même 
d'apprécier les avantages de cette opération, comparés à la 
faible dépense qu'elle exige. C'est ainsi que s'est produite 
lademande des habitants et du conseil municipal de laFerté- 
Saint-Aubin, d'où est résultée l'opération dont nous ren- 
drons compte plus loin. L'avantage qui paratt généralement 
le plus apprécié, celui qui frappe le plus immédiatement 
les esprits est la possibilité d'établir des caves sous les 
maisons. De cette possibilité découle naturellement, il est 
vrai, l'assainissement des maisons et la salubrité; mais ce 
point de vue ne touche en première ligne que les esprits 
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éclairés; il ne vient que subsidiairement à la pensée de la 
généralité des habitants, pour qui l'autre considération est 
un argument déterminant. 



Le bourg delà Ferté-Saint- Aubin est placé à 2 s kilomètres 
au sud d'Orléans et à 16 kilomètres au nord de Lamotte- 
Beuvron. Il est, comme lui, à peu de distance du chemin 
de fer du Centre, et traversé dans sa longueur par la route 
impériale n* 20 de Paris à Toulouse, qui forme la Grande- 
Rue (Pl. 176, fig. 6). Sur cette traverse principale viennent 
s'amorcer sept rues transversales , dont quatre sur la gauche 
(comptée dans le sens de la route), la rue de Rivoli, du 
Four-Banal, une partie de la rue de Sully, et la rue Saint- 
Michel ; les deux dernières aboutissent au même point, à 
une fontaine publique; et trois sur la droite, les rues des 
Champs, des Jardins et de Blois, celle-ci la plus importante 
et qui conduit à la station du chemin de fer. Deux autres 
rues parallèles à la principale complètent l'ensemble des 
voies de dégagement du bourg : le reste de la rue de Sully, 
sur la gauche, et la rue des Poulies, sur la droite. 

Au nord du bourg, à 80 mètres environ des maisons, 
coule le Cosson, dans la direction de l'Est à l'Ouest. La 
pente de la grande rue se dirige d'une manière continue 
vers la rivière, en diminuant toutefois d'inclinaison à me- 
sure qu'elle s'en approche. 

La pente de la rue de Rivoli s'éloigne de la Grande-Rue 
et se dirige vers un fossé commun qui va aboutir au Cosson , 
en amont du bourg. Disons de suite que quelques-unes des 
maisons qu'elle contient ont été drainées d'une manière 
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spéciale par les propriétaires, avant que l'opération ne fût 
entreprise pour le bourg. 

La rue du Four-Banal, qui vient ensuite, a deux pentes : 
Tune vers la Grande-Rue, l'autre vers la partie parallèle 
de la rue de Sully. La pente de cette dernière, dans toute 
son étendue, ainsi que celle de lame Saint-Michel, se dirige 
vers la Grande-Rue. 

Il en est de même d'une grande partie de la rue de Blois. 
Quant aux rues des Champs et des Jardins, elles présentent 
deux pentes : l'une vers la Grande-Rue et l'autre vers la 
rue des Poulies. La pente de cette dernière se dirige enfin 
vers la rue de Blois. 

D'après cette description, on voit que la Grande-Rue doit 
servir d'artère principale aux écoulements de toutes celles 
du bourg. La largeur de la première est de i3 mètres au 
delà de celle du Four-Banal, entre les points A et B; elles 
se réduit à 8 m .5o entre cette rue et les premières maisons, 
au point H. Les rues accessoires n'ont pas plus de 8 mètres 
de largeur, et il en est quelques-unes où cette dimension 
descend jusqu'à 4 mètres. '*>■'-* 

Le relief des points les plus bas du bourg ; ceux où pré- 
cisément on a remarqué la persistance des fièvres du pays, 
est peu considérable relativement aux eaux du Cosson. Cette 
circonstance est encore aggravée par l'existence d'un bar- 
rage placé en travers de la rivière, à a 85 mètres en aval 
de la route n° 20, dans le but de relever le plan d'eau pen- 
dant la saison sèche et de fournir au bourg un abreuvoir et 
un lavoir. La cote des eaux retenues étant de io5 m .68, et 
celle du point bas, placé à près de 200 mètres de la rivière 
étant à io5 m .o7, la différence de niveau totale pouvait se 
trouver réduite à moins de i"\4o, et la profondeur minimum 
du drain à o"\75. Pour satisfaire sensiblement aux mômes 
conditions qu'à Lamotte-Beuvron, il fallait donc renoncer 
à placer le drain de sortie latéralement à la route n° 90, ce 
qui lui eût donné la moindre longueur possible, et on devait 
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le diriger en aval du barrage de retenue. Suivant cette 

direction, il devait présenter une longueur de près de 
4oo mètres; mais le plafond de la rivière étant à la cote 
i02 w .23, on pouvait établir à ioS m .oo celle du drain de 
sortie, et il était encore possible, en donnant à ce drain une 
pente de o.ooa, de placer les tuyaux vis-à-vis le point le 
plus bas, à i m . 25 environ en contre-bas du sol. Ce résultat, 
tout incomplet qu'il était, relativement surtout à celui qu'il 
était possible d'obtenir sur les autres points, était en outre 
assujetti à la condition de traverser un long espace de prai- 
ries et de terrains cultivés, coupés de lignes de peupliers, 
dont on devait craindre la fâcheuse influence pour la con- 
tinuité de l'écoulement. 

C'est ainsi que nous avons été conduit à la disposition 
qui a été adoptée et qui consiste à partager le drainage du 
bourg en deux parties : la première comprenant tous les 
terrains supérieurs jusqu'au point C du plan, et ayant un 
drain de dégagement spécial, suivant le premier système, 
avec une sortie en E, près du pont de la route n° ao, au- 
dessus du niveau des eaux retenues; la seconde, compre- 
nant la partie inférieure, et ayant sa sortie en aval du bar- 
rage, en I. Par cette combinaison, le drain de dégagement 
de la première partie, dont la fonction se réduisait à em- 
porter les eaux fournies par l'amont, pouvait être rapproché 
davantage du niveau du sol, et la pente obtenue plus régu- 
lière et plus convenable. L'assainissement des terrains 
supérieurs devait être ainsi complètement assuré, indé- 
pendamment des conditions mauvaises dans lesquelles se 
trouvait placée la ligne de dégagement des terrains infé- 
rieurs. 

Le drainage de la Grande-Rue présente, depuis son ori- 
gine jusqu'aux rues du Four-Banal et des Jardins, deux 
lignes, AB, À'B, placées à 3 ro .5o en avant des façades des 
maisons. Leurs longueurs sont de 1 35 mètres sur le côté droit 
de la route et «27". 85 sur le côté gauche. Elles se réunissent 
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en une seule placée dans Taxe jusqu'au point C, à 94 w .&o 
en aval de B. Là commence le drain de dégagement de la 
partie supérieure CH'E. C'est à g». 60 seulement en aval 
du point C, qu'est l'origine du drain d'égouttement de la 
partie inférieure. Ces deux lignes ont été placées dans la 
même fouille, ouverte au milieu de la Grande-Rue, mais 
elles sont à des hauteurs différentes, la différence augmen- 
tant à mesure qu'elles s'éloignent de leur origine commune. 
Le tuyau le plus bas a été placé au fond même du drain, 
l'autre sur un gradin ménagé dans le talus. 

Ce parallélisme des deux drains se poursuit jusqu'à la 
rue de Blois, en N, point à partir duquel le drain supérieur 
se dirige vers la droite de la route, pour rejoindre, en H', 
une première bouche de sortie placée immédiatement au 
commencement du bourg. Un petit puisard existe en aval 
et communique enfin avec la bouche de sortie E du Cosson, 
par un drain placé dans le fossé de la route, qui n'a pas pu 
être approfondi. 

Quant au drain inférieur C'NH'I, il conserve sa position 
au milieu de la rue jusqu'à la sortie du bourg, se dirige 
ensuite sur la droite de la route, où un regard est établi 
en H', et de là par une ligne droite jusqu'à l'aval du bar- 
rage en I. 

Les rues transversales et parallèles n'ont reçu qu'une 
ligne de drains dans l'axe. Deux d'entre elles, la rue de 
Rivoli et la rue des Champs, n'ont pas été comprises dans 
l'opération. Les autres ne l'ont été que sur une partie de 
leur longueur. Ainsi la rue du Four-Banal n'a été drainée 
que sur 76». 90 (ligne KB); la rue de Sully, sur 45 mètres 
(ligne MN); la rue Saint-Michel, sur 72 mètres (ligne DN); 
la rue des Jardins, sur 49™ ao (ligne B L) ; celle de Blois, 
sur 143™. 70 (ligne NPQ); enfin la rue des Poulies, sur 
22*.2o (ligne RP). L'origine des drains a été déterminée 
dans chaque cas par les convenances des propriétaires. 

Comme pour le bourg de Lamotte-Beuvron et dans le 
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même but, la continuité des lignes de drains a été inter- 
rompue par de fréquents regards placés aux points de ren- 
contre des drains latéraux, et là où l'on devait le plus sup- 
poser que des drains secondaires viendraient s'amorcer. 
Dans le drainage de la Ferté-Saint-Àubin, ces ouvrages ont 
deux degrés d'importance, 

Les petits regards ont o m .2 2 de diamètre intérieur, et 
sont composés de tuyaux en poterie superposés, reposant 
sur un plateau en bois placé à o Œ .4o ou o m .5o en contre- 
bas des drains et recouverts d'un autre plateau garni d'un 
anneau, placé lui-même ào m .6o environ au-dessous du ter- 
rain. Ces regards sont donc complètement enfouis et exigent 
une fouille préparatoire pour être mis à découvert et visités 
(Pl. 17M0.7). 

Les grands regards ont o m .4o de diamètre intérieur et 
sont aussi composés de tuyaux en poterie superposés, repo- 
sant sur un plateau en bois placé à o m .Ao ou o m .5o en 
contre-bas des drains. Les tuyaux en poterie sont montés 
jusqu'à o m .6o ouo m .7o au-dessous du terrain. Le regard est 
ensuite complété par une maçonnerie circulaire en brique 
de o m .5o de diamètre intérieur, surmontée d'une margelle 
en pierre de taille, avec rainures pour recevoir un plaque 
en fonte (Pl. 176, fig. 8). 

Les grands regards ont été placés à la rencontre des rues 
et aux points les plus importants ; ils sont au nombre de 
5 : les autres ont été placés autant que possible vis-à-vis 
les portes cochères ou les allées latérales; ils sont au 
nombre de 3i. 

La construction de ces regards se justifie par la disposi- 
tion du drainage, composé d'une seule ligne placée au 
milieu d'une rue importante, et dans laquelle la circulation 
ne peut être interrompue. Dans une telle situation, il était 
indispensable de rendre à chaque instant possible la visite 
des drains. Les grands regards satisfont à cette condition, 
en permettant sans difficulté de vérifier la manière dont 

Annales des P. et Ch. Mémoires. -*tome m. 21 
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l'écoulement a lieu. Ce ne serait que dans le cas où il serait 
arrêté entre deux d'entre eux qu'on recourrait à l'examen 
des petits regards intermédiaires pour découvrir ainsi de 
proche en proche le point précis où l'obstacle se présen- 
terait. 

Pour mettre en évidence la manière dont les drains fonc- 
tionnent, des chutes ont été ménagées à chaque regard 
entre le drain d'arrivée et celui de sortie. Elles sont de o-.o4 
pour les petits regards et de o m .o5 pour les grands. H en 
résulte ici, comme à Lamotte-Beavron, une disposition par- 
ticulière du profil en long du drainage qui, au lien de pré- 
senter une ligne continue, est interrompu de distance en 
distance et descend par gradins inclinés successifs. 

Les pentes et les profondeurs adoptées se succèdent par 
suite de la manière suivante. 

Drainage supérieur. — De l'origine à la rue des Jardins 
et du Four-Banal en B, où est placé un grand regard, les 
deux lignes de drains Â'B et AB présentent une pente effec- 
tive de o B .oo6 et o m . 00625 par mètre, interrompue par on 
certain nombre de petites chutes à la rencontre des petits 
regards. La profondeur des drains est en moyenne de i m .8o. 
Ces deux lignes ont reçu un seul tuyau de o".o45 de dia- 
mètre intérieur. 

La ligne unique BC, qui leur succède entre le premier 
regard et celui placé au point C, a reçu deux tuyaux de 
o m .o65 de diamètre intérieur. Sa pente est de 0.0075, et 
présente en outre quatre chutes de o*.o4« La profondeur 
est à l'origine de i m .9o, à la fin de \ m .j6. 

C'est à la suite du second regard que commence le drain 
de dégagement CE de la partie supérieure du bourg. Il 
débute par une pente de 0.0075 sur 8i m .so, laquelle est 
suivie d'une autre de 0. oo44 sur 1 4a*. 1 5, et aboutit ensuite 
à la bouche de sortie H. 

Deux petites chutes interrompent cette pente. La pro- 
fondeur, qui est de i"\82 à l'origine, va toujours en dimi- 
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! nu&nt jusqu'à son minimum, qui est de o". 57. La ligne de 
: drains présente deux tuyaux de o m .o65, auxquels succède 
dans la pen te plus faible an seul tuyau de o m . 10. Les tuyaux 
1 ont été assemblées bout à bout en ciment romain, pour 




en briques et pierres de taille avec une gargouille versant 
clans on puisard. Les eaux reçues par ce puisard sont en- 
suite emportées par un drain flE, présentant deux lignes 
de o m . 10 ayant 0.002 de pente, et qui aboutit en E, à côté 
du pont de la route n° 20, à une autre boucbe de sortie 
disposée de même que la précédente, avec cette différence 
toutefois qu'elle verse immédiatement dans le Cosson. 

Le drain de la Grande-Rue ne reçoit que ceux des rues 
des Jardins et du Four-JBanal (lignes BL et KB), qui vien- 
nent aboutir au premier regard B. Leur pente est de plus 
> et leur profondeur dépasse î^.So. Ils ont chacun 
1 de o^.o^ô de diamètre. 

\age inférieur. — Ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, le drain principal de la partie inférieure du bourg 
( ligne -G'Nfl'J de la fig. 9, Pl. 176) commence à 9". 60 en 

i regard G. Il a une pente effective de 0.01 1 
jusqu'au troisième regard N, placé vis-à^vis les 
rues «de (B lois et de Sully, pente interrompue par quatre 
ckutes de o m «o4 et autant de regards. Sa profondeur, de 
i"\8o à l'origine, est réduite à i m .4o à l'extrémité. Il con- 
tient deux tuyaux de o«\o65 de diamètre intérieur. 

La pente s'abaisse ensuiteJarusquoment et tombe ào'".oo2 
par mètre entre le troisième regard et le quatrième, qui est 
placéeniT dans le trottoir de la route. Le drain a, dans cet 
intervalle, une profondeur de i m .4o au maximum et i ra .2o 
au mkiiiiHim. 11 passe par-dessous un aqueduc de la route 
destiné à emporter les eaux des caniveaux. 11 contient deux 
tuyaux de o m , 1 0 de diamètre. 

du dernier regardé' que commence le drain 
des eaux du drainage inférieur, lequel a 





Digitized by Google 



5l6 MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 

pu èlre réglé avec une pente effective de o ,u .ooa par mètre. 
Il présente deux tuyaux de o^.io de diamètre, lesquels ont 
été remplacés, sur une partie de la longueur, par un seul 
tuyau de o m . 16. Le drain débouche en I dans le perré d'aval 
du barrage. La bouche de sortie est établie dans les mêmes 
conditions que celles dont il a été question plus haut. La 
gargouille est disposée de manière que Ton puisse recevoir 
l'eau et la mesurer au besoin. 

La pose de ce drain a présenté certaines difficultés. 11 a 
traversé deux fossés d'une assez grande largeur , le pre- 
mier sur un fond de vase sans solidité , le second à un ni- 
veau supérieur au fond. On a consolidé le premier passage, 
en remplaçant la vase par un terrain plus stable ; on a, dans 
le second, posé sur un remblai le drain qu'on a ensuite re- 
couvert. C'est cette dernière partie qui a été formée avec 
une seule ligne de tuyaux à emboîtures réunis avec du ci- 
ment romain, et de plus goudronnés en entier à l'extérieur. 
La réunion du tuyau unique avec les deux tuyaux du drain 
s'est faite par l'intermédiaire de boîtes en bois goudron- 
nées. Les tuyaux du reste du drain ont été également réu- 
nis avec du ciment romain ; ils n'ont été goudronnés qu'aux 
approches des lignes d'arbres. L'emploi du goudron était 
destiné à éloigner les racines : il avait réussi dans un 
drainage fait au milieu d'un bois, à quelque distance de 
la Ferté-Saint-Aubin. 

Le drain de la Grande-Rue reçoit les drainages transver- 
saux des rues de Sully, de Saint-Michel et de Blois, 
lignes MN, DN, NPQ, qui aboutissent toutes au troisième 
regard N, dans lequel ils versent leurs eaux. Les pentes 
des deux premiers sont de 0.01 5 et 0.01 ; les profondeurs 
qui vont jusqu'à 2 mètres, et ont en moyenne i".70, se ré- 
duisent à i m .4o près du regard, où ils forment une chute 
de o m .o8 avec le drain de sortie. Chaque drain porte un 
tuyau de o m .o65 de diamètre. La pente du drain de la me 
de Blois est de o a .oo6 en amont de la rue des Poulies, et de 
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o ra .oo36 en aval; la profondeur moyenne est de i TO .6o; il 
porte un tuyau de o m .o45. Il reçoit, par l'intermédiaire d'un 
grand regard P, le drainage de la rue des Poulies RP, qui a 
une pente de o m .oi 5, une profondeur de i m .5o, et comporte 
un seul tuyau de o ro .o45 de diamètre. 

On voit, d'après cette description , que, les pentes allant 
en s' affaiblissant à mesure qu'on s'approche des bouches 
de sortie , les conditions d'écoulement du drainage de la 
Ferté-Saint-Àubin sont loin d'être aussi favorables que celles 
présentées par Lamotte-Beuvron , et qu'elles sont en outre 
aggravées par la situation particulière des lieux traversés 
par les drains de sortie. 

Les travaux, favorisés par le beau temps, ont été exécu- 
tés en entier dans les mois de mai et juin i858. Les fouilles 
ont rencontré, dans la partie inférieure, des terres ancien- 
nement remuées qui ont provoqué sur un point des ébou- 
lements et un terrain généralement sablonneux reposant 
sur un banc argilo-siliceux. C'est ce banc aquifère qui ali- 
mente la fontaine publique de la Ferté-Saint- Aubin. Le ter- 
rain devient plus compacte à mesure qu'on s'approche de 
la partie supérieure du bourg, où l'on a trouvé des couches 
argilo-siliceuses et argileuses. 

Les travaux ont été faits à l'entreprise sur un devis re- 
produisant les conditions de celui de Lamotte-Beuvron, 
mais avec une série de prix un peu différente. 

La dépense qu'ils ont occasionnée peut s'établir ainsi 
qu'il suit : 

%* Ouverture de drains et pose : 

Bèt. Cf. . 

FonUleet j Drainage supérieur. . . 91 a. 65 blio.ho 
remplissage. ( Drainage inférieur. . . 805.75 hoU. ia 

1718.A0 g4a.54 

Temps passé à la pose, Ag4 heures à o'.35. .... 172.90 

Fourniture et transport de ciment romain. . . . 39.97 

Terrassements accessoires, consolidation, . , . , ôoo.io 
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fr. 

Report ♦ . . ...... iA63.5i 

t° Fourniture de tuyau»: 

iLiyaus. <Ham. iot. fr. 

1 45o de o.oû5 (longueur, o ,n .33), k 36' le millier. 5a. ao 

2 3ao de o.o65 (longueur, o'".53), à 6o f le millier. 139.10 
4i28deo.io (longueur, o m .3i), à n 5' le millier. 674.7a \ 769.97 

80 de 0.16 (longueur, o m .6ô), à i25 f le millier. 



7978 Transports, accessoires 3.85 

3° Regarda: 



fr. 



/Fouille et pose des tuyaux. . . «5. 00 

drandfi } façonner ie i5o.65j 

< Bois, scellements, divers. . . . 38.6a \ ko 1.37 

regar s. i Tuyaux en p 0te rie, \h à 6 fr. . 84.00 



\ 



Plaques en fonte io3.oo ; / 7*& l 7 

Petits ( Fouille et P ose » 3l à 3 f ranca « 93.00 1 

J Bois et ferrure 93.00 > 3 14.90 

regar s. ( Tuyaux en poter j e 128.90 J 

• — » 

k° Accessoires; 

Comprenant les sorties d'eau, indemnités de passage, sur- 
veillance et frais divers a5o.S5 

Total de la dépense 3 200.00 

La longueur de drains ouverts a été ainsi de 1 7i8*.4<>» 

ayant reçu 7 978 tuyaux qui, placés bout à bout, offriraient 
un développement de plus de 2 5oo mètres. 11 y a donc eu 
un déchet de moitié sur les tuyaux, 

La dépense, par mètre courant de ligne ouverte , s'est 
élevée à i f .8G, et se trouve ainsi, malgré les difficultés 
particulières présentées par les sorties d'eau, sensiblement 
la même que pour Lamotte-Beuvron. Cette comparaison se 
poursuit dans certains détails de l'opération. Ainsi à la 
Ferté-Saint-Aubin, l'ouverture des drains et la pose comp- 
tent pour o f .85 dans le prix du mètre courant, la fourniture 
de tuyaux pour o f .48, les regards pour o f .4i et les acces- 
soires pour o f . 1 5. Chaque grand regard a coûté 80 francs, 
chacun des petits 10 francs. 
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D'après cette comparaison, il est permis de ixer de 
i f .80 à l'.go le prix sur lequel on peut compter, dans une 
étude sommaire, pour le mètre courant de drain à ouvrir 
dans des projets de cette nature. 

A côté du drainage d'ensemble, d'autres opérations par- 
ticulières ont été faites directement par les propriétaires 
qui ont dirigé, vers les drains principaux , des drains se- 
condaires destinés à l'assainissement de leurs caves, cours 
ou terrains. Ces opérations ont été au nombre de cinq, et 
l'on peut en estimer la dépense à raison de o f .90 par mètre 
courant. 

Malgré les précautions qui ont été prises pour éviter les 
encombrements, et quoique les tranchées dans lesquelles a 
été ouvert le drain d'écoulement des eaux du drainage in- 
férieur ne présentassent pas de traces sensibles de racines, 
ce drain a néanmoins été obstrué dans la traversée de la 
prairie comprise entre les lignes de peupliers. Ce fait ne 
s'est pas présenté dans l'étendue des drains goudronnés à 
l'intérieur, quoiqu'ils fussent plus près des arbres. Nous 
pourrions donc garantir ce moyen de préservation comme 
certain, si un autre fait ne semblait le contredire, à savoir 
la présence des mêmes racines au fond de la boîte en bois 
également goudronnée qui servait d'intermédiaire entre la 
double ligne de tuyaux de o m .io avec la ligne unique de 
o m .i6. 

L'obstruction des tuyaux a été signalée par l'élévation 
de l'eau dans les regards. Ceux-ci n'ayant pas été visités 
pendant un certain intervalle de temps, le niveau s'est 
élevé dans les regards inférieurs jusqu'à o m .6o ou o'^o, 
ce qui signalait un relèvement analogue dans le plan d'eau 
souterrain. 

Lorsqu'on en chercha la cause, on la découvrit, au bout 
de peu temps, au point que nous venons de signaler. L'ob- 
struction était produite par des racines de peupliers qui 
avaient pénétré à travers les joints et s'étaient développées 
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dans les tuyaux, y formant, comme on sait, des masses 
serrées semblables à des faisceaux de chanvre très-com- 
primé. Certaines d'entre elles avaient très-peu de longueur 
et pouvaient être comparées à des tampons ; d'autres avaient 
pris des développements de 3 ou 4 mètres. 

Les tuyaux étaient complètement engorgés à chaque ex- 
trémité sur une distance de 3o mètres environ des arbres. 
L'intervalle entre les deux points d'engorgement complet 
présentait en outre des racines, mais en moins grande quan- 
tité. Il est présumable toutefois que la totalité des drains 
eût été, dans un temps plus ou moins grand, complètement 
bouchée, eu égard à la vigueur avec laquelle les racines se 
développaient. De ce fait, nous avons pu conclure que l'in- 
troduction des racines dans les tuyaux de drainage pouvait 
se faire jusqu'à 20 mètres des arbres qui les produisaient. 

On dut relever les tuyaux des drains, et eu égard à la 
saison (c'est au commencement de décembre que l'obstruc- 
tion a été signalée), laisser la tranchée ouverte partout où 
cela a été possible. Aussitôt que le temps le permettra, les 
tuyaux seront replacés avec une couche de goudron à l'ex- 
térieur à titre d'expérience nouvelle, et si ce dernier moyen 
n'est pas efficace, on leur substituera un tuyau continu en 
ciment fabriqué sur place, moyen coûteux que nous n'avions 
pas voulu adopter d'abord, et qui nous semble mettre l'é- 
coulement complètement à l'abri de pareilles suspensions. 

Ajoutons, en terminant, que, trente-six heures après 
l'enlèvement des tuyaux engorgés, le plan d'eau avait repris 
sa position initiale dans le sous-sol ainsi que l'observation 
des regards l'a signalé. 

S 2. Foies et moyens d'exécution. 

La marche administrative a été sensiblement la même à 
la Ferté-Saint- Aubin qu'à Lamotte-Beuvron. 

Des tentatives avaient été faites, dès i855, pour provo- 
quer une déclaration et une pétition analogue à celle qui a 



Digitized by Google 



» 



ASSAINISSEMENT DES BOURGS. 321 

été présentée à M. le préfet de Loir-et-Cher pour Lamotte- 
Beuvron. Elle ne fut pas toutefois accueillie très-favorable- 
ment dès l'origine par les intéressés, et leur opinion ne se 
prononça pour la mesure que lorsque les faits eurent 
prouvé son efficacité dans la commune voisine, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut. 

C'est alors que le conseil municipal de la Ferté-Saint- 
Aubin prit, le 14 mai 1857, une délibération par laquelle 
il déclarait que le drainage du bourg intéressait la salubrité, 
et invitait le maire à faire les travaux par application des 
articles 35 et 56 de la loi de 1807. 11 demandait que ces tra- 
vaux fussent exécutés sous la direction des ingénieurs du 
service de la Sologne, et réclamait enfin une subvention 
pour que les frais à mettre à la charge des particuliers fus- 
sent réduits à 1 franc par mètre de façade dans la rue prin- 
cipale, et à o'.7o dans les rues secondaires. 

Cette délibération est, comme on le voit, analogue à celle 
prise par le conseil munical de Lamotte-Beuvron. Par ar- 
rêté du préfet, en date du i3 juin 1807, elle fut soumise à 
une enquête de vingt jours, du 18 juin au 7 juillet, à la 
mairie de la commune. Les questions posées à l'enquête, 
sur lesquelles les intéressés étaient invités à se prononcer, 
étaient les suivantes : 

• ! 

i° Le drainage du bourg intéresse- t-il la salubrité du 
pays? 

<a° Cette opération doit-elle être étendue à toutes les rues 
du bourg? A quelles rues ou parties de rue doit-elle être 
limitée? 

Le registre d'enquête fut signé par 2 3 adhérents, dont 
la plupart se prononçaient très-vivement en faveur de l'opé- 
ration. 

Sur les propositions des ingénieurs, appuyées par M* le 
préfet du Loiret, S. Ëxc. M* le ministre des travaux publics 
voulut bien, par décision du 28 novembre 1857, allouer à 
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la commune une subvention de 9 000 francs sur les fonds 
du service de la Sologne. 

La dépense totale s* élevant, comme on vient de le voir, 
à la somme de 3 200 francs, il restait, après l'emploi de la 
subvention , 1 200 francs à demander aux propriétaires in- 
téressés. Cette somme a pu être atteinte sans sortir des 
limites fixées par la délibération du conseil municipal. La 
longueur de façade des maisons longeant la Grande-Rue, 
appelée à cotisation, a été de 7a5*.45» qui» & 
raison de 1 franc le mètre, ont produit. . . - 7a5 f .4& 

La longueur, appelée à cotisation dans les 
rues secondaires a été de jxy.&o, lesquels, à 
raison de o f .70 l'un, ont produit 5o5 f .86 

Total. . . . i 2 27 f .3i 

La longueur totale, appelée à cotisation, a été ainsi de 
i443 m .s5, dont la contribution moyenne s'est élevée par 
suite à o f .85. Elle eût été de a'. 20 sans la subvention 
de l'état 

Dans rétablissement de la cotisation par mètre courant, 
on n'a pas tenu compte des longueurs de façade des bâti- 
ments communaux, ainsi que de celles des rues rencontrées 
qui représentent un développement de i70 m .3o pour la 
Grande-Rue et de i8 m .5o pour les autres. Si l'on y eût eu 
égard, la longueur totale appelée à contribution eût été de 
i63i m .85, et la cotisation moyenne se serait trouvée ré- 
duite à o f . 75. 

Si Ton veut comparer la longueur contribuant effective- 
ment au développement de drains ouverts , lequel est de 
i7i8*.4o,on trouve que le rapport est de o w .75. C'est 
celui qui a été trouvé à Lamotte-Beuvron , donnant lieu 
à une réduction du quart sur la longueur totale des.drains 
ouverts. 

Le nombre de propriétaires appelés à concourir aux tra- 
vaux est de 57 ; ce qui donne par tête une contribution 
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moyenne de si f .5o, la plus élevée étant de 74 e . 45, la plus 
faible de 3 f .6o. 

Un état indiquant les propriétés intéressées à l'opéra- 
tion et les cotisations y afférentes a été dressé par le maire. 
Après avoir été vérifié par les parties, il a formé la base du 
rôle, qui a été rendu exécutoire par le préfet, puis mis en 
recouvrement par le percepteur. La mise en recouvrement 
n'a souffert aucune difficulté. 

D'après ce que nous venons de dire, on voit que la diffé- 
rence qui a existé entre la marche de l'affaire , dans les 
deux opérations de la Ferté et de Lamotte-Beuvron , gît 
presque uniquement dans la manière dont elle a été enga- 
gagée, l'initiative ayant été prise dans le dernier cas par les 
particuliers eux-mêmes , et dans celui de la Ferté par le 
conseil municipal. Cette dernière marche présentera tou- 
jours plus de simplicité , et permettra de vaincre facile- 
ment les résistances qu'une opération de ce genre est expo- 
sée à rencontrer. 

Si Ton veut donc tirer de ces précédents une règle de 
conduite générale pour des cas analogues , on sera amené 
à la série d'opérations qui suit : 

i° Délibération du conseil municipal déclarant que le 
drainage intéresse la salubrité, invitant le maire à faire exé- 
cuter les travaux et demandant l'application des articles 35 
et 36 de la loi de 1807; 

a* Ouverture d'une enquête sur les propositions du con- 
seil municipal ; 

3° A la suite de cette enquête, approbation de la délibé- 
ration par M» le préfet et, par suite, autorisation donnée au 
maire de faire exécuter les travaux ; 

4 e Les travaux exécutés , établissement par les soins du 
maire d'un état indicatif des propriétés intéressées et de 
leur part de cotisation dans la dépense ; 

5 f Ouverture d'une enquête sur cet état , ou communi- 
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cation individuelle à chaque propriétaire de la partie qui le 
concerne, et délai donné pour sa rectification; 

6° Établissement d'un rôle d'après l'état indicatif rectifié 
et mise en recouvrement par le percepteur. 

Nous n'avons pas fait mention , dans l'énumération qui 
précède, des moyens à employer pour la création des res- 
sources, ni de la part contributive des particuliers dans la 
dépense totale , ces moyens devant varier suivant les cir- 
constances. On remarquera, toutefois, que la marche indi- 
quée suppose l'existence, dans la caisse de la commune, de 
ressources déjà créées pour le payement des dépenses faites 
jusqu'à la mise en recouvrement. Elle ne présentera aucun 
inconvénient si effectivement les ressources existent, parce 
que l'avance faite par la commune sera promptement rem- 
boursée; mais si les ressources n'existaient pas préalable- 
ment, il est certain qu'une semblable opération rencontre- 
rait des difficultés, le texte de la loi de 1807 ne permettant 
pas d'appeler les cotisations des particuliers avant l'exécu- 
tion des travaux. 

$ 3. Résultats obtenus. 

Le peu de temps qui s'est écoulé depuis que le drainage 
de la Ferté-Saint-Àubin a été terminé, et l'état anormal de 
la température en i858, ont réduit à un petit nombre les 
faits d'expérience que nous avons à signaler, et n'ont pas 
permis de mettre en évidence tous les résultats qu'on doit 
en attendre. Nous pouvons toutefois en citer quelques-uns. 

Le premier qui ait été constaté est l'abaissement du ni- 
veau du puits dans lequel plonge le tuyau d'aspiration de 
la fontaine publique, placée à côté de la Grande-Rue, à la 
rencontre des rues de Sully et de Saint-Michel, vis-à-vis le 
troisième regard, placé au point N du plan. Ce niveau, qui 
s'est maintenu, jusqu'à l'époque à laquelle le drainage a été 
commencé, à 0.80 en contre-bas du terrain, malgré la sé- 
cheresse qui avait précédé, et qui s'élevait dans les temps 
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humides jusqu'à fleur du sol, s'est abaissé dans l'espace de 
quelques jours, après que les drains ont été débouchés, de 
plus de o m .45. Cet abaissement a donné, en été, plus de fraî- 
cheur à l'eau de la fontaine. Le niveau n'a pas sensiblement 
changé depuis cette époque, puisqu'il était encore au 1" jan- 
vier 1859 à i m .i8 en contre-bas du terrain. 

Des faits analogues ont été remarqués dans deux ou trois 
puits appartenant à des particuliers. 

Les habitants du bourg ont d'ailleurs confiance dans 
l'opération et, ainsi que nous l'avons fait remarquer à la fin 
du § 2 de la première partie, c'est surtout au point de vue 
de l'établissement des caves qu'ils en ont apprécié les 
avantages. Cette manière de voir s'explique du reste par le 
petit nombre de caves méritant véritablement ce nom que 
présente le bourg. On ne peut en effet en compter plus de 
dix pour les 298 maisons qu'il comporte et pour une po- 
pulation de 1 000 habitants. 

A l'exception de trois de ces caves qui ont de i m .ao à 
i m .4o de profondeur, les autres ont en moyenne o m .8o. 
Leur sol est presque toujours couvert d'eau en hiver, et 
dans les grandes pluies de la fin de mai i856, plusieurs 
d'entre elles en étaient remplies ; de telle sorte que pour 
être rendues abordables, il était nécessaire d'établir un ba- 
quetage presque continu, ou des pompes d'épuisement. Sans 
que de pareils faits puissent être à craindre désormais, on 
pourra les abaisser de o m .70 à o m .8o, et c'est ce qui a été 
fait déjà par un ou deux propriétaires. Il sera possible en 
outre de remplacer, dans la plus grande partie des rues, 
les caveaux qui existent à présent par des Caves de i w .6o 
à i m .7o de profondeur. 

L'abaissement qui a été opéré dans une des caves a mis 
en évidence l'action du drainage. Cette cave, placée dans 
la rue Saint-Michel, à une vingtaine de mètres du troisième 
regard N, a été approfondie de o^.ôo, de telle sorte que son 
plafond se trouvait à o m .8o au-dessus du fond du drain de 
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sortie du regard. Lorsque l'obstruction (dont il a été ques- 
tion au § i cr ) s'est présentée dans le drain de dégage- 
ment HI, qui traverse la prairie, et a produit un relèvement 
du plan d'eau de o n, .7o dans le regard, la cave s'est trouvée 
couverte de o m .o5 d'eau, dont le niveau était ainsi o'". i5 
au-dessus de celui du regard. Mais après que les causes de 
l'obstruction ont été enlevées, et que le drainage a fonc- 
tionné de nouveau, l'eau de la cave n'a pas tardé à s'abaisser 
et à disparaître. Un intervalle de deux ou trois jours a sufli 
pour la replacer dans son ancien état. 

TROISIEME PARTIE. 

FAITS DE DRAINAGE. 



S t". Observations faites à Lamotte-Beuvron. 

Les chiffres généraux que nous avons donnés au § 5 de 
la première partie ont été obtenus par des observations 
continues faites depuis le mois de mai 1806. Ces observa- 
tions ont conduit à certains résultats qui nous semblent de 
nature à jeter quelque lumière sur la question du drainage. 
Elles ont porté sur deux points principaux : la quantité 
d'eau sortie et la situation du plan d'eau souterrain. La 
première a été obtenue par des mesurages quotidiens, aux 
deux bouches du Beuvron et du Chicandin, la seconde a été 
étudiée par le procédé suivant : 

Des tubes en tôle percés de trous ont été placés vertica- 
lement dans le sol, suivant des lignes perpendiculaires aux 
drains, à une profondeur égale à celle des tuyaux; ils ont 
été espacés de 5 mètres l'un de l'autre, et sont au nombre 
de huit, de sorte que le dernier est à /»o mètres du drain. 
Ces lignes de tubes se trouvent dans deux situations diffé- 
rentes : l'une est à gauche de la route impériale, où la pente 
longitudinale de la vallée se dirige vers le drain ; elle cor- 
respond à la sortie d'eau du Chicandin ; l'autre est à droite 
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de la route, la pente longitudinale de la vallée s* éloignant 
du drain, qui coule vers le Beuvron. La nature du terrain 
rencontré varie aussi dans les deux situations : il se com- 
pose dans la première, sur 1 mètre d'épaisseur, de terre vé- 
gétale, puis de sable gris et jaune un peu argileux, d'une 
couche de sable jaune argileux sur o". 35 et ensuite d'argile ; 
dans la seconde, déterre végétale sur o m .5o, de sable jaune 
caillouteux mêlé d'argile sur o^.jb, et, sur le reste de l'é- 
paisseur, de sable jaune et gris argileux et graveleux. Les 
fig. i o et 1 1 , PL 1 76, donnent d'ailleurs la coupe de ces ter- 
rains et indiquent la position du drain et des tubes en tôle. 

1* Étude du plan d'eau souterrain prêt d'un drain. 

Nous examinerons d'abord le résultat des observations 
des tubes. Elles étaient faites quotidiennement au moyen 
de baguettes plongées jusqu'à la rencontre de l'eau. Les 
profondeurs ainsi obtenues étaient rattachées à la partie 
supérieure des tubes, et par suite à la ligne de drains ainsi 
qu'au terrain. Nous en donnons le résumé dans les deux 
fig. 12 et 1 3, qui représentent le profil affecté par le plan 
d'eau souterrain. La première se rapporte au terrain de la 
fig. vo, dont l'écoulement a lieu ver» le Chicandin; les 
moyennes y sont prises tous les dix jours, depuis le 
20 avril 1857. La seconde figure se rapporte au terrain de 
la fig. 11, dont l'écoulement a lieu vers le Beuvron. Les 
moyennes y sont prises par mois, depuis le 1" janvier 1857. 

Variation de la pente du pian d'eau souterrain. — Ces 
figures présentent des enseignements importants sur les* 
quels il convient d'insister. Elles établissent d'une ma- 
nière évidente, et que l'expérience vérifie constamment, 
l'existence du plan d'eau souterrain et des pente* qu'il 
affecte dans le voisinage d'un drain, par l'effet combiné de 
la pesanteur qui l'entraîne vers le drain et la résistance 
exercée par les molécules du sous-sol. 

Les ouvrages publiés jusqu'ici sur le drainage ont admis 
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cette pente et s'en sont servi, avec juste raison, d'indication 
générale pour arriver à la détermination des distances à 
donner aux lignes de drains; mais ils supposaient qu'elle 
était fonction seulement de la nature du terrain. Nos expé- 
riences prouvent qu'elle dépend d'une autre donnée, dont 
il importe de tenir un grand compte, à savoir, l'état hygro- 
métrique de la saison. On voit en effet parla fig, 12 que la 
pente totale qui était, en avril, de o - .538 sur la longueur de 
35 mètres qui sépare les deux tubes extrêmes, va succes- 
sivement en s' abaissant à mesure que la masse d'eau con- 
tenue dans le terrain diminue, et que cette pente se réduit 
à o". 1 84 pendant la seconde dizaine de juillet. Ce résultat 
est bien saillant encore sur la fig. i3 où, pour la même lon- 
gueur de 35 mètres, la pente totale, qui était de o"\533 en 
janvier, après avoir successivement diminué, se réduit en 
juin à' o m .o3, soit à être sensiblement nulle. De là on doit 
conclure que si» dans une opération de drainage, on voulait 
établir par une formule l'écartement à donner aux drains, 
il ne serait pas permis de prendre un coefficient constant, 
suivant la nature du terrain, pour représenter l'influence de 
la résistance horizontale où la pente affectée par le plan 
d'eau souterrain ; mais il faudrait le choisir de manière qu'il 
représentât cette influence pendant l'époque de l'année où 
l'on voudrait réaliser un assainissement donné. 

La comparaison des deux fig. 12 et i3 fait voir comment 
varie la pente du plan d'eau souterrain, suivant la nature 
du sous-sol traversé. Dans la dernière, quelle que soit l'in- 
clinaison par mètre de cette pente, on voit qu'elle est tou* 
jours régulière dans la longueur de 35 mètres, compris 
entre le tube n 9 1 et le tube n 9 8. Dans la fig. 1 2 , au contraire, 
la pente par mètre entre les tubes n° 1 et 4 est toujours 
beaucoup plus grande qu'entre les n" 5 et 8, et dans leur 
affaiblissement successif, leur rapport se maintient sensi- 
blement constant et égal à 2.65. Cette différence tient à 
ce que» dans le premier cas, la nature du terrain varie peu 
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dans la profondeur de i m .8o correspondante à celle du 
drain : c'est celle d'un sable argileux assez compacte; dans 
le second cas, le sable argileux qu'on rencontre à la partie 
supérieure, est suivi d'une couche d'argile, et c'est celle-ci 
dont la résistance, plus forte au passage de l'eau, détermine 
sans doute aussi une inclinaison plus grande. 

On peut d'ailleurs déduire de ces observations quelques 
chiffres utiles pour des applications ultérieures. Ainsi , la 
pente par mètre, dans le terrain de la fig. i5, a été au 
maximum en janvier de o.oi 5a ; elle est descendue à o. 0007 
en juin, et a été en moyenne, dans cet espace de temps, de 
0,007 î l a moyenne a été d'avril à juin de 0.004. Dans ce 
dernier intervalle de temps, elle a été de o.oo5 dans le ter- 
rain supérieur de la fig. 1 2 , est de o. 0 1 55 dans l'argile. On 
peut en conclure, par analogie, que de janvier à juin ces 
pentes eussent été en moyenne de 0.0087 et 0.026, et au 
maximum de 0.018 et o.o54, dans le terrain de la fig. 12. 

Variation de la charge d'eau sur les drains.— Les fig. 12 
et 1 5 présentent encore un autre point intéressant à étudier, 
c'est la position des plans d'eau souterrains relativement 
aux drains. On voit, par exemple, qu'au tube n° 1 l'eau se 
trouvait dans le terrain delà /*</. 1 2 à o ra . 558 au-dessus du fond 
du drain en avril, que cetie hauteur a diminué successivement 
et n'était plus que de o m .i2 en juillet, époque à laquelle 
l'écoulement cessa dans les tuyaux. Le même fait se pré- 
sente dans l'autre terrain observé, où le niveau de l'eau, 
qui est en janvier à o m .45 au-dessus du drain, descend gra- 
duellement jusqu'à o™. 1 2 dans le mois de juin , au moment 
où l' écoulement s'arrête. Ces faits sont représentés dans les 
fig. 14 et i5, qui donnent la succession des hauteurs d'eau 
observées aux tubes n° 1, placés, comme on le sait, à 
5 mètres du drain. On pourrait, en prolongeant les pentes 
des plans d'eau souterrains données aux fig. 12 et 1 5, en con- 
clure les hauteurs d'eau au-dessus des drains eux-mêmes : 
mais cette recherche n'est pas nécessaire pour en déduire 

Annales des P. et Ch. — Mémoires, tome m. 22 
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les conséquences que nous allons tirer. Les hauteurs indi- 
quées aux/îg. i4et i5 sont des moyennes de dix jours d'ob- 
servations. Il en est de même des chiffres représentant les 
cubes débités aux sorties d'eau. Ceux-ci, correspondant à 
la longueur totale des drains qui y versent, ne peuvent être 
considérés que comme des nombres proportionnels à ceux 
exprimant le débit fourni par le terrain dans les environs des 
tubes d'observations. 

De rexamen de ces figures , on serait porté à conclure 
qu'une certaine charge est toujours nécessaire pour faire 
pénétrer l'eau dans les tuyaux de drainage et déterminer 
l'écoulement. Son minimum serait, dans nos expériences, 
de o Bl .i2, hauteur sensiblement égale aux diamètres exté- 
rieurs des tuyaux ; mais elle augmente graduellement en 
raison de l'état hygrométrique du sous-sol et de l'eau à dé- 
biter. On pourrait être tenté d'attribuer la cause de ce phé- 
nomène à l'insuffisance du diamètre des tuyaux ; mais si 
cette cause était la seule, ou si son influence était prépon- 
dérante, il y aurait certainement des époques de Tannée où 
elle cesserait de se faire sentir ; ce seraient celles pendant 
lesquelles le débit , ayant diminué , tomberait au-dessous 
du maximum qui convient aux conditions d'établissement 
du drainage. Dans ces circonstances, les courbes indiquant 
la situation du plan d'eau souterrain , devraient partir du 
niveau du drain, dans les fig. 12 et i5, et celles des/fy. i4 
et 1 5 devraient présenter des discontinuités brusques en 
passant de l'époque de débit maximum à celle où il s'est 
abaissé au-dessous. 

En fait, dans les exemples que nous avons choisis, et no- 
tamment dans celui de la fig. i5, les conditions d'écoulement 
sont telles que "l'objection ne peut pas même être posée. Le 
drain, situé vis-à-vis la ligne des tubes, contient, en effet, 
deux tuyaux de o m .075 de diamètre intérieur, placés suivant 
une pente effective de o m . 007 par mètre, qui, d'après les for- 
mules adoptées, pourraient débiter près de 5oo litres par 
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minute. Or ce débit est supérieur au débit maximum con- 
staté à la sortie d'eau pour tout l'ensemble du drainage ver- 
sant au Beuvron , et à plus forte raison à celui du point en 
expérience qui n'est guère que les deux tiers de ce total. 11 
est donc permis dédire que le débouché offert est le double 
de celui qu'exigerait le débit maximum effectué, et dès lors 
ce n'est pas dans l'insuffisance de ce débouché qu'il faut 
chercher la cause du phénomène qui nous occupe. 

Il faudrait enfin avoir oublié l'analyse faite par Parkes, 
sur la capacité relative des joints, pour chercher cette cause 
dans leur insuffisance (*) . 

• Nous avons eu, d'ailleurs, à constater les mêmes faits 
dans d'autres drainages, et surtout dans un terrain de silice 
très-peu argileux, dans lequel les tuyaux avaient été pla- ' 
cés trop près les uns des autres. Dans ce terrain, la nappe 
d'eau souterraine présentait une pente transversale très- 
faible entre les deux lignes de drains, seulement elle s'éle- 
vait et s'abaissait suivant la saison. 

On ne peut donc douter, devant ces faits, de l'action du 
terrain sur la nappe d'eau souterraine, pour la maintenir 
à un certain niveau au-de3sus des drains qui l'assainissent, 
niveau dépendant de l'état hygrométrique du sous-sol , et 
aussi, dans une certaine mesure, de sa composition. Nous 
avons cherché à établir une relation entre les débits et les 
charges d'eau correspondantes; nous avons dû reconnaître 
que nos expériences, quoique nombreuses, ne contenaient 
pas encore un assez grand nombre de termes pour que la 



(*) 91 Ton fait néanmoins cette recherche, on trouvera que, pour 
les drains du Beuvron, le nombre de tuyaux, et par suite de joints, 
est de 6 ooo; que pour fournir au débit de 5oo litres par minute, il 
suffit que chaque joint laisse passer dans le même temps un demi- 
décilitre, ou moins d'un millilitre, par seconde, et en supposant la 
largeur du joint d'un millimètre seulement et sa longueur d'un 
demi-diamètre de tuyau , que la vitesse d'introduction serait de 
7 aw . î/n correspondante à une charge insignifiante. 
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loi, si elle existe , pût se dégager des circonstances parti- 
culières qui viennent la modifier. 

C'est donc sur la continuité de ces expériences qu'il faut 
compter pour apporter dans la question des éléments plus 
précis. Quoi qu'il en soit, et même poséedans les termes où 
nos expériences la laissent, la proposition que nous venons 
d'établir n'en a pas moins son importance. Elle nous en- 
seigne, en effet, qu'il faut, dans la question de l'espace- 
ment à donner aux drains , avoir égard non-seulement à la 
pente que prennent les nappes d'eau souterraines sous 
l'influence des tuyaux d'écoulement qui font communiquer 
le sous-sol avec l'air extérieur, mais encore à leur éléva- 
tion, qui croît en môme temps que cette pente elle-même. 

Résumé des deux paragraphes précédents, — Nous résume- 
rons ainsi qu'il suit les conclusions qu'il est permis de tirer 
des faits énoncés dans les deux paragraphes précédents. 

Sous l'influence du drainage, le plan d'eau souterrain, 
que maintient dans le sous-sol l'imperméabilité des couches 
inférieures, affecte une pente vers les tuyaux d'écoulement, 
pente dont l'inclinaison varie dans le même terrain, en 
raison de l'état hygrométrique du sous- sol et de la saison, 
et qui varie d'un terrain à l'autre en raison de sa nature 
et de sa composition. En même temps que la pente du plan 
d'eau croît ou diminue, sa hauteur au-dessus des tuyaux 
d'écoulement augmente ou diminue aussi, et ces modifica- 
tions se suivent parallèlement. 

Dans les terrains dont la compacité est faible, ceux par 
exemple composés en partie de silice, et qui doivent uni- 
quement leur humidité permanente à l'existence d'un banc 
argileux inférieur, la pente du plan d'eau souterrain déter- 
miné par le drainage n'est pas très-sensible. On pourra 
donc assainir de semblables sols avec un écartement de 
drains de 4o mètres et plus, même en adoptant les profon- 
deurs ordinaires de i mètre et i n, .20. Cet écartement pour- 
rait même être augmenté, si la disposition des lieux per- 



Digitized by Google 



ASSAINISSEMENT DES BOURGS. 



355 



mettait d'abaisser les tuyaux d'écoulement. Mais la limite 
d'écartement se resserrera considérablement en raison de 
la compacité du sous-sol, et de la résistance qu'il oppose à 
la pénétration de l'eau. C'est dans ces circonstances que 
les distances de 10 mètres et moins, pour des profondeurs 
de i m à i m .20, doivent être considérées comme nécessaires. 

En posant ces chiffres, que l'expérience de chaque con- 
structeur apprendra d'ailleurs à modifier suivant les cas, 
nous admettons que l'époque pendant laquelle on cherchera 
à réaliser l'assainissement complet, c'est-à-dire celui qui 
empêchera le plan d'eau de se trouver à moins de o m .5o 
ou o m .6o de distance du sol, sera l'époque de la végétation. 
Ainsi que le font voir nos expériences de 1857, ce ne serait 
pas exactement celle du maximum d'humidité contenue 
dans le sous-sol, et, par suite de la plus grande élévation 
de la nappe permanente souterraine, et en ne choisissant 
pas cette dernière, on se donnera de plus grandes facilités 
dans l'application. On comprend d'ailleurs que, suivant le 
but qu'on voudra atteindre, suivant la culture que le terrain 
devra recevoir et aussi suivant le climat, on pourra, par des 
considérations analogues , disposer le drainage de manière 
à conserver plus longtemps la nappe d'eau plus près des 
racines des plantes ou à l'en éloigner au contraire plus tôt. 

En mettant toutefois à part ces conditions que la pratique 
ne présente pas ordinairement, on sent que les règles ci- 
dessus peuvent, dans un grand nombre de cas, permettre 
d'économiser la dépense de drainage des sols arables. On 
voit en effet, par l'inspection de la fig. i3 que, même dans 
le mois de janvier, époque à laquelle, avant le drainage du 
bourg, l'eau se maintenait à un fer de bêche de distance du 
sol, le niveau permanent s'est trouvé abaissé à o m .79 en 
contre-bas, à une distance de ^0 mètres des drains. Ces 
conditions seraient largement suffisantes pour une culture 
ordinaire. On en peut conclure qu'un terrain de la composi- 
tion de celui de la fig. 1 1 pourrait être assaini, même au 
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maximum d'humidité, par un drainage dans lequel les 
lignes de tuyaux, placées à i m .75 de profondeur, seraient 
espacées de 80 mètres Tune de l'autre. Si l'on se bornait à 
demander que le plan d'eau ne fût pas à moins de o ra .6o 
pendant le mois de février seulement, on voit encore que 
cet écartement pourrait être porté à plus de 180 mètres, 
et ne descendrait pas au-dessous de 70 mètres et de 5o mè- 
tres, même en admettant la profondeur de 1 m . ao ou 1 mètre. 
Dans le terrain de la fig. 10 (*), le drain aurait 54 mètres 
seulement de portée, dans le mois de février, avec la pro- 
fondeur de i TO . 87 ; cette portée se réduirait à j8 mètres, 
si, le sous-sol étant sur toute la hauteur de la composition 
de la couche inférieure argileuse, la profondeur du drain 
était de i n, .2o. Pour une profondeur de 1 mètre, l'espace- 
ment à adopter ne serait que de 8 mètres. 

Ces exemples font voir entre quelles limites peut varier 
l'écartement à donner aux drains suivant les divers cas de 
la pratique. Ils rendent compte de certains faits de drainage 
dont l'explication se refusait à un premier examen, soit par 
l'assainissement complet de la terre avec un petit nombre 
de lignes de tuyaux, soit, au contraire, par l'insuffisance de 
lignes très-rapprochées. 

*• Étude des quantités d'eau débitées. 

La seconde série d'expériences auxquelles l'étude du 
drainage de Lamotte-Beuvron nous a conduit s'applique 
aux débits fournis parles sorties d'eau. Ils ont été mesurés 
d'abord de loin en loin, pendant la période comprise entre 
la construction et le mois de septembre i856. Depuis cette 
époque, le jaugeage a été fait tous les jours et très-réguliè- 

(*) Gomme nous n'avons pas à notre disposition les observations 
de février, nous avons déterminé la pente du plan souterrain et sa 
charge d'eau sur le drain par une interpolation. Nous avons ainsi 
trouvé o' u .o375 pour la première donnée et o m .25 pour la seconde. 
Noua avons trouvé directement dans un autre terrain argileux, pour 
la moyenne dumoisdemars,o.o4depenteeto*.i7de charge d'eau. 
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rement à la sortie d'eau du Beuvron. 11 n'a pas été suivi 
avec autant d'exactitude pour la sortie d'eau du Chicandin. 
Nous ne reproduirons donc que les chiffres se rapportant à 
la première ; ils se distribuent ainsi que le fait voir le ta- 
bleau suivant : 





SOMME 


DEBITA t 




PÉRIODES D'OBSERVATIONS. 










• 


de Jours. 


touox. 


par jour. 


tombée. 


Pu mois d'avril au mois de sept. 




m. cub. 


m.cnb. 


milUm. 




1*3 


13 700 


89.50 


304.50 




30 


2 691 


89.70 


75.50 




31 


1 900 


81.30 


23.37 




30 


973 


37.40 


36.25 


Décembre. ......... 


31 


2164 


69.80 


57.25 




31 


8125 


262.00 


58.00 




28 


3047 


141.00 


21.37 




31 


2209 


74.00 


20.12 




30 


2 OSA 


88.30 


43 75 




31 


974 


31.40 


27.37 




30 


101 


3.40 


57.00 


Totaux et moyenne .... 


450 


39 521 


86.60 


• 



On doit estimer l'écoulement qui a eu lieu par la sortie du 
Chicandin à 1 1 4oo mètres cubes, du commencement d'avril 
à la fin d'août i856, à 4 8oo mètre3 pendant les quatre mois 
de septembre, octobre et novembre i856 ; et à 6 ooo mètres 
cubes de janvier 1857 à juin (inclusivement). La quantité 
d'eau totale fournie par cette bouche serait donc ainsi de 
22 200 mètres cubes, et le débit moyen, pendant la période 
totale, de 48 mc .70 par jour. 

On remarquera d'abord la différence notable qui existe 
entre ce chiffre et celui de 86.60 donné par l'autre sortie 
d'eau; ce qui tient d'une part au plus grand développement 
du drainage; d'autre part, à la nature du terrain qui, lais- 
sant aux drains une zone d'action plus étendue dans un cas 
que dans l'autre, augmente, par suite, le rapport du cube 
d'eau absorbé. 

On remarquera aussi les successions présentées par les 
débits quotidiens, suivant les mois de l'année. La première 
période du mois d'avril au mois de septembre donne un 
chiffre relativement plus élevé , surtout si Ton considère 
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que, dans cet intervalle de temps, il y a eu près d'un mois» 
celui d'août, pendant lequel l'écoulement a été arrêté. Nous 
devons n'y avoir pas égard, parce que cette période repré- 
sente celle pendant laquelle s'épuisait, pour ainsi dire, l'eau 
accumulée dans le sol non assaini. A partir du mois de 
septembre , époque à laquelle , après une interruption de 
trente jours, l'écoulement a recommencé, il n'en est plus 
de même, et l'on doit considérer le débit constaté comme le 
résultat de l'action du drainage pour enlever les eaux au fur 
et à mesure qu'elles arrivent dans le sol. Il était naturel de 
supposer, au premier abord, que ce débit serait en rapport 
avec la masse d'eau fournie par la pluie , soit qu'elle arrive 
directement aux drains en traversant le sol, soit qu'elle 
provienne des sources, qui résultent elles-mêmes des eaux 
accumulées sur des terrains plus éloignés : c'est pour cela 
que nous avons, dans le tableau qui précède, mis en regard 
des débits les hauteurs de pluie constatées à l'udomètre. 
En les comparant , on voit que les rapports diffèrent nota- 
blement, que les mois pendant lesquels la hauteur d'eau 
totale a été la plus considérable ne sont pas ceux où les 
drains ont débité le plus. Le cube d'eau débité ne provient 
donc pas tant de l'importance des pluies que de leur suc- 
cession et surtout que de l'état hygrométrique de l'atmo- 
sphère, et, par suite, du sous-sol. Le débit marcherait donc 
ainsi en sens contraire de l'évaporation, et, par suite, de la 
température et de la clarté du ciel qui le déterminent. 
Cette conclusion ressortira bien davantage encore si l'on 
cherche à déterminer le rapport du débit effectué, non pas 
seulement avec la quantité d'eau absolue tombée, mais 
avec celle reçue par la surface assainie, laquelle, comme 
on Fa vu précédemment, augmente avec la diminution du 
débit. Au moyen des indications données par les paragra- 
phes précédents, il nous est possible de déterminer approxi- 
mativement ces surfaces, et, par suite, le cube d'eau reçu 
par mois. C'est ce que fait connaître le tableau suivant pour 
les six premiers mois de 1857 et ,a sortie d'eau du Beuvron, 
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PÉRIODES 

d'observations 


EAU 

as A u 

tombes 
an pluvio- 
mètre. 


assainie. 


total 

■ *» y m v~ 

la surface 
assainie. 


r.nfi* d'eau 

v» u a>& U K* A V 

sorti. 


■ 1 DPAIT 
H A r Y II 11 

iJa IVjiii 

U V M • fc»* V 

à 

l'eau reçue. 




m i . i . m . 


bect. 


BJ. CUb. 


m. cub. 




1857 Janvier 


58.00 


4.50 


2610 


8125 


3.11 


Février 


21.37 


7.50 


1603 


3947 


2.11 




29.13 


12.00 


3 495 


2 299 


0.61 


Avril 


43.75 


10.50 


4 593 


2650 


0.56 




27.37 


17.00 


4653 


974 


0.20 




57.00 


17.00 


9 690 


101 


0.01 


Totaux et moyennes. 


236.62 


» 


| 26 644 


11096 


0.68 



Ainsi, pendant les mois de janvier et de février, le débit 
des drains surpasse notablement la masse d'eau reçue par 
les terrains qu'ils assainissent. Il y avait doue à cette 
époque accumulation , dans le sous-sol , des eaux fournies 
par les périodes précédentes et que l'évaporation n'a pas 
enlevées. Pendant les mois de mars et d'avril, il semble 
que cette réserve soit épuisée et que le drainage et l'évapo- 
ration agissent simultanément pour l'enlèvement de l'eau 
fournie parles pluies. Pendant les deux mois suivants, c'est 
au contraire l'évaporation qui agit seule, et l'on voit quelle 
est la puissance de cette action. 

Le rapport moyen pendant les six mois écoulés serait 
ainsi de o.68, et indiquerait que l'eau enlevée a été un peu 
plus des deux tiers de celle-ci fournie par la pluie sur la 
surface variable soumise à son action. 

Si l'on voulait connaître ce rapport pour l'année 1857 
toute entière, l'écoulement ayant cessé complètement à 
partir de juin, il faudrait augmenter le total de la quatrième 
colonne du tableau de la masse d'eau reçue , ce qui le por- 
terait à 63 000 mètres cubes, en conservant celui de la 
cinquième colonne. Le rapport sera ainsi réduit à 0.29. Tel 
qu'il est, ce chiffre est encore plus considérable que ceux 
que nous avons trouvés dans d'autres terrains drainés , de 
même composition. Pour expliquer ce résultat, il faut l'at- 
tribuer d'une part à la profondeur plus grande à laquelle 
se trouvent les drains, et d'autre part à l'existence des 
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sources qu'où a rencontrées lors de l'ouverture des 
tranchées. 

% 2. Observations faites à la Fer té-Saint- Aubin. 

Les expériences que nous avons faites pour constater 
l'effet produit par le drainage à la Fer té-Sain t-Àubin, n'ont 
pas encore pris l'extension qu'ont présentée celles de La- 
motte-Beuvron. Elles se sont bornées à des observations de 
débit aux sorties d'eau, faites quotidiennement, quand il 
ne présentait pas de variations sensibles et à des intervalles 
plus rapprochés dans les circonstances extraordinaires et 
notamment dans les grandes pluies. Les résultais de ces 
observations sont consignés au tableau qui suit, lequel 
donne le nombre de mètres cubes débités par mois depuis 
le 2 5 juin jusqu'à la fin de Tannée i858. Nous avons mis 
en regard de ces chiffres ceux fournis par les observations 
atmosphériques faites au poste de la Fer té-Saint-Aubin et 
donnant le nombre de millimètres d'eau tombée et évaporée, 
soit à couvert, soit à l'air libre, ainsi que l'état du cie! (*). 





CUBES 


QUANTITÉ 


EAU ÉTÀPOREE 


ÉTAT 


KAPPOBT 


PÉRIODES 


débités 
par 
les sorties 


de 














moyen 


do débit 


d'observations. 


pluie 


u 


à l'air libre 


du 


a U ploie 




d'eau. 


tombée. 


coufert. 


y compris 
le ploie. 


ciel. 


tombée. 

• 




m.e. 


mlllim 


mlllim. 


mlllim. 






Juin (du 25 au 30). 


97.62 


0.00 


27 


78 


0 




Juillet 


404.91 


77.10 


7$ 


147 


0.48 


5.26 


Août ........ 


206.01 


78.80 


97 


221 


0.46 


2.61 




48 21 


30.00 


74 


167 


0.37 


1.00 




32.89 


31.10 


41 


92 


0.40 


1.05 




116.55 


53.90 


22 


37 


0.58 


2.16 


Décembre .... 


1 691.72 


77.00 


12 


38 


0.79 


22.00 










„ _ 
















Totaux etmoyennes. 


2597.91 


347. ?0 


351 


780 


0.50 


7.46 



Les débits des premiers j ou rs, tels que la fin de juin et 
le commencement de juillet, doivent être considérés comme 



(*) Pour l'intelligence de cette partie du tableau, nous devons 
dire que l'état du ciel, lorsqu'il était complètement clair, a été re- 
présenté par o; qu'on a représenté par i/a un ciel dont moins de la 
moitié était couvert de nuages, et par i un ciel dont plus de la moi- 
tié était nuageux. 
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représentant la fin de l'épuisement de la masse d'eau con- 
servée dans le sous-sol , par suite du défaut de débouché. 
Ce n'est que vers la fin de juillet et dans les mois suivants 
que la quantité d'eau constatée aux bouches de sortie peut 
être envisagée comme résultant de l'action continue du 
drainage. 

On doit remarquer d'abord la différence considérable qui 
existe entre les chiffres représentant ces débits et ceux trou- 
vés à Lamotte-Beuvron. On peut se l'expliquer d'abord par 
les circonstances particulières dans lesquelles se trouvaient 
les terrains dans les deux cas. Dans le dernier, on sortait 
Qu'une saison humide qui s'est continuée pendant le reste 
de l'année i856. A la Ferté-Saint-Àubin, au contraire, on 
se trouvait dans un été très-sec qui succédait à une longue 
période de sécheresse; si faibles qu'aient été d'ailleurs les 
débits en i858, à la Ferté, ils ont été pendant le même 
temps et jusqu'en novembre plus considérable qu'au drai- 
nage de Lamotte-Beuvron , dont 1 écoulement a été complè- 
tement nul. Les chiffres ne commencent à devenir compa- 
rables qu'à partir de décembre. 

L'examen du tableau qui précède est une confirmation 
des conséquences que nous avons tirées dans le paragraphe 
qui précède, en ce qui concerne l'influence de l'état hygro- 
métrique de l'air et du sous-sol sur le débit du drainage. 
S'il ne nous est pas possible, comme pour Lamotte-Beuvron, 
de comparer aujourd'hui la masse d'eau débitée avec celle 
tombée sur la zone d'action des drains, le rapprochement 
que les autres éléments du tableau fournissent ne porte pas 
moins son enseignement. On voit ainsi que le débit n'est 
pas subordonné seulement à l'influence des pluies , mais 
qu'il s'accroît surtout lorsque l'action de l'évaporation dimi- 
nue, et lorsque le ciel est plus couvert. La dernière colonne 
du tableau qui fait connaître le nombre de mètres cubes 
d'eau écoulés par les bouches de sortie, par millimètre, 
d'eau tombée, comparée à celle de l'état moyen du ciel, 
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met ce fait en évidence. On voit que le débit est relative- 
ment d'autant plus considérable, c'est-à-dire que les drains 
enlèvent une proportion de l'eau de pluie tombée, d'autant 
plus grande que le ciel est plus nuageux. On voit aussi 
combien cette proportion croît rapidement, puisque si 
l'on compare, par exemple, octobre à décembre, on trouve 
que, lorsque le ciel passe d'un état moyen où les nuages 
occupent les deux cinquièmes de sa superficie à celui où ils 
en occupent les quatre cinquièmes, c'est-à-dire où la partie 
couverte du ciel est double , le rapport du débit à la pluie 
s'élève de i à 22. Ajoutons que cet écart serait plus grand 
encore si, au lieu d'établir les rapports ainsi que nous 
l'avons fait , ce qui suppose la zone influencée par le drai- 
nage la même dans toutes les saisons, nous eussions pu 
tenir compte de la zone sur laquelle il agit réellement , la- 
quelle, comme on l'a vu plus haut, a d'autant plus d'éten- 
due que la nappe d'eau souterraine a moins de pente vers 
les drains et que les débits diminuent. On eût trouvé ainsi 
certainement des rapports beaucoup plus petits pour les 
mois de faible écoulement. 

Si au lieu d'établir sur des moyennes les rapports des 
débits à la pluie tombée , on les cherche dans chaque cas 
particulier, on trouve que les influences hygrométriques 
ne variant pas sensiblement, ces rapports eux-mêmes sont 
d'autant plus élevés que la masse d'eau de pluie qui les dé- 
termine est plus grande. C'est ce que fait voir le tableau 
suivant. 11 a été dressé en relevant, au milieu des obser- 
vations, les périodes de débits extraordinaires, depuis le 
moment initial où il pouvait être considéré comme normal 
jusqu à celui où il l'était redevenu, et en mettant en regard 
les hauteurs de pluie auxquelles ces cas exceptionnels pou- 
vaient être attribués. 
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PÉRIODES D'OBSERVATIONS. 


DÉBITS 

coDttalés. 


PLUIE 

tombée. 


IJLFPORT 

do 

débita la ploie. 




Du 19 au 31 aoôl 

Du 19 au 23 septembre. . . . 

Du 14 au 20 novembre .... 
Du 19 au 24 décembre .... 

t 


m. c. 

184 
18 
12 
34 

421 


mlMm. 

69.60 
21.00 
IS.00 
27.00 
13.50 


2.65 
0.85 
0.80 
1.3» 
31.20 



Les quatre premiers termes de ce tableau mettent en 
évidence la loi que nous venons de poser. On peut admettre, 
eu égard à la saison, qu'ils correspondent, à peu de chose 
près, aux mêmes conditions hygrométriques de l'atmo- 
sphère et du sous-sol. Quant au cinquième, il s'en écarte 
complètement, ce qui tient à ce que les circonstances in- 
fluentes ne sont plus les mêmes. On doit ajouter, d'ail- 
leurs, que cette période du 19 au 24 décembre se trouve 
placée immédiatement après le rétablissement des drains 
obstrués, et qu'une grande partie de l'eau débitée provenait 
de l'évacuation du trop plein du sous-sol accumulé pendant 
les jours précédents. 

Cette influence de l'état hygrométrique du terrain sur la 
quantité du débit se fait sentir aussi sur la vitesse de péné- 
tration, c'est-à-dire sur le temps qui s'écoule depuis le mo- 
ment où l'eau de pluie tombe sur le sol jusqu'à celui où le 
drain la présente à la sortie d'eau. Pour déterminer cette 
vitesse, tous les débits extraordinaires ont été l'objet d'une 
étude spéciale. On notait l'heure exacte du commencement 
et de la fin de la pluie , ou bien le moment où elle avait été 
à son maximum, et en même temps on observait à des pé- 
riodes très-rapprochées, et d'heure en heure si cela était 
nécessaire, le débit à la sortie d'eau, afin de saisir le mo- 
ment précis du maximum. Le temps écoulé entre ce maxi- 
mum et celui de la pluie, ou bien (lorsque celle-ci avait 
été régulière) entre le maximum du débit et un moyen 
terme entre le temps du commencement et celui de la fin 
de la pluie, a donné la vitesse cherchée. 
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Lorsque l'augmentation de débit était due à une pluie 
ordinaire et assez également répartie , cette vitesse de pé- 
nétration a varié entre 10 et 14 heures dans les temps de 
sécheresse, et de 7 à 8 heures aux autres époques; mais 
elle se réduisait à 2 heures 1/2, 5 heures et 5 heures 1/2, 
lorsque la pluie, cause déterminante du débit, succédait à 
une autre et avait alors une grande intensité, ou bien tom- 
bait, comme par exemple en décembre, sur un terrain qui, 
par suite des influences atmosphériques, conservait une 
plus grande somme d'humidité. 

Dans ces périodes extraordinaires , il nous a été possible 
de suivre la marche progressive ou ascendante du débit , 
puis sa marche descendante pour revenir au débit initial , 
et de connaître la durée de chacune d'elles. Elles sont indi- 
quées, avec l'importance des débits correspondants, au 
tableau qui suit. 







avait 

de 

la période 


! * 

■0 0 
? -«■. 


DÉI»m CONSTATÉS 


il 

m ta 

■O O Q. 

I « 
M 






ÉPOQUES DES DÉBITS 


dans ta période 








extraordinaire* observés. 


ascen- 
daate. 


. ~> 

descen- 
dant*. 


1 * 


ascen- 
dante. 


descen- 

ct&l) le 


totaox. 






Du 19 an 2t août ..... 
Du 21 au 17 août .... 
Dn 19 au 20 septembre. . 
Du 21 au 23 septembre. . 
Du 16 au 19 novembre . . 
Du 26 au 28 novembre. . 
Du 2i au 24 décembre . . 


heures. 
16 
18 

4 

8 
SI 

7 
27 


hsore». 

30 
138 
6 
40 
43 
17 
47 


1.87 

7.66 
l.SO 
5.00 
1.38 
2.43 
1.74 


m. c. 
9.90 

14.90 
l.i 3 
1.36 
8.11 
2.60 

84.74 


m. c. 
15.10 
81.30 
4 47 
S. 98 
18.06 
19.68 
156.51 


m.c. 
25.00 
96 20 
5.60 
7.34 
31.07 
22.28 
241.25 


1.52 
5.45 
3.95 
4.40 
1.61 
7.57 
1.84 






Totaux et moyennes . . 


111 


821 


2.90 


122.74 


296.10 


» 

• 


a.42 





Le fait le plus saillant que signale ce tableau , c'est que , 
dans toutes les circonstances, le temps de la période ascen- 
dante a été plus court que celui de la période descendante. 
Mais le rapport des durées de ces deux périodes varie très- 
notablement sans qu'il soit possible d'apercevoir, jusqu'ici 
du moins , suivant quelle loi. On voit en même temps que 
les débits correspondants suivent la même marche relative 
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que les durées. Sauf quelques exceptions, leurs rapports 
varient aussi de la môme manière et sont généralement in- 
férieurs à ceux du temps. D'où l'on doit conclure que le 
débit moyen pendant la période ascendante est plus consi- 
dérable que pendant la période descendante. 

Ici se termine la série des observations auxquelles a 
donné lieu jusqu'ici l'étude des résultats fournis par le 
drainage de la Ferté-Saint- Aubin* Nous espérons pouvoir 
obtenir de nouveaux faits de drainage, en recherchant 
comme à Lamotte-Beuvron la manière dont varie le plan 
d'eau souterrain sous l'influence des drains. Il serait à dé- 
sirer que des expériences de ce genre fussent poursuivies 
sur d'autres points et dans des conditions différentes. C'est 
en effet par la réunion et la comparaison de faits nombreux 
de cette nature qu'on pourra écarter les causes d'erreur 
que chaque cas particulier présente, et découvrir peut-être 
la loi qui régit le phénomène du drainage. . * 
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N° 260 

NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE 

Sur les deux premiers volumes de la troisième édition 
du Cours de Droit administratif 
de M. Cotelle. 

Par M. de la TOURNERIE, ingénieur des ponts et chaussées. 



Le droit administratif occupait nécessairement peu de 
place dans la législation française , avant le puissant essor 
imprimé à tous les travaux publics, au commencement de 
notre siècle. La constitution du 22 frimaire an VIII et la 
loi du 28 pluviôse de la. même année avaient déjà organisé 
les tribunaux administratifs ; mais, depuis lors, les progrès 
de l'agriculture, du commerce et de l'industrie ayant suivi 
une marche rapide, de nouveaux besoins ont surgi, qui 
ont créé des difficultés nouvelles. 

Les lois et règlements se sont succédé , tantôt pour fa- 
ciliter l'action du gouvernement, tantôt pour fixer et ga- 
rantir les droits et intérêts des particuliers. Ces lois et rè- 
glements ont souvent rencontré dans l'application des 
obstacles qui en ont entraîné la révision. D'un autre côté , 
défenseurs nés de la propriétés privée, les tribunaux ordi- 
naires se sont trouvés en désaccord sur beaucoup de points 
de doctrine avec les tribunaux administratifs : luttes re- 
grettables sans doute, mais qui devaient servir à éclairer 
et à fixer la jurisprudence. 

Agents directs de l'administration , chargés de préparer 
les projets et de diriger l'exécution des travaux publics, 
préposés à leur garde et à leur entretien , les ingénieurs ne 
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peuvent ignorer les principes qui régissent ces difficiles 
matières. Aussi l'étude du droit appliqué aux travaux pu- 
blics est-elle , depuis longtemps, l'objet d'un enseignement 
spécial à l'École des ponts et chaussées. 

Un pareil Cours , on le conçoit, présentait dans le prin- 
cipe les plus sérieuses difficultés : il exigeait une création 
complète, des recherches laborieuses, et l'interprétation 
délicate d'une foule d'arrêts souvent contradictoires. Telle 
a été la tâche pénible à laquelle M. Cotelle a dévoué géné- 
reusement le travail assidu de sa vie entière et la maturité 
de son talent. 

La 2 e édition de son Cours a été publiée en 1 84o. 

Depuis cette époque, la législation des travaux publics 
a subi des modifications importantes ; des chemins de fer 
ont sillonné toutes les parties du territoire , grâce au con- 
cours des capitaux privés ; l'agriculture , le commerce et 
l'industrie ont suivi un développement proportionnel ; les 
irrigations et le drainage ont pris leur essor malgré de 
nombreux obstacles qu'il a fallu vaincre. De là un grand 
nombre de lois nouvelles. 

Enfin la situation politique a été fixée sur de nouvelles 
bases par la constitution du \l\ janvier i8Ô2. 

Pendant ce temps, la jurisprudence elle-même a com- 
plété son œuvre. Le conseil d'état a hautement proclamé par 
tous ses actes un respect religieux pour la propriété privée; 
de son côté, la cour de cassation, animée d'un grand esprit 
de justice et de modération, a sanctionné des principes 
qu'elle avait longtemps combattus, de sorte qu'aujourd'hui 
la doctrine est plus ferme et s'est en quelques points com- 
plètement transformée. 

Nous possédons depuis longtemps le Code de commerce ; 
le gouvernement fait préparer en ce moment le Code rural : 
sans aucun doute, il s'occupera bientôt du Code des tra- 
vaux publics. 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome xix. 23 
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En attendant cette codification si désirable des lois et 
règlements concernant le service des ponts et chaussées, 
les ingénieurs n'ont eu jusqu'à présent pour guide, dans 
les discussions de droit qu'ils étaient appelés à soutenir, 
que le recueil de Ravinet continué dans les Annales , amas 
indigeste de lois, décrets, ordonnances, arrêts et docu- 
ments divers, et la 2 e édition du Cours de M. Cotelle, ou- 
vrage excellent à la vérité, mais devenu insuffisant à cause 
des changements apportés à la doctrine et des matières 
nouvelles dont elle s'est enrichie. De là mille embarras à 
l'occasion des plus minces difficultés , et mille recherches 
laborieuses dans lesquelles, à défaut d'expérience , il était 
possible de s'égarer. 

Ces inconvénients graves n'ont certainement échappé à 
aucun de nos camarades. Ils avaient également frappé 
le professeur qui , toujours dévoué à son enseignement, 
a avait observé attentivement, comme il le dit lui-même, 
« le-progrès de la législation, l'esprit des instructions mi- 
a nistérielles , les résultats de la doctrine des auteurs et 
« de la jurisprudence administrative. » 

Consulté par les ingénieurs sur un grand nombre d'es- 
pèces , M. Cotelle a été à même de connaître et d'appré- 
cier les difficultés pratiques auxquelles pouvait donner lieu 
l'application des principes. Il n'a pas voulu laisser son 
œuvre imparfaite, et il vient de publier une 5 e édition de 
son Cours de Droit administratif appliqué aux travaux 
publics. 

Ce nouveau Cours est l'enseignement propre et direct de 
l'École des ponts et chaussées. Il se compose d'une suite 
de traités embrassant toutes les matières de notre service. 
L'édition précédente, en trois vol. in-8°, s'adressait à la fois 
aux ingénieurs des ponts et chaussées et aux ingénieurs 
des mines. Dans celle-ci , l'auteur ne s'occupe que des 
objets relatifs au premier de ces services, se réservant 
de donner ensuite une 3 e édition de son Traité concernant 
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la législation des mines. Cependant, l'ouvrage actuelle- 
ment en cours d'impression se composera de quatre vol. 
in-8°. L'auteur y a traité plus largement toutes les ma- 
tières : partant de considérations théoriques nouvellement 
formulées, conformément aux progrès de la jurisprudence 
et de la doctrine des auteurs , il arrive à des solutions 
j toutes pratiques, par les déductions les plus neuves des 
arrêts du conseil d'état et de la cour de cassation. Cet 
ouvrage sera donc éminemment utile aux jurisconsultes", 
aux cours et tribunaux, aux ingénieurs et aux juridictions 
administratives. 

Nous renonçons à examiner dans cette notice , nécessai- 
rement très-limitée, toutes les matières dignes d'attention : 
nous nous bornerons à essayer de donner une idée géné- 
rale de l'œuvre, et à signaler tous les points qui nous pa- 
raissent offrir le plus d'intérêt, en raison surtout de leur 
utilité pratique. 

Le premier volume est divisé en six livres. Dans le pre- 
mier livre, l'auteur expose avec une grande netteté tout le 
système du gouvernement général de la France. Il fait 
connaître comment les départements et les communes ont 
été constitués, dans le sein même de l'état , véritables per- 
sonnes morales , représentées par des pouvoirs propres de 
localité, les conseils généraux et les conseils municipaux. 

Les conseils généraux disposent, sauf l'approbation du 
gouvernement, de toutes les ressources applicables aux 
. travaux des routes départementales, qui font une partie très- 
importante du service des ponts et chaussées. Les ingé- 
nieurs doivent faire tous leurs efforts pour obtenir la con- 
fiance de ces assemblées , qu'ils sont appelés chaque 
année à éclairer de leurs avis , et auxquelles ils doivent 
compte de leurs actes dans une certaine mesure. C'est 
ainsi qu'ils acquerront l'influence locale dont ils ont besoin 
pour assurer la marche régulière de leur service, donner 
du poids à leurs conseils , étendre au loin la bienfaisante 
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action de leurs lumières , faire le bien , enun mot, sur l'é- 
chelle la plus vaste. Il est donc très-important pour eux 
de bien connaître la nature et l'étendue des pouvoirs des 
conseils généraux , comme aussi les ressources financières 
des départements. 

M. Cotelle a traité d'une manière supérieure ces diffé- 
rentes questions , dont l'étude est si aride dans tous les 
autres ouvrages. Il les anime d'un intérêt tout nouveau par 
la hauteur de ses vues, donnant à la loi sa vie réelle, et la 
faisant comprendre par des exemples frappants. 

L'organisation des ponts et chaussées et des mines , les 
attributions et le régime des deux services font toute la 
matière du livre II. 

Dans le iivre III , en parlant de la comptabilité générale, 
l'auteur expose d'abord avec une grande lucidité les prin- 
cipes de la science financière , et passe de là aux règles de 
la dépense ou de la comptabilité proprement dite. Dé- 
gagées de tous les détails qui pourraient nuire à l'intel- 
ligence de l'ensemble, les théories qu'il donne sont rem- 
plies de considérations élevées, d'aperçus judicieux, et 
forment aujourd'hui une partie nouvelle et essentielle de 
l'enseignement des ponts et chaussées. Il était en effet re- 
grettable qu'initiés de bonne heure à toutes les questions 
théoriques et pratiques sur lesquelles reposent la confec- 
tion et l'entretien des travaux publics, les ingénieurs de- 
meurassent étrangers à la comptabilité jusqu'à leur entrée 
dans les services actifs. La plupart de leurs actes donnent 
pourtant lieu à des faits de dépense , soumis à des règles 
qu'ils ne peuvent ignorer, et il n'est pas moins intéressant 
pour eux de connaître la science financière , dont les grands 
principes sont intimement liés à ceux de l'économie sociale 
et politique. 

M. Cotelle établit que les ressources financières applica- 
bles aux travaux publics résultent en général des deniers 
fournis par l'état, ou des ressources dont dispose l'autorité 
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locale, ou enfin des fonds de souscription produits par l'es- 
prit d'association et d'entreprise. 

Il fait observer, avec beaucoup de raison , que les tra- 
vaux entretenus aux frais de l'état ont souvent été privés , 
en temps de guerre, des ressources nécessaires a leur con- 
servation , et que de pareils inconvénients , s'ils venaient 
à renaître, seraient éminemment préjudiciables aux intérêts 
de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. Il dé- 
montre, au contraire, que les travaux exploités par des 
compagnies concessionnaires ne sont pas exposés à de sem- 
blables périls, que la perception des produits auxquels 
donne lieu ce système est d'une évidente justice, et il pa- 
raît regretter qu'on n'en ait pas fait, en France, une assez 
large application , à l'exemple de l'Angleterre et des États- 
Unis d'Amérique. 

Nous partageons complètement les vues théoriques de 
l'auteur à cet égard , et nous avons été heureux de voir le 
gouvernement entrer résolûment clans cette voie, par la 
concession aux compagnies de toutes les lignes de chemins 
de fer. Quant aux routes impériales qui demeurent encore 
complètement à la charge du trésor, beaucoup d'entre elles, 
après l'achèvement des chemins de fer, deviendront sans 
doute routes départementales. Elles représentent d'ailleurs 
de si grands intérêts qu'on ne pourrait les abandonner sans 
porter atteinte à la vie même du pays, et tout porte à 
croire aujourd'hui que les calamités de la guerre ne s'éten- 
draient pas jusqu'à elles. D'un autre côté, l'établissement 
de barrières de péage sur ces routes, où la liberté de cir- 
culation est depuis longtemps un fait accompli , serait vu , 
nous n'en doutons pas, avec une grande défaveur. Nous 
croyons donc qu'on a fait sagement de ne pas appliquer 
cette mesure aux routes impériales. 

Suivant nous, les excellentes idées développées sur ce 
sujet par M. Cotelle auraient avantageusement trouvé 
place dans la loi du si mai i836 sur l'organisation des 
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chemins vicinaux. La plupart de ces lignes n'étaient pas 
ouvertes , et il eût sans doute été possible d'y établir, dans 
l'origine, des péages modérés qui auraient pesé moins 
lourdement sur les populations des campagnes que la pres- 
tation forcée en argent et en nature. Toutefois, il faut 
le reconnaître, la loi de i856 a été un immense bienfait 
public, malgré ses imperfections; c'est donc avec une 
grande réserve que nous disons aujourd'hui qu'elle eût pu 
poser d'autres règles. 

Le livre IV est consacré à l'étude des lois, des règle- 
ments et des autres actes de l'autorité publique. L'au- 
teur termine ce livre par des conseils d'une haute portée 
sur les méthodes à suivre pour faire de la loi une sage ap- 
plication. Ces considérations entièrement neuves dous pa- 
raissent dignes d'être mûrement étudiées. 

En principe, le but philosophique des lois, dans tout 
problème soulevé à l'occasion des intérêts publics ou pri- 
vés, est de donner une sanction aux règles de la raison et 
de l'équité : le but indique le moyen. Devons-nous décider 
entre des intérêts en litige? Nous chercherons en nous- 
même ce que la raison et l'équité prescrivent. Cette opéra- 
tion préliminaire accomplie, nous examinerons si notre 
solution est d'accord avec la loi, et nous ne l'abandonne- 
rons qu'en présence de textes contraires, clairs et précis. 
— Dura lex, sed lex, — Mais peut-être il y aura lieu 
d'interpréter ces textes. Nous suivrons alors une marche 
analogue; nous nous élèverons à la hauteur du législa- 
teur, et l'élément de simple bon sens étant fixé dans l'es- 
pèce . nous étudierons par ordre chronologique chaque loi 
sur la matière , en nous rendant compte des circonstances 
ou des motifs qui en ont déterminé l'adoption. Le texte of- 
frira alors, comme le dit très bien M. Cotelle, un champ 
large à la pensée, qui l'embrasse d'une vue ferme et 
sûre. 

Nous n'insisterons pas sur les avantages de cette mé- 
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thode, dictée par le sens le plus droit, et appuyée d'ailleurs 
par plusieurs exemples de solutions remarquables, aux- 
quelles elle a conduit l'auteur. 

Le livre V traite de la justice en général, et du conten- 
tieux administratif. 

L'histoire à la main, M. Gotelle explique les circonstan- 
ces et les motifs qui ont préparé et amené la séparation 
des deux juridictions, leurs attributions respectives, les 
améliorations que paraît comporter encore l'organisation 
des tribunaux administratifs. 

L'administration doit être libre dans sa marche et dans 
son action ; elle ne pourrait s'accommoder du contrôle des 
tribunaux ordinaires et des lenteurs de leurs procédures : 
elle s'est donc réservé la connaissance de toutes les diffi- 
cultés soulevées à l'occasion de ses actes. 

Les conseillers de préfecture, premiers juges du conten- 
tieux, participent aux opérations administratives. En rap- 
port journalier avec les ingénieurs, ils pourront s'éclairer 
de leurs avis, et auront des affaires de cette nature une 
connaissance spéciale qui les rendra plus aptes à prononcer 
que les juges ordinaires. D'un autre côté, leurs décisions 
étant susceptibles d'appel devant l'autorité unique du con- 
seil d'état, il en résultera une unité de vues, une confor- 
mité de principes, qu'on eût obtenues plus lentement et 
plus difficilement des cours ordinaires et de la cour de 
cassation. 



Malheureusement, les conseils de préfecture ne répon- 
dent pas complètement au but de leur création ; l'expé- 
dition des affaires y souffre des retards regrettables ; quel- 
quefois même, elles ne sont pas convenablement instruites. 
M. Cotelle expose les diveres tentatives faites jusqu'à ce 
jour pour reconstituer ces tribunaux sur des bases meil- 
leures, et, à cette occasion, il donne l'analyse d'un re- 
marquable rapport de M. Boulatignier, contenant un pro- 
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jet de réforme délibéré et adopté par le conseil d'état, 
dans sa séance du 9 avril i85i. L'exécution de ce projet 
est assurément bien désirable, non-seulement pour le 
gouvernement dont la marche doit être éclairée et sûre, 
mais encore pour les particuliers dont les intérêts souffrent 
évidemment de F état de choses actuel. 

Le conseil d'état est placé au premier rang des juridic- 
tions administratives : il prononce en dernier ressort sur 
tous les litiges qui s'élèvent entre l'intérêt public et les 
intérêts privés. Mais ses décisions n'ont d'autorité qu'au- 
tant qu'elles sont approuvées par le chef du gouvernement. 
L'empereur est donc aujourd'hui le souverain juge. L'au- 
teur examine si le recours, ouvert contre tous les actes 
du gouvernement sans distinction, par la constitution 
de i85s, ne réaliserait pas enfin, en cas d'inconstitution- 
nalité, le principe de la responsabilité du pouvoir, toujours 
professé en théorie, mais qui n'avait jusqu'ici dans nos 
lois aucune sanction sérieuse. Il cite à cette occasion 
l'exemple d'un arrêt du conseil d'état, qui a été déféré 
au sénat, l'année dernière, comme entaché d'inconstitu- 
tionnalité. Dans sa séance du 11 mai i858, le sénat, pro- 
nonçant sur le principe, a décidé que les arrêts du conseil 
d'état n'étaient pas à l'abri d'une dénonciation devant lui, 
lorsqu'ils lui seraient déférés comme inconstitutionnels. 
Les détails donnés à ce sujet par M. Cotelle sont pleins 
d'intérêt. 

Dans le livre VI, l'auteur s'occupe de la propriété en 
général. 

Le domaine public a donné lieu à de très- vives contro- 
verses. La plupart des jurisconsultes admettent bien qu'il 
n'y a qu'une seule et même nature de domaine public, 
quels que soient les fonds sur lesquels ont été créés les 
travaux qui le composent. Mais beaucoup d'entre eux 
ont eu peine à comprendre comment une pareille chose, non 
susceptible de propriété privée, pouvait cependant, quant 
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au fond, appartenir aux départements, aux communes et 
même à des particuliers. M. Cotelle établit très-judicieuse- 
ment « que le domaine public est un , quant à sa des- 
c tination et au régime de police qui en dépend; mais que, 
« relativement au substratum, au tréfonds, au périmètre 
« des ouvrages publics, il devient multiple, si l'on envisage 
« de quelle manière il a été créé, aux charges de qui l'en- 
« tretien se trouve placé, et qui doit retirer les bénéfices 
« subordonnés ou accidentels de la propriété du soi. » Par- 
tant de ces principes complètement rationnels, il distingue 
le domaine public de l'État, le domaine public départemen- 
tal, le domaine public communal. C'est ainsi, comme il 
l'observe encore très-bien, que dans les concessions de tra- 
vaux publics à des compagnies, le domaine public et le 
domaine privé sont susceptibles de s'allier, de se modifier 
l'un par l'autre. 

En un mot, le domaine privé, en devenant domaine pu- 
blic, s'anime d'une vie nouvelle, à l'extinction de laquelle 
il reprendra son premier caractère sans avoir jamais cessé 
d'exister. 

Nous avons lu avec beaucoup d'intérêt l'établissement 
de la doctrine sur les atterrissements et les alluvions. 
L'auteur en fixe les caractères essentiels et résout de la 
manière la plus satisfaisante le problème longtemps dis- 
cuté du partage des alluvions entre les riverains. 

Chaque jour l'administration reconnaît la nécessité d'é- 
tendre son action sur les cours d'eau non navigables, sources 
fécondes de richesses pour Y agriculture et l'industrie, mais 
qui, faute de soins, peuvent devenir une cause de calami- 
tés. Déjà, dans beaucoup de départements, les ingénieurs 
sont chargés des importantes opérations du curage, et 
l'on a pu apprécier partout les excellents effets de cette 
mesure, dont l'extension est désirable à tous égards. 

Toutefois, il faut l'avouer, le curage est une lourde 
charge pour la propriété privée, et si l'on ne procédait pas 
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dans l'espèce avec une extrême prudence, on serait arrêté 
tout d'abord par des difficultés insurmontables. 

Ainsi, dans la plupart des anciens règlements dont l'ap- 
plication est prescrite par la loi du 14 floréal an XI, il est 
dit que le curage sera fait « à vieux fonds, vieux bords. » 
Qu'entendra-t-on par là? Pourrait-on s'appuyer sur ce 
texte pour redresser un cours d'eau, sous prétexte de réta- 
blir le lit dans une position qu'il aurait occupée autrefois ? 
Non, évidemment : il y aurait là expropriation véritable, 
à laquelle on ne pourrait procéder qu'après l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites en cette matière, et moyen- 
nant indemnité préalable. 

Le curage ordinaire se bornera à faire disparaître les 
dépôts et atlerrissements qui se trouvent dans le lit : mais 
on devra respecter les allumons, qui, aux termes de la 
loi, sont la propriété des riverains. 

La connaissance approfondie de ces diverses questions 
est donc pour les ingénieurs une nécessité de leur position 
actuelle. 

Le second volume offre un traité de la propriété dans ses 
rapports avec les travaux publics. Il se développe sous 
trois points de vue principaux : 

i° Les torts et dommages, sans expropriation, livre VII ; 

2° Le dessèchement des marais et l'action directe en 
plus-value, livre VIII $ 

5° L'expropriation pour cause d'utilité publique, livre IX. 

Le livre X, qui termine le volume, traite des contrats 
en général. 

Livre Vil. — L'auteur examine quel est le caractère 
propre des torts et dommages résultant des actes de l'ad- 
ministration. Ces actes étant la conséquence d'un droit 
incontestable exercé contre les intérêts privés pour des 
raisons d'utilité publique, les dommages qui en naissent 
ne peuvent donner lieu qu'à une réparation matérielle et 
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non à des dommages-intérêts, réparation morale suppo- 
sant faute. L'administration a donc, vis-à-vis des particu- 
liers, une position exceptionnelle qui la met en dehors des 
règles du droit commun. 

De là une différence caractéristique entre le jugement 
des tribunaux et celui des conseils de préfecture. 

C'est par l'intermédiaire de ses agents que l'administra- 
tion développe son action. Dans l'exécution des travaux 
publics, ses principaux agents sont les ingénieurs et em- 
ployés sous leurs ordres, Généralement les travaux sont 
faits par des entrepreneurs. Ces derniers seront justiciables 
des conseils de préfecture pour toutes les contestations 
qui naîtront de l'exécution de leurs marchés. La loi du 
28 pluviôse an VIII ne peut laisser aucun doute à cet 
égard : a Les conseillers de préfecture, dit cette loi, juge- 
» geront toutes les réclamations pour indemnités, résultant 
» du fait personnel des entrepreneurs, et non du fait de 
» l'administration. » On s'est appuyé sur ce texte pour 
soutenir que les tribunaux ordinaires devaient connaître 
des réclamations résultant du fait propre de l'administra- 
tion. Mais l'auteur montre fort bien qu'une pareille inter- 
prétation de la loi du 28 pluviôse an VIII serait absolument 
contraire aux motifs qui l'ont fait adopter. Il a soutenu le 
premier cette doctrine devant la cour de cassation le 20 août 
i854, dans une plaidoirie pleine d'intérêt, et est parvenu 
à la faire triompher. La cour de cassation est aujourd'hui 
sur ce point complètement d'accord avec le conseil d'état. 

L'auteur s'occupe ensuite de la responsabilité person- 
nelle des agents de l'administration, et particulièrement 
des ingénieurs et employés sous leurs ordres, dans l'exé- 
cution des travaux publics. De nombreux exemples font 
très-bien comprendre dans quelles limites l'administration 
acceptera la responsabilité de leurs actes, et les protégera, 
au besoin , contre les poursuites dont ils pourraient être 
l'objet. 
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Une grave question reste à décider : pour qu'un acte de 
l'administration donne lieu à réparation, il faut que la 
partie plaignante soit lésée dans un droit. 

M. Cotelle est ainsi conduit à examiner quels sont, dans 
les différentes espèces de travaux publics, les droits des 
particuliers vis-à-vis de l'état. Il apporte à cette étude une 
droiture de vue bien remarquable, et pose tous les prin- 
cipes qui doivent servir de règle en cette matière. 

Cependant il ne se dissimule pas que l'application à 
faire de ces règles sera parfois très-délicate. Le droit de 
la partie lésée ne pourra en effet résulter que de l'appré- 
ciation d'un fait, et, parmi les faits de même nature, il en 
est qui peuvent ou non donner lieu à une indemnité. Le 
doute est donc possible. Mais alors, prenant hautement la 
défense de l'intérêt privé, M. Cotelle n'hésite pas à se 
prononcer en sa faveur. 11 ne pouvait, suivant nous, don- 
ner à l'administration et aux ingénieurs en particulier un 
meilleur conseil. 

On trouve au reste, dans la plupart des arrêts du conseil 
d'état, le même sentiment de respect pour la propriété 
privée, et si quelques-uns d'entre eux, en fait de torts et 
dommages, paraissent contradictoires, souvent la contra- 
diction n'est qu'apparente, et résulte uniquement d'une 
juste appréciation des faits ayant donné lieu à l'ouverture 
de l'instance. 

Pour s'éclairer dans ses appréciations, le conseil de pré- 
fecture a recours à l'expertise : cette formalité est obli- 
gatoire. 

L'expertise est soumise à des règles dont l'exposé com- 
plet occupe la fin du livre VII. On lira cette partie de « 
l'ouvrage avec d'autant plus d'intérêt que, dans quelques 
départements, ces règles sont encore attaquées et mé- 
connues. 

Livre VIII. — La première partie du livre est un traité 
entièrement neuf et complet du dessèchement des marais. 
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Des aperçus historiques pleins d'intérêt initient d'abord 
le lecteur aux premiers essais de la législation sur la ma- 
tière, définitivement réglée aujourd'hui, par la loi du 
16 septembre 1807. Examinant ensuite toutes les disposi- 
tions de cette loi, l'auteur s'attache à en bien faire com- 
prendre le sens et la portée. Il fixe d'une manière nette et 
précise la nature des terrains auxquels elles sont applica- 
bles, le pouvoir qu'elles confèrent au gouvernement et à 
l'administration, et les règles qui devront présider à son 
développement, tant pour l'exécution des travaux que pour 
leur conservation. Il examine en même temps le rôle ex- 
ceptionnel que joue la propriété privée dans l'opération 
du dessèchement, les charges nouvelles qui pèsent sur elle, 
les garanties qu'elle trouvera, suivant les différents cas, 
soit dans la juridiction des commissions spéciales, des con- 
seils de préfecture et du conseil d'état, soit dans la protec- 
tion de l'autorité judiciaire. fo* 

Enfin, l'auteur a enrichi ce traité d'une foule de précieux 
documents administratifs qui en facilitent l'étude, et per- 
mettent d'apprécier quels ont été, sous l'influence de la loi 
de 1807, les bons résultats obtenus sur beaucoup de points 
du territoire, comme aussi les difficultés de toute espèce 
qui ont souvent arrêté les travaux de dessèchement, et pa- 
ralysé les efforts des compagnies concessionnaires. 

Dans la seconde partie du livre, l'auteur s'occupe des 
plus-values résultant des travaux publics en général, et des 
restrictions nouvelles quelles peuvent apporter au droit 
de propriété. 

« Les plus-values forment une dette des fonds qui ont 
» reçu des travaux une notable augmentation de valeur. 
» L'acquittement de cette dette peut s'opérer en deux ma- 
d nières : par voie de compensation avec les indemnités 
» dues aux propriétaires des fonds, ou par la voie d'une 
» action directe. » (T. II, p. 2 3i.) 

L'action directe, aux termes de l'article 3o de la loi du 16 
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septembre 1807, peut être exercée par l'état, les dépar- 
tements ou les communes contre les particuliers, qui de- 
vront payer, à titre d'indemnité, une partie de la plus-va- 
lue, sans que cette indemnité puisse jamais excéder la 
moitié de l'augmentation de valeur résultant, pour les 
fonds, des travaux exécutés. Un règlement d'administra- 
tion publique autorisera les poursuites, et fixera la partie 
de la plus-value dont le remboursement devra être exigé. 

Le principe des plus-values réclamées par action directe 
a été vivement attaqué, comme n'ayant de base ni dans 
le droit civil ni dans le droit naturel : on a même contesté 
son caractère légal. L'auteur montre par des arguments 
solides que ce principe est cependant au fond d'une ex- 
trême justice; qu'il existait depuis longtemps dans notre 
ancienne législation; que sa légalité ne peut être mise en 
doute en présence de la loi de 1807; <ï ue l'action directe, 
dont cette loi a posé les règles, a été fréquemment exercée 
depuis l'année 1827, et qu'ainsi on ne peut voir là un 
principe nouveau, inadmissible, et sans applications sé- 
rieuses, comme l'ont soutenu quelques auteurs. 

Cette discussion intéressante jette une lumière nou- 
velle sur la théorie des plus-values et sur les questions 
qui s'y rattachent. 

Dans le cas spécial de l'expropriation, le jury prendra la 
plus-value en considération, dans V évaluation de V indemnité, 
qui ne pourra être nulle dans aucun cas (loi du 5 mai 1841 » 
art. 5i). 

S'il y a lieu , en même temps, à payer à un proprétaire 
une indemnité pour occupation de terrains, et à recevoir 
de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses pro- 
priétés restantes, il y aura compensation jusqu'à concur- 
rence, et le surplus seulement selon les résultats, sera 
payé au propriétaire ou acquitté par lui (loi du 16 sep- 
tembre 1807, art 54). La plus-value est due, soit en vertu 
d'une convention amiable portant engagement du proprié- 



Digitized by Google 



DROIT ADMINISTRATIF.— BIBLIOGRAPHIE. 35(J 

taire de concourir à l'exécution des travaux, soit en vertu 
d'une action directe préalablement exercée par l'adminis- 
tration. Dans ces cas, la compensation sera opposée jus- 
qu'à concurrence par le conseil de préfecture. En serait-il 
de même, si la plus-value n'avait pas été préalablement et 
régulièrement fixée ? Le conseil de préfecture pourrait-il, 
dans cette hypothèse, estimer lui-même la plus-value et 
l'opposer tout entière au propriétaire dans l'appréciation du 
dommage? Le conseil d'état s'est prononcé plusieurs fois 
pour l'affirmative, s'apppuyant sur l'article 54 de la loi du 
16 septembre 1807. Cette doctrine, inquiétante pour la pro- 
priété privée, ne nous paraît pas résulter d'une manière gé- 
nérale et absolue du texte même de la loi de 1807. D'ail- 
leurs, par l'action directe, on ne pourra jamais percevoir 
plus de la moitié de la plus-value, et cette plus-value sera 
estimée par une commission spéciale. En matière de dom- 
mages, au contraire, le conseil de préfecture pourrait fixer 
lui-même la plus value, et l'opposer tout entière! Il y au- 
rait là, suivant nous, une contradiction difficile à admettre, 
et que nous nous bornons à signaler. 

Le livre IX, contenant plus de 200 pages, est entière- 
ment consacré à l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. Cette grave et importante matière avait été réglée 
en dernier lieu par la loi du 7 juillet i835, lorsque M. Co- 
telle publia la deuxième édition de son Cours. La loi du 3 
mai 1841, actuellement en vigueur, a essayé de combler 
les lacunes signalées dans la loi de i833 par la jurispru- 
dence de la cour de cassation. Dans la troisième édition, 
l'auteur a remanié et complété son œuvre. Il étudie et 
commente tous les articles de la loi nouvelle, n'omet au- 
cune des questions qui sont nées de son application, jus- 
qu'en i858, et s'attache particulièrement à bien définir 
le rôle des ingénieurs dans l'expropriation, depuis la ré- 
daction des projets jusqu'au payement des indemnités 
et à la prise de possession des terrains expropriés. 
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L'auteur signale dans quelques actes de l'administration 
un abandon regrettable des principes et des garanties du 
droit civil et constitutionnel, qui tendrait à mobiliser la 
propriété et à la faire déchoir de son immutabilité. Il sou- 
tient avec chaleur que le prix des terrains expropriés ne 
peut être soumis à la déchéance quinquennale, ni payable 
en valeur de concordat, par une compagnie de chemins 
de fer en faillite. 

Nous sommes heureux de voir M. Cotelle professer cou- 
rageusement et victorieusement toutes les doctrines sous la 
garantie desquelles peut s'abriter la propriété privée, lors 
même que le sacrifice en est exigé dans l'intérêt général. 
Le principe de l'utilité publique grandit et se manifeste 
au dehors sous des formes d'autant plus nombreuses et plus 
variées que nous avançons davantage dans la route du 
progrès et de la civilisation ; partout il se trouve en présence 
de la propriété privée , dont l'existence même pourrait être 
compromise si elle n'était efficacement protégée. Aussi 
voit-on , dans la succession des lois qui ont répondu aux 
besoins des différentes époques, ce respect pour la propriété 
éclater généralement par des dispositions d'autant plus 
nombreuses qu'on a dû le subordonner davantage aux né- 
cessités toujours croissantes de l'ordre et de la prospérité 
publics. Telle est assurément la haute pensée qui a dicté 
les dernières circulaires , où le ministre des travaux publics 
recommande si expressément de respecter la propriété. 
L'auteur ne pouvait donc mieux répondre aux vues élevées 
de l'administration qu'en développant ces principes sains 
et protecteurs. 

C'est enfin dans cet ordre d'idées qu'a été rendu derniè- 
rement le décret du 27 décembre i858, destiné à prévenir 
les abus qu'on pourrait faire non-seulement à Paris , mais 
dans toutes les villes de France, de la faculté d'exproprier 
en dehors de l'emplacement de la voie publique à ouvrir. 
En traitant de la grande voirie et des alignements dans les 



Digitized by Google 



DROIT ADMINISTRATIF. — BIBLIOGRAPHIE. 56 1 

traverses , M. Cotelle se ressaisira de ce décret qui, à cause 
de sa date récente, n'a pu trouver place dans la première 
publication. 

Le second volume se termine par une esquisse rapide des 
principes des contrats en général , et l'étude de leur appli- 
cation aux contrats administratifs concernant l'exécution 
des travaux publics. L'auteur admet deux espèces de con- 
trats administratifs : le marché de fournitures et le contrat 
de prestation de travail. Il fait remarquer, avec beaucoup 
de raison , que le louage d'ouvrage et d'industrie, défini par 
le Code Napoléon, et présenté ici comme le type des mar- 
chés relatifs aux travaux publics, s'accommode moins à 
toutes les variétés de ces travaux que la prestation de tra- 
vail , et c'est sur cette définition entièrement neuve qu'il 
fait reposer sa doctrine. 

Les deux premiers volumes traitent ainsi de matières 
générales dont l'étude est commune à toutes les parties du 
service des ponts et chaussées. Dans les volumes suivants, 
l'auteur s'occupera de matières spéciales, de la grande voi- 
rie, de la navigation, des usines à eau, et des lois nouvelles 
relatives à l'irrigation, aux canaux de dessèchement et de 
drainage, aux chemins de fer et aux chemins vicinaux ; il 
suivra l'ingénieur dans les détails les plus usuels du ser- 
vice, lui tracera la voie, et éclairera sa marche. Un intérêt 
particulier s'attachera donc à la deuxième partie de l'ou- 
vrage. 

Reconnaissons dès à présent le mérite réel de l'œuvre, 
dans laquelle se révèlent un remarquable talent, la plus 
vaste érudition, la plus haute pensée d'équité. 

L'auteur cite à la page 2 45 de son premier volume cette 
belle définition de la justice, qu'on retrouve dans les 
Imtitutes de Justinien : 

Justitia ars est œqui et boni, justi atque injusti scientia. 

La justice n'est pas seulement la science du juste et de 

Annales des P. et Ch. Mémoires — tome xix. 24 
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l'injuste, de ce qui est permis et défendu : c'est avant tout 
l'art du bien et de l'équité. 

M. Cotelle s'est pénétré de cette admirable pensée ; il 
s'en est constamment inspiré, et voilà pourquoi il s'est 
élevé si haut; car, il ne faut pas l'oublier, la science n'est 
qu'un moyen, elle ne peut être féconde qu'autant qu'elle a 
l'équité pour règle, et, pour objet, le bien. 
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SOMMAIRE. 
Curage des cours d'fao. — Bnlletin blbliojrapbiqie. 



Curage des cour* d'pau. — La chronique des ^twqfc* (juillet 
et août 1857, page 121 ) contient quelques renseignements sur 
la composition et l'emploi comme engrais de la vase provenapt 
des enrages. Ces renseignements, reproduits par plusieurs jour- 
naux, ont donné lieu à de nombreux emplois de çe$ substances, 
et ont provoqué dans les départements un certain nombre d'es- 
sais chimiques de ces matières. D'up autre côté, plusieurs in- 
génieurs ont adressé au laboratoire des ponts et chaussées, des 
échantillons de vases extraites des cours d'eau compris dans 
leurs services. Le tableau de la page suivante renferme la com- 
position de quelques-unes de ces dernières, matières et complète 
celai déjà donné tome XIV, page 125. 

Toutes les expériences dont j'ai pu ayoir connaissance ont 
pleinement confirmé les indications de la note de 1857. Mais 
la vase n'est pas le seul produit fertilisant que fournit le curage 
des cours d'eau. Le faucardement des plantes aquatiques qui se 
développent dans leur lit, met également à la disposition des 
riverains un produit d'une grande valeur agricole, qu'il est à 
désirer de voir utiliser d'une manière générale. 

Déjà, dans certaines localités, on recueille soigneusement les 
plantes aquatiques et on les emploie comme engrais. Dans 
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d'autres pays au contraire, de beaucoup les plus nombreux 
malheureusement, on n'en fait aucun usage, et leur enlève- 
ment est pour les riverains une charge assez lourde et sans 
compensation. 

Sur les bords de certains étangs du midi, on coupe, pour 
en faire du fumier, et Ton vend à un prix assez élevé les roseaux 
qui y croissent en abondance. Il serait certainement avanta- 
geux, dans certaines conditions, de favoriser le développement 
de plantes aquatiques dans les eaux courantes ou stagnantes , 
et de se procurer ainsi un engrais supplémentaire, d'autant plus 
précieux qu'il n'apporte avec lui aucune graine de mauvaises 
herbes. 

Quand on saura mieux les utiliser, les plantes aquatiques sont 
appelées à rendre, dans l'intérieur des terres, des services ana- 
logues à ceux que les cultivateurs du littoral retirent de l'em- 
ploi des végétaux marins. 

* Considérés à ce point de vue, les végétaux aquatiques offrent, 
en effet, des moyens puissants et économiques de fixer et d'ex- 
traire les matières fertilisantes qui s'écoulent en pure perte avec 
les eaux que l'agriculture n'emploie pas en irrigations. 

Les plantes aquatiques exposées à l'air et au soleil perdent 
assez rapidement de 70 à 92 de leur poids d'eau. Ainsi dessé- 
chées, elles renferment encore de 1 3 à 3 p. 100 d'humidité qu'elles 
n'abandonnent qu'à l'étuve. Les analyses consignées dans le 
tableau suivant, portent sur les végétaux simplement séchés 
à l'air. Ces produits renferment alors de 1.0 à 3.3 p. 100 d'a- 
zote. Incomplètement desséchés, quand on les emploie comme 
engrais, on voit qu'ils sont au moins et souvent plus riches en 
azote que le fumier de ferme normal dosant 0.5 p. 100 d'azote. 
La pratique de la culture confirme ce résultat. 

La proportion et la composition des cendres des plantes 
aquatiques sont très-variables. Mais beaucoup d'entre elles ren- 
ferment des phosphates et d'autres sels utiles à la végétation. 

Mes essais n'ont encore porté que sur une trentaine d'échan- 
tillons de plantes de cette espèce, j'espère que cette note, 
comme celle de 1857, me facilitera les moyens de compléter 
cette étude en appelant l'attention sur ces produits si long- 
temps négligés. 
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Le iâbleàù suivant contient le résultat de quelques-unes de 
cë§ JJrënitëres analyses. Les cinq premiers échantillons ont été 
fëcuèilifô <Jans lfe département de l'Eure. Le* autres Tiennent 
des environs de la Teste (Gironde). 
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Àlluvions. Voir Colmatage, Vase. 

Angleterre.— Phares flottants, 1 à 

— Bateaux de sauvetage, LSI à lââ. 
Arago. 75, as* * 

Ardèche, rivière. — Grandes crues, 
256, 264, 211, — Débits, 259^ 26JL 

— Pentes, 264, — Bassins de retenue, 
2iiIià2aL 

— (Département de l'y.— Topographie, 
25Q. 
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Configuration, 253. 264. 
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Assainissement des bourgs au moyen 
du drainage, 291 à 343! 

Aymard ( Maurice). — Jurisprudence 
des cours suprêmes en matière de 
domaine public, I4£ à 186. 



P. 

Barrages. Voir Bassins de retenue. 

Bassins de retenue dans les gorges des 
montagnes, 266, 267, 2Sfi à 232. 

Bateaux de sauvetage1(rapport sur des 
documents relatifs à une association 
fondée en Angleterre sous le nom 
d'Institution royaleet nationale des), 
par MM. Thirria, Vurtz et Isabelle, 
183 à 195. — Annexes au rapport : 
Légende des figures, lâiL— Princi- 
pales dimensions d'un bateau de 
3Q pieds, liifL— Matières, échantil- 
lons, etc., LiiiL. — Secours à donner 
aux noyés et asphyxiés, 200. — In- 
struction française sur lè même 
objet, 202 à 21Û. 

Baumgarten, U5, 215, 21G, 225, 220, 
231,232, 233, 23.S, 23L 



Bazin, 232, 

Beaume (la), affluent de l'Àrdèche, 
2(;4. — Superficie du bassin, 254* — 
Crues, 255, 258^ 2JML 

Becquerel, 70j 82, 83, 84, 87,89, 104, 
105. 

Belgrand , 66, 73j 85^ 107, 120^ 140. 
Belin, 243, 

Bellinger. — Note sur la construction 
des revêtements des digues à la mer. 
Digue des dunes du Sillon de Saint- 
Malo, 2JJ à 214. 

Bernard, 213. 

Berthollet, 6JL 

Bibliographie. — Bulletin bibliogra- 
phique, 243, ML 

— Notice, par M. de la Tournerie, sur 
les deux premiers volumes de la 
troisième édition du Cours de droit 
administratif de M. Cotelle, 344 à 
362, 

Boileau, 236» 232, 

Boussingault, 80, 8_L 82, 83, 84 , 87, 

88j 104» 10 .S. 
Bouvier, 266, 277^ 2S1L 
Bresse, 215. 
Brongniart (Ad.), 9JL 



C 

m 

Cadot, 232, 233, 235, 23iL 
Casablanca, 106. 
Chasles, 215, 226. 

Chassezac (le), affluent de l'Ardèche. 

— Superficie de son bassin, 254. — 

Crues, 255, 258, 260. 
Chemin de fer de Moulins à Monllu- 

çon: tracé; principaux ouvrages; 

dépenses, 24J à 24JL 
Chevallier, 5Jî. 
Chevandier, 95, 96, 
Chronique, 24Q à 248, 363 à 361* 
Cohen, m, 232, 233, 23:>. 
Colmatage des vallées, 235. 
Combier, 249, 259, 260, 264. 287. 
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Cotelle. Notice sur son Cours de droit 
administratif, MA à 262. 

Crue?.— Influence des endiguernents, 
1 10. — Id. des déboisements, 111, 
141, 2ŒL — Id. des pentes, 264 . — 
Id. de l'intensité des pluies, 2fil.— 
Durée, 2à!L — Les crues sont-elles 
devenues plus considérables et plus 
fréquentes qu'autrefois, 2&ii 

— de l'Ardèche et de ses affluents, 
256, 265. 271, 275, 278. — Elles ne 
coïncident pas avec les crues du 
Rhône; pourquoi, 274, 27^ 221L 

Curage des cours d'eau, 211* 

D 

Darcy, 22& 
D-iusse, 77, 78* 115* 
Débits. Voir Jaugeage. 

— de l'Ardèche en temps de crue, 
259, 26C, 28G, 289-, — «le l'Ërieux, 
277, 'm ; — du Doux, 2ML m 

bé borde ment ; — de l'Ardèche, 2G2, 
293. Voir Crues. 

Décapage des pierres par l'acide chlor- 
hydrique, 241. 

Défrichements. — Influence sur le ré- 
gime des eaux, 8(L 84,, 100, 10L 
105, 114, 119. — Effet au point de 
vue des inondations et du ravine- 
ment des terres, L23. à 144, 2G2, 
28!. 

Degrand. — Mémoire sur les phares 
flottants de l'Angleterre, 1 à 51. 

Delacroix. — Mémoire sur l'assainis- 
sement des bourgs et agglomérations 
d'habitations au moyen du drainage, 
221 à 343. 

Dépense d'établissement des chemins 
de fer. — Détail par kilomètre (ligne 
de Montiuçon à Moulins), 211 à 243. 

Domaine public (jurisprudence des 
cours suprêmes en matière de), par 
M. Maurice Aymard, 1A5 à 186. — 
Introduction, 145. 

1!! partie. Délimitation du do- 
maine public. — Définition et ca- 
ractères distinctifs, 147. — Autorité 
investie du droit de délimitation, 
150. — Terrains englobés dans le 
domaine public, revendication en 
nature, 153; — action en payement 
du prix, 156. — Continuation du 
sujet précédent ; dissidence entre les 
cours suprêmes dans le cas parti- 
culier du domaine public fluvial , 
liiiL — Réflexions à ce sujet, U&5*— 
Revendication d'un terrain déclaré 
sorti du domaine public par arrêté 



Kréfectoral; compétence, 17 1 . 
iésumé, 175. 

2' partie. Questions diverses rela- 
tives au domaine public. — Contra- 
ventions sur des terrains d'ail u- 
vions, commises antérieurement à 
l'arrêté de délimitation, 177. — Allu- 
vions provenant des travaux de 
l'état; propriété, UJL — Bras non 
navigables des rivières navigables, 
180. — Bras des rivières séparés du 
lit principal à l'amont par des 
digues insubmersibles, 181. — Digues 
construites en vue de la navigation 
et du halage, 1B_2^ — Digues appar- 
tenant à des particuliers, 18ÎL. — 
Observation finale, 185. 
Donny, 2ML 

Doux, affluent de l'Ardèche.— Crues, 
266. 27JL — Superficie du bassin, 
278. — Bassins de retenue, 291 . 

— - (Bassin du). — Superficie, 2iLL. 

Drainage (mémoire, par M. Delacroix, 
sur l'assainissement des bourgs et 
agglomérations d'habitations au 
moyen du), 291 à 343. — Introduc- 
tion, 2âL 

1" partie. Drainage du bourg de 
Lamotte-Beuvron. — Description des 
lieux et des travaux, 29JL — Voies 
et moyen d'exécution, 303. — Ré- 
sultats obtenus, 305 

21 partie. Drainage du bourg du 
la Ferté-Saint-Aubin.— Description 
des lieux et des travaux, 30iL — 
Voies et moyens d'exécution, Z2£L. — 
Résultats obtenus, 321* 

3» partie. Faits de drainage, 32 fi. 
— Variation de la pente du plan 
d'eau souterrain, 327. — Variation 
de la charge d'eau sur les drains, 
329. — Etude des quantités d'eau 
débitées, 334. 

Drainage par la plantation de piquets , 
iiL * 

Dransart, 212, M3, 235. 
Droit administratif : 

— Jurisprudence, dos cours suprêmes 
en matière de domaine public ; par 
M. Maurice Aymard, iÀà à 186. 

— Cours de d;oit administratif* de 
M. Cotellc ; notice sur \e> deux pre- 
miers volumes de la 2! édition, par 
par M. de la Tournerie , 31i à 3k?. 

Dumonl. 280. 

Durancc.— Débit moyen, 137. — Vo- 
lume du limon , 137. 
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Eau pluviale. Voir Évnporation, In- 
filtration. 

— Rapport entre la quantité de pluie 
tombée et le volume d'eau produit, 
84* 33JT, 338, 341.— Action des eaux 
sur les terrains boisés et sur les ter- 
rains dénudés, 92_, Hauteur 
d'eau tombée en diverses localités, 
2fifi , 270* 33L — Id. pendant 
désorages extraordinaires, 268, 270. 

— Plus abondante dans les monta- 
gnes que dans les plaines, 270. 

Eaux de l'Ardèche. — Matières tenues 

en suspension, 264. 
Eclairage des grands chantiers au 

moyen de la lampe Donny, 24 Q. 
Endiguemeots. Voir Domaine public. 
—•Influence sur les inondations, 1 10. 

— Utilité des digues transversales , 
I3(i.— Construction des revêtements 
des digues à la mer , 2j_i à 2U. 

Engrais tirés de la vase des cours d'eau 
et du faucardement des plantes 
aquatiques, 363. 

Érieux , affluent de l'Ardèche.— Crues, 
200, 275 , 27JL — Superficie du bas- 
sin, 270. — Bassins de retenue, 291. 

— (Bassin de H. — Superficie, 2&L 
Escoutay, rivière , 284. 

Étangs. — Opinions sur leur insalu- 
brité, 66, 62 à LL 

Évaporation, 338.— Influence des fo- 
rêts, 95. 

F 

Fer (navires en) ; comparaison avec 

les navires en bois, fil 
Flaugergues, 87^ 270. 
Fontàulière(làJet le Bourges, affluents 

de l'Ardèche, 254, 265, 
Forêts. — Leur influence sur la chute 

de la pluie et sur les écoulements 

qui lui sont consécutifs, 14 à 144. 

Voir Défrichement , Reboisement. 
Forster, 93. 

Fossés à creuser dans les montagnes 
pour prévenir les crues subites des 
cours d'eau , 266. 

Fournet, 92, 

Fréraaux. Renseignements sur le che- 
min de fer de Moulins à Montluçon, 
243 à 245. 

G 

Garonne. — Hauteur des crues, 11A. 
Gay-Lussac, L5_, 



MATIÈRES. 

II 

Humboldt (de) , 75, 80, 104. 
Hydraulique. 

— Note, par M. L'Éveillé, sur le tarage 
du moulinet de Woltmann et sur son 
emploi dans la mesure du débit des 
rivières, 215. à 23JL 

I 

Ibie (TK affluent de l'Ardèche.— Su- 

Seiucie du bassin, 254. 
ltration des eaux pluviales.— In- 
fluence des forêts, 2/L — Id. de la 
culture, £L — Prétendu drainage 
exercé par les racines des arbres, 
96. 124. — Perméabilité du sol des 
bois et du sol des prairies, 98. 
Inondations : 

— (Mémoire sur les), par M. Vallès, 
58 à 144. — Observations prélimi- 
naires, 5JL 

Chap. L État d'insalubrité des ré- 
servoirs.— Doutes et objections, 5JL 
— Beaucoup de marais échappent au 
reproche d insalubrité, 6JL— Inno- 
cuité des réservoirs d'alimentation 
des canaux, (ifL — Conséquences 
pour les retenues d'eau contre les 
inondations , 6JL — Dans plusieurs 
cas d'insalubrité, la main de l'hom- , 
me est plus coupable que la nature, 
6JL— Opinions favorables à la salu- 
brité des étangs, 71. 

Chap. II. Influence des forêts sur 
la chute de la pluie et sur les écou- 
lements qui lui sont consécutifs. — 
Appréciations de divers savants, 75. 
—Origine des doutes de l'auteur sur 
l'efficacité du reboisement, 7JL — 
La quantité annuelle de pluie est 
plus considérable sur un terrain dé- 
nudé que sur un terrain boisé , 77, 
80 à 8JL — Les écoulements ~ûe 
surface consécutifs à la pluie ont 
plus d'importance sur le sol des 
forêts que sur le sol cultivé , 77^ 
89 à ma, — Variations du niveau 
de certains lacs, 8JL — État du sol 
au point de vue de sa compacité 
et de son imbibition, flo.— Écoule- 
ment d*eau à la surface des sols ro- 
cheux, 100. — De l'influence rétar- 
datrice des arbres sur la fonte des 
neiges, lflj. — Synthèse des grands 
faits naturels, 103. — Quelle est 
l'étendue qu'on prétend donner au 
reboisement, 106.— Volumes et vi- 
tesses des eaux coulant autrefois 
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Inondations {suite) : 
dans nos fleuves, 109. — Sur l'état 
forestier ancien et présent du bassin 
supérieur de la Seine, 116. 

Chap. III. Du déboisement et du 
reboisement au double point de vue 
des inondations et du ravinement 
des terres, 123. — L'auteur n'est pas 
systématiquemeut hostile aux forêts, 
123. — Le reboisement ne peut ser- 
vir à la fois contre les inondations 
et contre le ravinement des terres, 
128. — Concurrence des bois des 
plaines et des Lois des montagnes , 
133. — Du colmatage des vallées par 
suite du ravinement des terres des 
montagnes, 135. — Influence du 
reboisement des sommets sur les 
inondations, 138. — Résumé, 142. 

— des rivières de l'Ardèche (mémoire 
sur les) , par M. de Mardigny, 249 à 
à 296. — Avant-propos, 249. — To- 
pographie, 250. — Grandes crues de 
l'Ardèche , 256. — Leurs causes , 
262.— Dommages, 282. — Remèdes 
proposés, 2U6. — Intensité des pluies, 
267. — Epoques des grandes crues, 
271.— Grandes crues de l'Erieux, 
275. — Id. du Doux, 278. — Grues 
anciennes et modernes, 281. — bas- 
sins de retenue, 286. — Les inon- 
dations peuvent-elles être empê- 
chées? 293,— Résumé, 294. 

Isabelle. Rapport sur des documents 
relatifs à une association fondée en 
Angleterre sous le nom d'Institution 
royale et nationale des bateaux de 
sauvetage, 187 à 210. 

Isère, rivière. — Hauteur des crues , 
115. 



Jaugeages. — Note sur le tarage du 
moulinet de Woltmann et sur son 
emploi dans la mesure du débit des 
rivières, par M. L'Éveillé, 215 à289. 

Joly, 253. 

Il 

Lacs. — Variations de niveau de cer- 
tains lacs; leur cause, 80, 104. 

Lampe Donny, 240. 

Laterrade, 215, 231, 233. 

L'Évejllé. Note sur le tarage du mouli- 
net de Woltmann et sur son emploi 
dans la mesure du débit des rivières, 
215 à 239. 

Ligne (la), affluent de l'Ardèche.— 
Superficie du bassin, 254.— Crues, 
255. 



Lit de l'Ardèche. — Ne s'exhausse 
pas, 281. 

Loire. — Crues, leur intensité dans 
les temps anciens et modernes, 
110, 114. 

Lot. — Hauteur des crues, 116. 

H 

Marais insalubres ou non, 63 à 66. 
Marchegay, 255, 270, 282, 284, 285, 
293 , 294. 

Mardigny(de).— Mémoire sur les Inon- 
dations des rivières de l'Ardèche, 
249 à 296. 

Marin, 241. — Décapage par l'acide 
chlorhydrique des roches couvertes 
de goémon, 241 à 243. 

Mitchell (A.), 55. 

Monestier, 116. 

Montravel (de) , 267 , 268, 269, 27 1 . 27 3, 
281. 

Morière, 255, 256, 260, 286, 288. 



Neiges (fonte des); influence 

trice des arbres, 101. 
Noyés (secours aux), 200 à 206. 



Peake, 192, 195, 

Pentes : — de l'Ardèche, 264; — du 
Doux, 278. Poir Crues. 

Perret, 249, 260, 277, 288, 291. 

Phares flottants de l'Angleterre (mé- 
moire sur les), par M. Degrand, 1 
à 57. — Objet des phares flottants, 
2. — Nombre de ces phares, formes, 
générales, dimensions et tonnage 
des navires, 4. — Navires en bois e$ 
navires en fer ; avantages et incon- 
vénients, 6. — Amarrage des navires; 
force et dimensions des chaînes, f J t 
—Durée moyenne des navires; temps 
après lequel un radoub général de- 
vient nécessaire, 16. — Équipages 
des bateaux-phares ; importance e$ 
composition ; congés \t recrutement - t 
salaires, 19. — Dépenses de pre- 
mier établissement, d'entretien an- 
nuel et de grosses réparations, 23, 
— Caractères des feux flottants \ 
hauteur au-dessus du niveau de la 
mer; portées, 35. — bispositions 
des lanternes et appareils; aména- 
gement des navires , 38. — Ac- 
cidents de force majeure ; phares de 
rechange, 45, — Peintures des na- 
vires; marques spéciales; ballons, 
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cloches, gongs, canons, etc., 47. — 
Observations générales; comparai- 
son entre les phares flottants et les 
phares flxes ; conclusion, 50. 

Plantes aquatiques (analyse de di- 
verses^ 365. 

Pluie. Voir Eau pluviale. — Distri- 
tribution de la pluie, sur les terrains 
dénudés et sur les terrains boisés, 
84, 85, 130. — Accroissement de la 
pluie dans certaines localités, 87.— 
Causes des grandes pluies, 272. 

R 

Ravinement des terrains boisés et des 
terrains cultivés, 93. — Utilité des 
bois contre le ravinement, 124. 

Reboisement. — Diminuerait la per- 
méabilité de certains sols rocheux, 
100, 101, 108. — Etendue à donner 
au déboisement, 106, 127. — Effet 
au point de vue des inondations et 
du ravinement des terres, 123 à 
144, 262. — Reboisement des mon- 
tagnes, 133, 138. — Danger de re- 
boiser les terrains perméables, 140. 

Réservoirs (insalubrité des), 59 à 73. 

Revêtements des digues à la mer, 211 
à 214. 

Rhin. — Hauteur des crues, 116. 
Rhône, fleuve. — Effet d'une crue de 

l'Arrièche, 269. — Causes des crues 

du Rhône, 274. 
Rivières. Voir Crues, Domainepnblic, 

Inondations. 

S 

Saint-Claire (de), 105. 

Saint-Malo (port de). — Digue du Sil- 
lon, 211 à 214. « 

Saint-Venant (de), 72, 73. 

Salaires. — Marins anglais, 21. 

Saône. — Hauteur des crues, 116. 

Secours. Voir Bateaux de sauvetage. 

Seine. — Hauteur des crues, 1 17, 141. 

— (Bassin de la). — Etat forestier 
ancien et présent, 116, 140. 

Sugot, 280. 



T 

Tarn. — Hauteur des crues, 116. 
Température. — Variation sur les 

mers et sur les continents, 369. 
Thirria, 187. 

Tournerie (de la). — Notice bibliogra- 
phique sur les deux premiers vo- 
lumes de la troisième édition du 
Cours de droit administratif de 
M. Cotelle, 344 à 362. 

Travaux maritimes. — Note, par 
M. Bellinger,8ur la construction des 
revêtements des digues à la mer. 
Digue des dunes du Sillon de 
Saint-Malo, 211 à 214. — Décapage 
par l'acide chlorhydrique des roches 
couvertes de goémon, 241. 

Tube Pitot, perfectionné parM.Darcy, 
223, 225. 

V 

Vallès— Mémoire sur les inondations, 
58 à 144. 

Var, rivière. — Débit, 137. — Vase, 
137. 

Vase tenue en suspension dans les 
eaux des rivières, 137. — Analyse 
de vases extraites de divers cours 
d'eau, 364. 

Vaudrey.— Eclairagedes grandschan- 
tiers, 240. 

Vents. — Influence sur la pluie, 271, 
272. — Effets d'une trombe, 282. 

Vicat, 60, 61, 68. 

Vigouroux, 284. 

Villeneuve-Flayosc (de), 76, 101, 107, 
137. 

Vitesse de l'eau delà rivière d'Ardèche, 
en temps de cr # ue , 266 , 269. Voir 
Hydraulique. 

Volane (la), affluent de l'Ardèche. — 
Superficie du bassin, 254. 

Vurtz, 187. 

W 

Woltmann (moulinet de), 215 i 239. 
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